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Avant-propos

La présente thèse s'inscrit dans le cadre du programme doctoral en Sécurité Alimentaire
et Changement Climatique, mis en place par l'East African Nutritional Sciences Institute
(EANSI) au sein de l'Ecole Doctorale de l'Université du Burundi, en co-direction avec la
Hochschule für Forstwirtschaft Rottenburg (Allemagne). Elle a béné�cié de l'accueil scien-
ti�que du Centre Universitaire de Recherche-Développement en Agroéconomie (CERDA),
qui en a accompagné le déroulement du premier au dernier jour.

Ce travail part d'un constat préoccupant : au Burundi, où 84 % des ménages ruraux tirent
leur subsistance d'une agriculture exposée aux aléas climatiques, à une faible productivité
et à une fragmentation foncière croissante, l'écart persistant entre le revenu e�ectif et
le revenu vital demeure un frein majeur à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des
populations. C'est cet écart, ainsi que les leviers susceptibles de le résorber, que la présente
recherche doctorale se propose d'examiner, en portant un regard comparatif sur deux
zones de moyens d'existence aux pro�ls contrastés : la Dépression du Nord et les Plateaux
Centraux Humides.

Pour y répondre, la démarche adoptée combine une enquête de terrain menée auprès des
ménages dans les deux zones et l'exploitation de données secondaires issues de l'Institution
Nationale des Statistiques du Burundi (INSBU) et de l'Institut Géographique du Burundi
(IGEBU). Ces données sont traitées à l'aide d'outils quantitatifs variés : modélisation pro-
bit, régression logistique multinomiale, classi�cation ascendante hiérarchique, analyse en
composantes principales, frontière de production stochastique, qui permettent de déga-
ger trois pro�ls typologiques de ménages et de proposer un système d'alerte précoce à
l'insécurité alimentaire, directement mobilisable par les acteurs de terrain.

Le document est organisé en sept chapitres. Le premier pose l'introduction générale et la
problématique de la recherche ; le second situe le contexte géographique, socio-économique
et agro-écologique du Burundi ; le troisième détaille l'approche méthodologique. Les trois
chapitres suivants présentent successivement l'analyse des déterminants du revenu vital
et e�ectif, la modélisation des combinaisons optimales de ressources agricoles, et sécurité
alimentaire et système d'alerte précoce. Le dernier chapitre discute les résultats à la
lumière de la littérature, répond aux questions et hypothèses de recherche, et formule des
recommandations ainsi que les perspectives de ce travail.

Cette thèse s'adresse tout autant à la communauté scienti�que qu'aux décideurs et prati-
ciens du développement rural, dans l'espoir qu'elle puisse éclairer les politiques publiques
en cohérence avec le Plan National de Développement 2018-2027 et les Objectifs de Dé-
veloppement Durable. Puisse le lecteur y trouver, au-delà des chi�res et des modèles,
une contribution utile à la compréhension et à l'amélioration des conditions de vie des
ménages ruraux burundais.
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Résumé

La sécurité alimentaire et l'atteinte d'un revenu vital durable constituent des dé�s critiques
pour les ménages ruraux au Burundi, dont 84% dépendent d'une agriculture vulnérable
aux aléas climatiques, à la faible productivité et à la fragmentation foncière. Dans ce
contexte, cette recherche doctorale examine les déterminants du revenu vital durable et
de la résilience des ménages dans deux zones de moyens d'existence, la Dépression du Nord
et les Plateaux Centraux Humides, en analysant leur vulnérabilité socio-économique, en
identi�ant les leviers de résilience et en proposant un système d'alerte précoce à l'insé-
curité alimentaire. La méthodologie repose sur une enquête auprès de 384 ménages, l'ex-
ploitation de données secondaires collectées au niveau de l'INSBU et de l'IGEBU et des
analyses quantitatives comme les modélisations économétriques, la typologie des ménages
et l'estimation d'ine�cacité technique de production.

Les résultats révèlent un écart structurel entre le revenu e�ectif et le revenu vital, ce
dernier étant �xé à 3 242 200 FBU 1/an/ménage en 2024, tandis que le revenu e�ectif
moyen s'élève à 2 906 712,87 FBU 2 dans la Dépression du Nord et 2 222 662,50 FBU 3

dans les Plateaux Centraux Humides, soit une moyenne globale de 2 528 074 FBU 4,
bien en deçà du seuil de décence. Cette précarité généralisée est aggravée par une faible
productivité agricole, une ine�cacité technique moyenne de 29,9%, et une exposition
récurrente aux chocs climatiques. L'insécurité alimentaire est con�rmée par des scores
FIES moyens de 2,99 et 3,17, traduisant une privation modérée à sévère. Trois pro�ls
typologiques émergent :

� un groupe à revenus relativement élevés mais en insécurité alimentaire structurelle
se trouvant dans la Dépression du Nord ;

� un groupe résilient, grâce à l'autosu�sance alimentaire et à une diversi�cation agri-
cole e�cace se trouvant dans Plateaux Centraux ;

� un groupe en crise alimentaire chronique malgré un environnement agroécologique
favorable.

L'analyse économétrique établit des liens causaux solides entre les pratiques agricoles,
le capital humain et la sécurité alimentaire. La diversi�cation des cultures annuelles et
pérennes, réduit la probabilité d'un score de consommation alimentaire � pauvre � de
5,66%. Chaque saison culturale supplémentaire accroît de 1,11% la probabilité d'échap-
per à l'insécurité sévère, et un niveau d'éducation plus élevé du chef de ménage augmente

1. Approximativement 1 118 USD ou 954 EUR (taux de change : 1 USD = 2 900 BIF, 1 EUR = 3
400 BIF).

2. Approximativement 1 002 USD ou 855 EUR.
3. Approximativement 766 USD ou 654 EUR.
4. Approximativement 872 USD ou 744 EUR.
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de 3,35% la probabilité d'un score � acceptable �. De façon particulièrement signi�ca-
tive, l'adoption de l'agroforesterie, notamment l'intégration d'arbres fruitiers et d'espèces
d'ombrage aux cultures annuelles, se révèle comme une stratégie de résilience, générant
un revenu agricole moyen supérieur de 24,4% (2 724 110 FBU 5 contre 2 189 132 FBU 6)
par rapport aux systèmes non agroforestiers, avec une di�érence hautement signi�cative
(p = 0,0012). Toutefois, l'adoption de ces pratiques durables reste entravée par un accès
limité aux intrants modernes pour 27% des ménages dans la Dépression du Nord, 43%
dans les Plateaux Centraux et une fragmentation foncière extrême.

A la lumière de ces résultats, nous dégageons trois recommandations stratégiques :

� renforcer l'e�cacité technique et la productivité agricole via un accès ciblé aux in-
trants modernes et la promotion de systèmes agroforestiers durables a�n de combler
l'écart d'ine�cience et rapprocher les revenus e�ectifs du seuil vital ;

� institutionnaliser un Système d'Alerte Précoce décentralisé intégrant des indicateurs
validés comme revenu, FIES, diversi�cation agricole, adoption de l'agroforesterie et
risques climatiques a�n de déclencher des réponses di�érenciées selon les trois pro�ls
de ménages identi�és ;

� intégrer dans les politiques publiques une diversi�cation des moyens de subsistance
agricole comme les cultures annuelles, pérennes et agroforesterie et non agricole
comme la transformation des produits agricoles et le commerce, démontrée comme
réduisant signi�cativement l'insécurité alimentaire, en particulier pour les ménages
confrontés à la fragmentation foncière, en alignement avec le Plan National de Dé-
veloppement 2018�2027 et les Objectifs de Développement Durable.

Mots-clés : Revenu vital ; Sécurité alimentaire ; Résilience des ménages ruraux ; Agrofo-
resterie ; Système d'alerte précoce ; Vulnérabilité socio-économique ; Changement clima-
tique ; Burundi.

5. Approximativement 939 USD ou 801 EUR.
6. Approximativement 755 USD ou 644 EUR.
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Abstract

Food security and the achieving of a sustainable vital income constitute critical challenges
for rural households in Burundi, 84% of whom depend on agriculture vulnerable to climate
hazards, low productivity, and land fragmentation. In this context, this doctoral research
examines the determinants of sustainable vital income and household resilience in two
contrasting livelihood zones : the Northern Depression and the Humid Central Plateaus.
It analyzes their socio-economic vulnerability, identi�es resilience levers, and proposes
an early warning system for food insecurity. The methodology relies on a survey of 384
households, the exploitation of secondary data collected from INSBU and IGEBU, and
quantitative analyses including econometric modeling, household typology, and technical
ine�ciency estimation.

The results reveal a structural gap between actual income and vital income, the lat-
ter being set at 3,242,200 BIF 7/household/year in 2024, while the mean actual income
amounts to 2,906,712.87 BIF 8 in the Northern Depression and 2,222,662.50 BIF 9 in the
Humid Central Plateaus, yielding a global average of 2,528,074 BIF 10, well below the
decency threshold. This generalized precarity is exacerbated by low agricultural producti-
vity, an average technical ine�ciency of 29.9%, and recurrent exposure to climate shocks.
Food insecurity is con�rmed by mean FIES scores of 2.99 and 3.17, re�ecting moderate
to severe deprivation. Three typological pro�les emerge :

� a group with relatively high incomes but structural food insecurity, located in the
Northern Depression ;

� a resilient group, due to food self-su�ciency and e�ective agricultural diversi�cation,
located in the Central Plateaus ;

� a group in chronic food crisis despite a favorable agroecological environment.

The econometric analysis establishes robust causal links between agricultural practices,
human capital, and food security. Diversi�cation of annual and perennial crops reduces the
probability of a �poor� food consumption score by 5.66%. Each additional cropping season
increases the probability of escaping severe insecurity by 1.11%, and a higher education
level of the household head increases the probability of an �acceptable� score by 3.35%.
The adoption of agroforestry, notably the integration of fruit trees and shade species
with annual crops, emerges as a resilience strategy, generating an average agricultural
income 24.4% higher (2,724,110 BIF 11 vs. 2,189,132 BIF 12) compared to non-agroforestry

7. Approximately 1,118 USD or 954 EUR (exchange rate : 1 USD = 2,900 BIF, 1 EUR = 3,400 BIF).
8. Approximately 1,002 USD or 855 EUR.
9. Approximately 766 USD or 654 EUR.
10. Approximately 872 USD or 744 EUR.
11. Approximately 939 USD or 801 EUR.
12. Approximately 755 USD or 644 EUR.
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systems, with a highly signi�cant di�erence (p = 0.0012). However, the adoption of these
sustainable practices remains hindered by limited access to modern inputs for 27% of
households in the Northern Depression, 43% in the Central Plateaus, and extreme land
fragmentation.

In light of these results, we outline three strategic recommendations :

� enhance technical e�ciency and agricultural productivity via targeted access to
modern inputs and the promotion of sustainable agroforestry systems to bridge the
ine�ciency gap and bring actual incomes closer to the vital threshold ;

� institutionalize a decentralized Early Warning System integrating validated indica-
tors such as income, FIES, agricultural diversi�cation, agroforestry adoption, and
climate risks to trigger di�erentiated responses based on the three identi�ed house-
hold pro�les ;

� integrate into public policies a diversi�cation of livelihoods, both agricultural like
annual crops, perennial crops and agroforestry and non-agricultural like agricultural
product processing and commercialisation, demonstrated to signi�cantly reduce food
insecurity, particularly for households facing land fragmentation, in alignment with
the National Development Plan 2018�2027 and the Sustainable Development Goals.

Keywords : Living income ; Food security ; Rural household resilience ; Agroforestry ;
Early Warning System ; Socio-economic vulnerability ; Climate change ; Burundi.
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CHAPITRE 1

INTRODUCTION GENERALE

Résumé

L'agriculture, pilier des systèmes alimentaires et moteur de développement économique
dans les pays en développement, demeure confrontée à des vulnérabilités structurelles
exacerbées par le changement climatique, la pression démographique, la fragmentation
foncière et des infrastructures rurales inadéquates. Au Burundi, où plus de 84 % des
ménages dépendent d'une agriculture pluviale, ces contraintes engendrent un écart persis-
tant entre le revenu e�ectif des exploitants et le revenu vital, seuil normatif contextualisé
permettant de couvrir les besoins essentiels dans la dignité. Cette disparité structurelle ali-
mente un cycle de pauvreté chronique et d'insécurité alimentaire, illustrant les limites des
approches productivistes et la nécessité de repenser la résilience des ménages ruraux sous
l'angle de l'accès économique, de la durabilité des moyens d'existence et de la gouvernance
des risques.

Sur le plan conceptuel, cette étude articule les quatre piliers de la sécurité alimentaire
dans le cadre des moyens d'existence durables, en postulant que l'atteinte du revenu vital
constitue le prérequis fondamental à la capacité des ménages à adapter ou transformer
leurs stratégies face aux chocs exogènes. Alors que la littérature existante aborde de ma-
nière sectorielle la diversi�cation des cultures, les pertes de l'agro-biodiversité ou l'impact
des ravageurs, elle peine à intégrer une mesure explicite de l'écart de revenu dans une dy-
namique systémique et spatialement di�érenciée. Pour combler cette lacune, la recherche
propose une architecture conceptuelle à cinq niveaux hiérarchiques, articulant les dota-
tions structurelles, les déterminants socio-économiques intermédiaires, les conséquences
sur le bien-être des ménages, la conception d'un système d'alerte précoce territorialisé, et
les réponses institutionnelles associées.

Cette thèse vise ainsi à quanti�er l'écart entre revenu vital et revenu e�ectif, à modéliser les
combinaisons optimales de systèmes culturaux et de portefeuilles de ressources naturelles,
et à élaborer un cadre opérationnel de surveillance proactive de l'insécurité alimentaire
adapté aux hétérogénéités agro-écologiques burundaises. Ancré dans les orientations stra-
tégiques nationales, l'étude mobilise les systèmes agroforestiers comme prisme analytique
pour opérationnaliser les politiques publiques. En démontrant que la garantie d'un revenu
décent constitue le socle structurel de la résilience alimentaire, cette thèse pose les fon-
dements théoriques et méthodologiques indispensables à l'investigation empirique et au
diagnostic territorial.
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1.1 Contexte et justi�cation

L'agriculture constitue un pilier fondamental des systèmes alimentaires mondiaux, jouant
un rôle central dans la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté et le développement
économique, en particulier dans les pays en développement où elle représente une source
essentielle de revenus pour les petits exploitants agricoles [1]. A l'échelle globale, elle
contribuait à environ 4% du produit intérieur brut (PIB) mondial en 2018, avec une
part plus élevée dans les économies en développement, où elle peut dépasser 25% du PIB
[2]. Pourtant, malgré son importance, le revenu généré par ce secteur demeure largement
en deçà du seuil vital nécessaire pour couvrir les besoins fondamentaux en alimentation,
santé, éducation, transport, habillement et logement.

Le secteur agricole soutient les moyens de subsistance de millions de petits exploitants
agricoles, mais fait face à des dé�s complexes qui menacent sa durabilité. Le changement
climatique, la pression démographique, l'exiguïté et la dégradation des terres, la pauvreté
des ménages, le manque d'infrastructures adéquates, la faible industrialisation entravant
la transformation des produits agricoles [3], l'absence de mécanismes e�caces de gestion
post-récolte, les di�cultés d'accès aux marchés et la faible diversi�cation des sources de
revenus concourent à maintenir les revenus e�ectifs des ménages, bien en dessous du seuil
vital, accentuant ainsi la vulnérabilité des systèmes agricoles [4].

Ces dé�s sont particulièrement aigus en Afrique subsaharienne, où plus de 60% de la po-
pulation active dépend de l'agriculture, principalement à petite échelle et de subsistance.
La région a�che les rendements agricoles les plus faibles au monde en raison de contraintes
structurelles combinées : fragmentation foncière, faible accès aux intrants modernes, in-
frastructures de stockage et de transformation rudimentaires et forte dépendance aux
précipitations [5, 6]. Dans ce contexte, même les ménages fortement engagés dans l'agri-
culture peinent à atteindre le revenu vital, leur production étant limitée par des facteurs
exogènes comme le climat, le sol et les facteurs endogènes dont l'accès au crédit et tech-
nologies. La dépendance à une agriculture pluviale et la faible valorisation des produits
agricoles creusent un écart structurel entre le revenu e�ectif et le seuil vital, rendant les
ménages ruraux incapables de sortir durablement de la pauvreté.

Cette situation est encore plus critique au Burundi, où l'agriculture demeure largement
pluviale et fortement dépendante des conditions climatiques. Le pays est dominé par
de petits exploitants pratiquant une agriculture de subsistance, alors que le changement
climatique exerce une pression croissante sur les systèmes agricoles. Les sécheresses pro-
longées, les inondations soudaines et les variations des régimes pluviométriques perturbent
les cycles agricoles, entraînant des baisses des rendements [7]. Les variations de tempéra-
ture et les altérations des régimes de précipitations modi�ent la distribution spatiale et
saisonnière des ressources hydriques, a�ectant directement la production agricole [8]. Ces
changements perturbent les interactions écologiques entre cultures, pollinisateurs, rava-
geurs et espèces invasives, accentuant la vulnérabilité des écosystèmes agricoles [9]. Face
à ces aléas, les revenus agricoles deviennent imprévisibles et insu�sants pour atteindre le
seuil vital, exposant les ménages à une insécurité alimentaire chronique, même en l'absence
de crise aiguë.

La pression démographique aggrave ces dé�s en augmentant la demande alimentaire,
tandis que l'exiguïté des terres cultivables, combinée à leur dégradation due à l'érosion et
à la surexploitation, réduit la production agricole [10]. En 2024, la population totale du
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Burundi s'élève à 12 332 788 habitants, avec un taux de croissance annuel de 1,95% et une
densité de 480 habitants par km2 [11]. Les projections indiquent que la population pourrait
atteindre entre 18,4 et 22,2 millions d'habitants d'ici 2050, accentuant la pression sur les
ressources limitées du pays, notamment les terres agricoles, l'eau et les infrastructures.
Dans ce contexte, une population croissante sur une base foncière �xe et dégradée signi�e
que le revenu par ménage, déjà inférieur au seuil vital, continue de rétrécir, rendant chaque
génération plus vulnérable que la précédente.

La faible urbanisation et la dépendance persistante à l'agriculture de subsistance concentrent
la population en milieu rural, intensi�ant la fragmentation des terres agricoles [5]. Le
manque de diversi�cation économique limite les opportunités dans les secteurs non agri-
coles, renforçant une dépendance quasi exclusive à l'agriculture [12]. Cette fragmentation
réduit la taille des exploitations, accélère la dégradation des sols et compromet la produc-
tivité agricole à long terme, rendant le revenu vital de plus en plus inaccessible.

Cette dynamique accentue l'insécurité alimentaire, la demande croissante dépassant sou-
vent la capacité productive des systèmes agricoles [1]. La pauvreté limite les investis-
sements dans les intrants et les technologies modernes, perpétuant un cycle de faible
productivité [13]. Le manque d'infrastructures de transport et de stockage accentue les
pertes post-récolte, limite l'accès aux marchés et réduit les revenus agricoles [10]. Ainsi,
le revenu e�ectif des ménages, déjà faible, est continuellement érodé par les ine�cacités
structurelles du système, maintenant les populations rurales dans une précarité chronique.

La conception de stratégies adaptatives nécessite donc une compréhension approfondie
des facteurs de vulnérabilité des ménages agricoles. L'évaluation du revenu vital et du
revenu e�ectif permet d'identi�er les populations les plus exposées à la pauvreté et à l'in-
sécurité alimentaire [14]. Parallèlement, l'intégration de pratiques agricoles durables o�re
des opportunités pour gérer les crises alimentaires et renforcer la résilience des systèmes
agricoles. C'est dans cette perspective que s'inscrit la présente recherche, qui met l'accent
sur l'écart entre le revenu e�ectif et vital des ménages ruraux au Burundi, ainsi que sur
les déterminants de cet écart et les mécanismes de résilience face aux chocs climatiques et
économiques. L'analyse porte sur les stratégies d'adaptation, qu'elles soient endogènes ou
exogènes, a�n de comprendre comment elles contribuent à réduire la vulnérabilité struc-
turelle et à tendre vers un revenu vital durable. En combinant approches quantitative
et qualitative, cette thèse vise à proposer des leviers d'action contextualisés pour ren-
forcer la résilience des ménages ruraux burundais et améliorer la sécurité alimentaire et
nutritionnelle dans un contexte de changement climatique et de pression démographique
croissante.

1.2 Fondements conceptuels de la sécurité alimentaire

et du revenu vital

L'interdépendance entre le revenu vital et la sécurité alimentaire repose sur des méca-
nismes économiques, nutritionnels et systémiques documentés dans la littérature. La re-
lation entre revenu et sécurité alimentaire n'est ni linéaire ni immédiate : elle dépend de
la structure des dépenses, des chocs exogènes et des stratégies d'adaptation des ménages.
Un revenu insu�sant contraint non seulement la quantité, mais également la qualité et la
diversité de l'alimentation. Les ménages à faible revenu ont tendance à privilégier des ali-
ments énergétiques peu coûteux, riches en glucides, au détriment des sources de protéines
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animales, de légumineuses et de micronutriments essentiels [15, 16]. Ce comportement
s'explique par l'élasticité-prix des di�érents groupes alimentaires. En e�et, les aliments
de base présentent une élasticité-revenu faible, tandis que les aliments riches en nutri-
ments, c'est-à-dire la viande, le poisson, les fruits et les légumes, ont une élasticité-revenu
élevée. Par conséquent, leur consommation augmente plus que proportionnellement au
revenu[17].

Ce phénomène, quali�é de � faim cachée � par l'organisation OMS[18], persiste même
lorsque les besoins caloriques de base sont couverts. L'accès à une alimentation diversi�ée
et nutritive dépend largement du pouvoir d'achat des ménages, mais aussi de facteurs
complémentaires tels que les prix relatifs sur les marchés locaux, les normes culturelles
alimentaires et les infrastructures de transport et de stockage. Headey et al.[19] montrent,
à partir de données longitudinales issues de 12 pays en développement, qu'une augmenta-
tion de 10% du revenu e�ectif des ménages ruraux se traduit par une réduction moyenne
de 6 à 8% de la prévalence de l'insécurité alimentaire sévère, avec des variations selon les
contextes agro-écologiques et les systèmes de production.

Inversement, l'insécurité alimentaire chronique détériore le capital humain par plusieurs
canaux. Sur le plan biologique, la malnutrition par carence en micronutriments durant les
premiers 1000 jours de vie, c'est-à-dire de la conception jusqu'à l'âge de 24 mois, a�ecte
de manière irréversible le développement cognitif, la capacité d'apprentissage ainsi que la
productivité future à l'âge adulte [20, 21]. Sur le plan économique, les individus sou�rant
de carences nutritionnelles présentent une réduction de leur capacité de travail physique
mesurée par la diminution de la masse musculaire et de l'endurance et une augmentation
de leur morbidité, ce qui limite leur productivité agricole et leur accès à l'emploi salarié
[22, 23]. Alderman et al. [24] estiment, sur la base d'études longitudinales menées au
Guatemala, au Pérou et en Inde, que chaque épisode de malnutrition sévère dans la petite
enfance réduit les revenus à l'âge adulte de 15 à 25% en moyenne.

Cette boucle de rétroaction négative est ampli�ée par la volatilité des prix alimentaires,
particulièrement marquée depuis la crise des prix de 2007-2008 et les chocs récents liés à la
pandémie de COVID-19 et à la guerre en Ukraine [25]. Les petits producteurs, faiblement
intégrés dans les chaînes de valeur formelles et dépourvus de mécanismes e�caces de
stockage et de crédit, sont les plus exposés à cette volatilité [26]. Les travaux récents du
Living Income Community of Practice montrent, à partir de données collectées dans 15
pays d'Afrique subsaharienne et d'Asie du Sud-Est, qu'une augmentation modeste mais
stable du revenu rural, de l'ordre de 20 à 30% du revenu vital, améliore signi�cativement
les indicateurs de sécurité alimentaire, en particulier la diversité alimentaire des ménages
et la réduction de la période de soudure [27, 28]. Le revenu vital apparaît ainsi comme
un déterminant structurel fondamental de la sécurité alimentaire et de la résilience des
ménages, car il agit à la fois sur le plan économique grâce au pouvoir d'achat, sur le plan
nutritionnel en améliorant la qualité de l'alimentation, et sur le plan systémique par la
capacité d'investissement et d'adaptation.

1.2.1 Concept de la sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire est dé�nie par la FAO selon quatre piliers interdépendants consoli-
dés lors du Sommet mondial de l'alimentation de 1996, à savoir la disponibilité qui repose
sur la production nationale, les stocks et les importations, puis l'accès économique et phy-
sique aux aliments, ensuite l'utilisation incluant la qualité nutritionnelle, l'eau potable et
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les soins de santé, et en�n la stabilité des aliments [29, 30]. Malgré les progrès accomplis
depuis le Sommet du Millénaire, les estimations récentes indiquent qu'entre 713 et 757
millions de personnes ont été sous-alimentées en 2023, soit une augmentation d'environ
150 millions par rapport aux niveaux pré-pandémiques [31]. En Afrique subsaharienne,
un habitant sur cinq sou�re de faim chronique, et près de 2 milliards de personnes dans
le monde vivent en insécurité alimentaire modérée à sévère, ce qui signi�e qu'elles sont
contraintes de réduire la qualité ou la quantité de leur alimentation [32].

Les déterminants de cette insécurité alimentaire sont multiples et s'inscrivent dans une
hiérarchie de causalité bien documentée. Au niveau macro-structural, la pauvreté moné-
taire reste le facteur explicatif le plus puissant car les pays à faible revenu présentent une
prévalence de la sous-alimentation supérieure de 25 points de pourcentage à celle des pays
à revenu intermédiaire et de plus de 40 points par rapport aux pays à revenu élevé [33].
Le changement climatique agit comme un multiplicateur de risques : Wheeker et al.[34]
estiment, à partir de modèles climatiques couplés à des fonctions de production agricole,
qu'une augmentation de 2 ◦C des températures moyennes mondiales réduirait les rende-
ments des principales cultures céréalières, comme le maïs, le blé et le riz, de 10 à 25%
selon les régions, avec les impacts les plus sévères dans les zones tropicales et subtropicales
où se concentrent les pays les plus vulnérables.

L'accès limité aux intrants modernes, notamment les semences améliorées, les engrais
et les produits phytosanitaires, constitue un frein majeur à l'intensi�cation durable de
l'agriculture familiale. Lowder et al.[35] recensent environ 570 millions d'exploitations
agricoles dans le monde, dont 84% sont des petites exploitations familiales de moins de
2 hectares et sont concentrées en Asie et en Afrique. Ces exploitations, qui produisent
environ 30% des aliments consommés localement dans les pays en développement, ont un
accès très inégal aux intrants car seulement 25 à 40% d'entre elles utilisent des semences
améliorées ou des engrais minéraux, contre plus de 80% dans les grandes exploitations
commerciales [36]. Les pertes post-récolte, estimées à 14% au niveau mondial par Hodges
et al.[37], atteignent 20 à 30% pour certains produits périssables comme les fruits, les
légumes, les racines et les tubercules dans les pays à faibles revenus, et cela en raison de
l'insu�sance des infrastructures de stockage, de transport et de transformation.

Les con�its armés et l'instabilité politique constituent un autre facteur majeur souvent
sous-estimé dans les analyses agrégées. La FAO [32] montre que les pays en con�it pro-
longé, à l'instar de la Syrie, du Yémen, du Soudan et de la République démocratique
du Congo, concentrent plus de 70% des personnes en situation d'insécurité alimentaire
sévère, avec des mécanismes causals incluant les déplacements forcés de populations, la
destruction des infrastructures agricoles, la perturbation des marchés et la réorientation
des dépenses publiques vers le secteur militaire. Les inégalités de genre, quant à elles,
pénalisent les exploitations dirigées par des femmes, lesquelles présentent des rendements
inférieurs de 20 à 30% à ceux des exploitations dirigées par des hommes, et ce principale-
ment en raison d'un accès di�érencié aux facteurs de production comme la terre, le crédit,
la formation et la main-d'÷uvre [38, 39].

En�n, la dégradation des terres arables, a�ectant près de 24% des surfaces agricoles mon-
diales selon GSP [40], menace la productivité agricole à long terme par l'érosion hydrique
et éolienne, la salinisation, l'acidi�cation et l'appauvrissement en matière organique des
sols. Elbashir et al.[41] estiment que la perte annuelle de productivité due à la dégra-
dation des sols représente un coût économique de l'ordre de 400 milliards de dollars par
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an à l'échelle mondiale. Néanmoins, des innovations agricoles fondées sur l'agroécologie,
l'agriculture de conservation et la gestion intégrée des nutriments o�rent des perspectives
prometteuses [42]. De même, les politiques de protection sociale, comme les transferts
monétaires conditionnels ou non, les cantines scolaires et les �lets sociaux productifs, ont
démontré leur e�cacité pour améliorer la sécurité alimentaire des ménages les plus vul-
nérables, avec des impacts signi�catifs sur la diversité alimentaire et la réduction de la
période de soudure [43, 44]. Les investissements dans les infrastructures rurales ainsi que
les technologies numériques telles que l'information météorologique, le conseil agricole à
distance et les paiements mobiles, contribuent également à renforcer la résilience et la
stabilité des systèmes alimentaires face aux chocs climatiques et économiques [45, 46].

Figure 1.1 � Modèle systémique de la sécurité alimentaire
Adapté de Garnier[47]

Figure-1.1 illustre le cadre analytique de la sécurité alimentaire selon une approche sys-
témique, mettant en évidence les interactions entre les environnements économiques, na-
turels, sociaux et politiques qui façonnent les di�érentes étapes du système alimentaire.

Le modèle systémique est structuré en couches concentriques qui interconnectent les res-
sources, les processus et les environnements in�uençant la santé et le bien-être des po-
pulations. Les composantes clés du système, production, distribution et consommation,
agissent comme des n÷uds dynamiques, alimentés par des ressources telles que les pra-
tiques agricoles, la diversi�cation des systèmes d'exploitation et l'amélioration génétique,
qui optimisent les rendements et renforcent la résilience des systèmes agroalimentaires
[42].

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



7

La transformation alimentaire et la préparation des aliments in�uencent directement la
consommation, tandis que les comportements alimentaires, la communication et l'éduca-
tion nutritionnelle façonnent en retour les pratiques agricoles [48]. Cette dynamique de
rétroaction souligne le caractère circulaire et adaptatif des systèmes alimentaires.

Les environnements externes, économiques, sociaux, politiques et naturels, modulent l'en-
semble de ces processus. Les politiques publiques, les cadres institutionnels et les in-
frastructures alimentaires jouent un rôle déterminant dans l'adaptation aux contraintes
environnementales et climatiques [42]. La santé publique, intégrée au noyau du bien-être,
re�ète l'impact des choix alimentaires et de la qualité des infrastructures sur l'état nutri-
tionnel des populations, soulignant l'importance d'une approche holistique [49].

1.2.1.1 Concept de la sécurité nutritionnelle des ménages ruraux

A l'échelle mondiale, la littérature sur la sécurité nutritionnelle converge vers l'utilisation
d'indicateurs harmonisés pour mesurer l'accès, la qualité et l'expérience vécue de l'alimen-
tation. Dans les pays en développement, les études con�rment que la diversité alimentaire
(HDDS/SDAM) et les stratégies d'adaptation (rCSI/CSI) sont des proxies robustes de la
pauvreté et de la vulnérabilité climatique [50]. Au Burundi, la littérature récente (PAM
2024, IPC, FAO) documente une insécurité alimentaire structurelle : 41 % de la popula-
tion en insécurité alimentaire élevée, 52,8 % de retard de croissance chez les enfants <5
ans, et une prévalence de consommation alimentaire diversi�ée inférieure à 35 % chez les
femmes en âge de procréer[51]. Les indicateurs ci-dessous sont ceux les plus validés et
utilisés dans la littérature scienti�que.

La littérature disponible sur le Burundi révèle une situation de sécurité nutritionnelle
préoccupante, caractérisée par une convergence d'indicateurs défavorables. Les enquêtes
du Programme Alimentaire Mondial [52], indiquent que seulement 63 % des ménages
atteignent un Food Consumption Score (FCS) � acceptable �, avec des écarts marqués
entre zones urbaines et rurales où prédomine une consommation monotone à base de
tubercules et de céréales. L'échelle FIES, validée localement, montre que 41 % de la
population vit une insécurité alimentaire modérée ou sévère, avec une prévalence plus
élevée pendant la période de soudure alimentaire (octobre-février)[53]. La diversité ali-
mentaire (HDDS/SDAM) demeure faible : les ménages ruraux consomment en moyenne
3 à 4 groupes alimentaires sur 12 au cours des 24 dernières heures, bien en deçà du seuil
d'adéquation en micronutriments, ce qui explique en partie la prévalence élevée de re-
tard de croissance (52,8 %) chez les enfants de moins de cinq ans [54]. En matière de
stratégies d'adaptation, le rCSI intégré aux analyses IPC classe régulièrement 10 à 15 %
de la population en Phase 3 (Crise) ou pire, avec des pics lors des chocs climatiques ou
économiques. Le CSI complet, bien que moins utilisé en routine, a permis dans des études
ciblées d'identi�er l'épuisement progressif des stratégies d'adaptation dans les ménages
les plus vulnérables, signalant un risque de basculement vers des situations d'urgence
prolongée[55].

1.2.2 Concept du revenu vital des ménages ruraux

Le concept de revenu vital, également désigné sous le terme anglais living income, s'est im-
posé dans la littérature scienti�que au début des années 2010 pour pallier les insu�sances
des indicateurs conventionnels de pauvreté, tels que le seuil international de 2,15 dollars
par jour ou les salaires minimums légaux, lesquels demeurent souvent déconnectés des
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réalités rurales des pays en développement [56]. Porté par des coalitions internationales
telles que le Global Living Wage Coalition, créé en 2006, ainsi que la Living Income Com-
munity of Practice, lancée en 2015, ce cadre mobilise la société civile, la recherche et le
secteur privé autour d'une norme éthique visant à garantir un niveau de vie décent aux
ménages agricoles [27, 57].

Consensuellement dé�ni, le revenu vital correspond au revenu net annuel requis par un
ménage rural type, lequel compte en moyenne entre quatre et six membres, a�n d'acquérir
un panier de biens et services essentiels adaptés au contexte local [58, 59]. Ce panier
couvre notamment une alimentation nutritive et diversi�ée, qui doit fournir entre 2 100 et
2 500 kcal par personne et par jour tout en garantissant un apport équilibré en protéines,
lipides et micronutriments. Il inclut également un logement décent doté d'un toit durable,
d'un accès à l'eau potable et à l'assainissement, les soins de santé primaires, l'éducation de
base pour les enfants avec les frais de scolarité, les fournitures et les uniformes, ainsi que
les frais de transport nécessaires. Une marge de précaution et d'épargne, estimée entre 10
et 20 % du total, y est par ailleurs intégrée a�n de faire face aux chocs éventuels [60, 61].

Pour évaluer l'adéquation entre les ressources des ménages et cette norme, la littérature
privilégie la comparaison entre le revenu vital et le revenu e�ectif, également appelé actual
income. Ce dernier englobe l'ensemble des �ux monétaires et non monétaires perçus sur
une année, qu'il s'agisse des ventes agricoles, de l'autoconsommation valorisée aux prix
du marché, des activités non agricoles, des transferts tels que les remises migratoires, les
aides sociales ou les dons, ainsi que des revenus du capital [15, 62]. Contrairement au
revenu vital, qui relève d'une référence normative, le revenu e�ectif constitue une variable
positive mesurable empiriquement à partir d'enquêtes ménages [28]. Cette approche est
méthodologiquement et opérationnellement privilégiée pour plusieurs raisons. Première-
ment, les deux indicateurs partagent la même unité monétaire et la même période annuelle,
ce qui permet une comparaison directe ainsi que le calcul standardisé du dé�cit, désigné
sous le terme living income gap, tel que promu par le LICoP et la méthodologie Anker
[60, 59, 27, 61]. Deuxièmement, le revenu e�ectif intègre l'autoconsommation, laquelle
représente une composante centrale des systèmes ruraux subsahariens et couvre souvent
entre 30 et 50 % de la consommation alimentaire totale, un aspect que les approches stric-
tement monétaires tendent à occulter [28, 63]. Troisièmement, cet écart permet d'identi�er
directement des leviers d'action concrets, parmi lesquels �gurent l'amélioration de la pro-
ductivité, la diversi�cation des sources de revenus, l'optimisation des prix à bord champ
et la réduction des coûts de transaction [64, 65].

1.2.3 Ecarts de revenus à l'échelle mondiale et analyse du contexte
burundais

A l'échelle mondiale, les travaux empiriques menés dans les �lières à haute valeur ajoutée,
telles que le café, le cacao, la banane, le thé et le coton, révèlent une perte structurelle.
Une synthèse regroupant trente-sept études réalisées dans quatorze pays d'Afrique sub-
saharienne, d'Amérique latine et d'Asie du Sud-Est indique que 65 à 85 % des petits
producteurs perçoivent un revenu e�ectif inférieur de 30 à 70 % au seuil vital local [66].
En Côte d'Ivoire et au Ghana, lesquels concentrent 60 % de l'o�re mondiale de cacao, le
revenu réel moyen n'atteint que 20 à 30 % du revenu vital, ce qui compromet gravement
la sécurité alimentaire ainsi que la transition vers des pratiques agricoles durables [67, 68].
De manière similaire, dans les �lières caféières d'Ouganda, du Rwanda et d'Ethiopie, le
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dé�cit oscille entre 40 et 60 %, bien que les écarts soient légèrement réduits pour les pro-
ducteurs intégrés à des �lières certi�ées, notamment le commerce équitable ou l'agriculture
biologique [69, 70].

La persistance de dé�cit résulte des facteurs imbriqués agissant à plusieurs échelles. Au
niveau microéconomique, il est principalement attribué à une faible productivité, carac-
térisée par des rendements qui demeurent souvent inférieurs à 50 % du potentiel agrono-
mique, à l'exiguïté des exploitations dont la super�cie moyenne reste sous les 2 hectares
en Afrique subsaharienne, ainsi qu'à une forte dépendance aux revenus agricoles repré-
sentant entre 70 et 90 % des ressources, au détriment de toute diversi�cation [63, 71].
A l'échelle mésoéconomique, la valorisation des productions est freinée par des coûts de
transaction élevés, un enclavement géographique, un dé�cit d'infrastructures de stockage
et de transformation, et un accès restreint au crédit formel, puisque moins de 20 % des
petits producteurs béné�cient de prêts bancaires [64, 62]. Au niveau macroéconomique, la
volatilité des cours internationaux, couplée à une asymétrie d'information et à un faible
pouvoir de négociation des producteurs face aux intermédiaires, maintient durablement
les prix bord champ en dessous des coûts de production durables [65, 72].

Le Burundi illustre une situation critique, laquelle se trouve exacerbée par des contraintes
structurelles spéci�ques. Bien que les études sur le revenu vital y demeurent encore émer-
gentes, les recherches récentes dressent un constat alarmant. Ainsi, selon Ntikazohera [73],
sur base d'une enquête menée auprès de 450 ménages dans la province de Gitega, dans la
zone de production caféicole, établit que le revenu vital annuel pour un ménage rural type
au Burundi s'élève à 3 675 492 francs burundais. En contrepoint, le même auteur rapporte
que le revenu e�ectif moyen observé dans l'échantillon atteint 2 710 256 francs burundais
pour l'année 2021, ce qui traduit un dé�cit structurel d'environ 26 % par rapport au
seuil vital de référence. Par ailleurs, Ntikazohera [73] et Ndayisenga [74], dans le cadre
du projet Living Income Burundi, con�rment que la majorité des ménages enquêtés, soit
plus de 80 %, évoluent en dessous de ce seuil vital. Cette précarité est aggravée par une
insécurité alimentaire chronique a�chant un taux annuel moyen de 15 à 25 % entre 2020
et 2024, ce qui alourdit considérablement le coût d'accès aux biens et services essentiels
non produits directement sur l'exploitation [75, 32].

1.2.4 Revenu vital et autres indicateurs économiques

La clari�cation conceptuelle du revenu vital nécessite une mise en perspective par rapport
à d'autres notions proches mais distinctes, fréquemment utilisées dans la littérature sur
la pauvreté, le développement rural et les politiques sociales. Le tableau 1 propose une
synthèse comparative de ces di�érents concepts, adaptée de Anker[60], LICOP [27] et
Ostermeier [61].

Revenu vital (living income) : Il s'agit du revenu net annuel qu'un ménage rural typique
doit percevoir pour atteindre un niveau de vie décent dans son contexte local, incluant
une alimentation nutritive, un logement décent, l'accès aux soins de santé, à l'éducation et
à d'autres besoins essentiels, ainsi qu'une marge de précaution. Ce concept est normatif
et contextualisé : il se calcule à partir de données locales sur les coûts de la vie, les
besoins nutritionnels et les standards de logement selon Anker [59]. Il di�ère du revenu
e�ectif observé (ou actual income), qui correspond aux revenus e�ectivement perçus par
les ménages, et qui constitue la base du diagnostic du dé�cit de revenu vital.
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Seuil de pauvreté (poverty line) : Dé�ni par la Banque mondiale comme le revenu
minimum nécessaire pour satisfaire les besoins alimentaires et non alimentaires de base,
avec des seuils internationaux standardisés (2,15 dollars par jour pour les pays à faible
revenu en parité de pouvoir d'achat 2017, 3,65 dollars pour les pays à revenu intermédiaire
inférieur) [56]. Contrairement au revenu vital, ce seuil est plus bas (environ 30 à 50%
inférieur selon les contextes) car il ne prend en compte qu'une alimentation minimale
(souvent non diversi�ée), un logement de très faible qualité et ne prévoit aucune marge
pour les dépenses imprévues ou l'épargne selon Ferriera[76].

Salaires minimums légaux (legal minimum wage) : Fixés par les Etats, ils varient
considérablement d'un pays à l'autre et sont souvent inférieurs au revenu vital, notamment
dans les secteurs agricoles où l'application est faible. Dans de nombreux pays d'Afrique
subsaharienne, les salaires minimums agricoles sont compris entre 0,50 et 2,00 dollars par
jour, alors que le revenu vital estimé pour un travailleur agricole se situe généralement
entre 4 et 8 dollars par jour selon Anker[77].

Revenu de subsistance (subsistence income) : Correspond au revenu nécessaire pour
couvrir les besoins alimentaires de base, sans marge pour la santé, l'éducation, le logement
décent ou l'épargne. Il s'agit d'un concept proche du seuil de pauvreté alimentaire (food
poverty line), mais ne permettant pas de sortir durablement de la vulnérabilité selon
Devereux [26].

Revenu vital de référence (benchmark living income) : Variante méthodologique pro-
posée par Pyrko [58] a�n de faciliter les comparaisons internationales. Cette approche
consiste à �xer un panier de biens et services standardisé, par exemple selon les normes
de l'Organisation internationale du Travail ou les recommandations nutritionnelles de
l'OMS, puis à l'ajuster au moyen de coe�cients de conversion fondés sur la parité de
pouvoir d'achat locale.

La dépendance des ménages ruraux à une agriculture de subsistance, combinée à une
faible diversi�cation des sources de revenus, expose ces ménages aux chocs climatiques,
aux �uctuations des prix agricoles et aux contraintes foncières. En e�et, selon Megerle[78],
moins de 30% des revenus proviennent d'activités non agricoles dans la majorité des
ménages burundais. Dans ce contexte, la seule garantie de la sécurité alimentaire apparaît
insu�sante pour assurer un niveau de vie décent et une résilience à long terme [62].
Il devient indispensable d'assurer aux ménages ruraux un revenu économique stable et
adéquat, condition d'une sortie durable de la pauvreté et d'une amélioration structurelle de
leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cette exigence est d'autant plus pressante que
les projections démographiques et climatiques pour les prochaines décennies aggravant des
pressions sur les ressources naturelles et les systèmes agricoles, en particulier au Burundi
[33, 31].
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Tableau 1.1 � Dé�nitions comparées du revenu vital
Auteur / Institu-
tion

Eléments inclus dans le re-
venu vital

Dimension
spatiale

Dimension
environne-
mentale

LICoP Alimentation, logement, santé,
éducation, eau, transport, impré-
vus, coûts de production

Locale Implicite

FAO Besoins essentiels et résilience des
moyens d'existence

Locale Explicite

Alkire & Santos Accès aux capacités de base Nationale Non
Giller et al. Revenu net agricole et non agri-

cole, durabilité
Rurale Explicite

Niragira Besoins essentiels et investisse-
ment productif

Burundi Implicite

Le tableau 1.1 compare les approches de di�érentes institutions et auteurs dans la dé�ni-
tion du revenu vital, en mettant en évidence les composantes retenues ainsi que la prise
en compte des dimensions spatiale et environnementale. Il illustre l'évolution d'une vision
strictement monétaire vers des cadres plus holistiques intégrant la résilience, la durabilité
et le contexte local.

Contrairement au seuil de pauvreté, qui mesure une survie minimale, ou au salaire mi-
nimum, �xé par la loi, le revenu vital constitue un standard normatif de décence. Il est
contextualisé, holistique et durable, re�étant la capacité d'un ménage à vivre sans endette-
ment, sans dégrader les ressources naturelles et sans compromettre l'avenir des générations
futures.

Dans de nombreux pays en développement, et particulièrement en Afrique subsaharienne,
le revenu e�ectif des ménages agricoles demeure systématiquement inférieur à ce seuil
vital. Cette lacune structurelle explique pourquoi des ménages autosu�sants sur le plan
productif peuvent néanmoins sou�rir de malnutrition, de déscolarisation ou d'un accès
insu�sant aux soins. En zone rurale, jusqu'à 70% des revenus sont consacrés à l'alimen-
tation [79], laissant peu de marges pour d'autres investissements essentiels [80].

L'articulation entre sécurité alimentaire et revenu vital est à la fois causale et circulaire. Un
revenu insu�sant limite l'accès à une alimentation de qualité, compromettant les piliers
d'accès et d'utilisation de la sécurité alimentaire. Inversement, une insécurité alimentaire
chronique réduit la productivité agricole, ce qui abaisse davantage le revenu e�ectif. Les
mêmes déterminants structurels, dégradation des sols, fragmentation foncière, pression
démographique, accès limité aux intrants et faiblesse des �lières de commercialisation,
menacent simultanément la production alimentaire et la génération de revenus durables.

Dans des contextes de forte densité rurale comme le Burundi, l'estimation locale du revenu
vital constitue un outil stratégique pour identi�er les ménages les plus vulnérables, orienter
les politiques publiques et évaluer l'impact des innovations agricoles [81, 82]. En ce sens,
le revenu vital ne se limite pas à un indicateur économique, mais s'impose comme le socle
structurel de la sécurité alimentaire durable.

Ainsi, repenser la résilience des systèmes agricoles exige de dépasser une vision exclu-
sivement productiviste. Il s'agit non seulement de garantir la disponibilité alimentaire,
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mais aussi de s'assurer que chaque ménage rural dispose de moyens économiques stables
et su�sants pour mener une vie digne. Figure-1.2 illustre le concept de Living Income
Benchmark comme seuil minimal couvrant les besoins essentiels d'un ménage, ainsi que
l'écart (Income Gap) entre ce niveau de vie décent et le revenu réellement perçu (Actual
Income).

Figure 1.2 � L'écart entre le revenu vital et e�ectif au Burundi
Adapté de Mychajluk[83]

Figure-1.2 illustre de manière schématique l'écart structurel entre le revenu vital et le
revenu e�ectif des ménages ruraux, mettant en évidence une précarité économique chro-
nique. Ce graphique souligne que, même lorsqu'un ménage génère un revenu supérieur
à la moyenne nationale, celui-ci demeure souvent insu�sant pour atteindre le niveau de
vie minimum requis. Un thème récurrent dans la littérature est l'existence d'un écart
de revenu, ou income gap, entre le revenu réel des ménages et un revenu de référence,
communément désigné comme le Living Income Benchmark (LIB), adapté au contexte
local [83]. Cette littérature met en lumière les besoins essentiels qui structurent le seuil
de revenu vital et conditionnent l'atteinte d'un niveau de vie décent.

L'alimentation constitue une dépense prioritaire au sein du panier de consommation.
Une diète modèle, incluant les aliments de base nécessaires à une nutrition adéquate,
représente une part substantielle du revenu des ménages ruraux. Toutefois, le coût de cette
alimentation peut �uctuer en fonction des aléas climatiques, a�ectant la disponibilité et
les prix des denrées alimentaires [84].
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Le logement décent, bien que souvent rudimentaire dans les zones rurales, engendre égale-
ment des coûts non négligeables. A cela s'ajoutent les dépenses liées à l'éducation et aux
soins de santé, qui constituent des charges supplémentaires, en particulier dans les pays
en développement où l'accès aux services sociaux de base demeure limité [85, 78].

Par ailleurs, plusieurs études soulignent l'impact des dépenses imprévues, telles que les
catastrophes naturelles, les crises sanitaires ou les chocs économiques, qui tendent à épuiser
des ressources déjà rares et fragilisent les ménages. Ces pressions cumulées illustrent la
di�culté persistante à maintenir un équilibre entre le revenu disponible et les exigences
minimales d'un niveau de vie décent, particulièrement dans des contextes caractérisés par
une faible résilience économique.

1.2.5 Analyse conceptuelle de la résilience des ménages

La résilience des ménages ruraux est un concept multidimensionnel qui renvoie à leur ca-
pacité à absorber, à s'adapter et à se transformer face aux chocs climatiques, économiques
et sociaux, tout en préservant ou en améliorant leurs conditions de vie [86]. La capacité
d'absorption se manifeste par la faculté à résister à des perturbations temporaires, par
exemple en mobilisant des réserves alimentaires ou �nancières durant une période de crise.

L'adaptation, quant à elle, implique des ajustements progressifs des stratégies de subsis-
tance, tels que la diversi�cation des cultures, l'adoption de techniques agroforestières ou
l'amélioration des pratiques de gestion des sols a�n de limiter les e�ets de la dégradation
environnementale. La transformation correspond à des changements structurels plus pro-
fonds, comme la transition vers des activités non agricoles ou les migrations vers les zones
urbaines en réponse à des crises récurrentes, traduisant une réorientation stratégique des
moyens de subsistance [87, 88].

Dans ce contexte, le Cadre des moyens d'existence durables s'impose comme un outil
analytique central pour l'étude des stratégies de subsistance des ménages ruraux. Ce cadre
met l'accent sur cinq types de capitaux, humain, social, naturel, physique et �nancier, et
sur leur mobilisation face aux vulnérabilités structurelles [89]. Plusieurs études montrent
que les ménages disposant d'un accès diversi�é à ces capitaux, notamment à travers des
groupes d'épargne, des réseaux sociaux solides ou des systèmes d'irrigation, sont mieux à
même d'absorber les chocs climatiques et de renforcer leur sécurité alimentaire [90].

Cependant, le SLF présente certaines limites, en particulier sa prise en compte insu�-
sante des dynamiques de pouvoir et des inégalités structurelles. Ces dernières restreignent
souvent l'accès des femmes et des groupes marginalisés aux ressources productives, un
facteur déterminant dans les contextes ruraux marqués par des normes patriarcales ou
des politiques foncières défavorables [91]. Dès lors, l'intégration des dimensions culturelles
et institutionnelles apparaît indispensable. Des travaux portant sur l'in�uence des normes
sociales ou sur les e�ets des programmes de transferts monétaires, tels que le Programme
des �lets sociaux productifs, montrent que la combinaison d'un soutien �nancier et d'une
gestion communautaire des ressources naturelles peut contribuer signi�cativement au ren-
forcement de la résilience des ménages ruraux [92].
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Figure 1.3 � Cadre des moyens d'existences durables
Adapté de Mamy [93]

La Figure-1.3 illustre un modèle conceptuel de de moyens d'existence dans un contexte
de vulnérabilité, car e lle met en évidence les interactions entre di�érents facteurs. Au
centre, le Pauvre est représenté par un pentagone qui est entouré de cinq dimensions
interconnectées, à savoir les ressources ou capitaux humain, social, naturel, physique et
�nancier. Ces dimensions sont par ailleurs in�uencées par un Contexte de vulnérabilité
tel que les chocs, la saisonnalité, les tendances et les changements, lequel exerce ainsi
des pressions externes. Les politiques, institutions et processus modulent ces interactions,
tandis que les stratégies des moyens d'existence adoptées par les pauvres conduisent à
des résultats mesurables, tels que l'amélioration ou l'aggravation de leur situation. Ce
cadre systémique, souvent utilisé en analyse de la sécurité alimentaire et des moyens de
subsistance, montre comment la pauvreté est un phénomène multidimensionnel, in�uencé
par des facteurs externes et internes, avec des boucles de rétroaction complexes.

1.2.6 Problématique de la recherche

Malgré les avancées enregistrées au cours des dernières décennies en matière de réduction
de la faim dans certaines régions du monde, la sécurité alimentaire reste un dé� plané-
taire majeur. Selon le rapport conjoint de la FAO, du FIDA, de l'OMS, du PAM et de
l'UNICEF [32], environ 2,4 milliards de personnes étaient confrontées à une insécurité
alimentaire modérée ou sévère en 2023, soit près de 30% de la population mondiale. Ce
chi�re a augmenté de près de 400 millions par rapport aux niveaux pré-pandémiques,
en raison d'une succession de chocs globaux : la pandémie de COVID-19 (2020�2022),
les con�its armés (notamment en Ukraine, au Soudan, au Sahel), les crises économiques
et la volatilité sans précédent des marchés agricoles mondiaux [56, 31]. Ces dynamiques
globales compromettent la capacité des systèmes alimentaires à garantir un accès stable,
régulier et su�sant à une alimentation nutritive pour les populations les plus vulnérables,
en particulier dans les pays à faible revenu où les mécanismes d'adaptation sont limités
[91, 62].
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Les perturbations climatiques constituent un multiplicateur de risques actif. En e�et, les
variations des régimes pluviométriques, l'augmentation de la fréquence et de l'intensité
des événements extrêmes comme les sécheresses, les inondations et les tempêtes, ainsi
que les vagues de chaleur, a�ectent directement les rendements agricoles et la stabilité
des productions[34, 9]. Parallèlement, la volatilité des prix internationaux des denrées ali-
mentaires, qui a connu des pics successifs en 2007�2008, 2010�2011, 2021�2022 et 2024,
exacerbe la vulnérabilité des populations rurales dépendant de l'agriculture, en particulier
dans les pays à faible revenu importateurs de produits alimentaires [25, 26]. Ces chocs
globaux se traduisent par des dé�s locaux ampli�és dans les contextes où les infrastruc-
tures agricoles, les systèmes de stockage, les �lets de protection sociale et les capacités
institutionnelles sont faibles, rendant les populations rurales doublement exposées aux
aléas naturels et aux défaillances des marchés [62, 64].

Au Burundi, l'agriculture constitue le socle économique et social des communautés ru-
rales. Environ 84% des ménages dépendent de l'agriculture comme source principale de
revenus, qu'il s'agisse de ventes de produits agricoles, d'autoconsommation ou de petits
commerces liés aux �lières vivrières et de rente [94, 7]. Cependant, cette dépendance ne
garantit ni la sécurité alimentaire ni un niveau de vie décent. Le secteur agricole burun-
dais est confronté à un ensemble de pressions structurelles, fragmentation foncière, faible
productivité, dégradation des sols, insu�sance des infrastructures, faible diversi�cation
économique, déjà détaillées dans la section précédente. La combinaison de ces facteurs se
traduit par un revenu e�ectif moyen par ménage nettement inférieur au seuil vital estimé,
comme l'ont montré les travaux de Megerle [78], Ntikazohera [73] et Ndayisenga [74], avec
un dé�cit de l'ordre de 50 à 70% selon les zones agro-écologiques.

Ce dé�cit structurel de revenu a des conséquences directes sur la sécurité alimentaire et
nutritionnelle des ménages ruraux. Les études menées au Burundi par Niragira [10] et
Cochet [4] montrent que les ménages dont le revenu e�ectif se situe en dessous du seuil
vital présentent des scores de diversité alimentaire inférieurs de 30 à 40% à ceux des
ménages atteignant ou dépassant ce seuil. En e�et, ces ménages réduisent le nombre de
repas par jour, passant de 3 à 2 voire 1 repas en période de soudure alimentaire, puis
ils consomment moins de protéines animales et de légumes frais, et présentent en�n des
taux plus élevés de malnutrition chronique chez les enfants de moins de 5 ans [95]. En
période de chocs climatiques comme les sécheresses ou les inondations, ou encore de chocs
économiques tels que la hausse des prix des aliments de base, ces ménages n'ont pas de
marge de man÷uvre su�sante pour maintenir leur consommation alimentaire sans vendre
leurs actifs productifs, ce qui les enfonce dans une trappe à pauvreté dont il est di�cile
de sortir [96].

C'est dans cette intersection entre chocs globaux, qu'ils soient climatiques, économiques
ou biologiques, et vulnérabilités locales. La problématique centrale est formulée autour
de l'écart entre le revenu e�ectif et vital des ménages, leur vulnérabilité à l'insécurité
alimentaire et nutritionnelle, ainsi que les mécanismes de résilience permettant de réduire
cet écart face aux chocs. La problématique ainsi posée trouve sa justi�cation dans plu-
sieurs constats qui en établissent la pertinence scienti�que et l'urgence opérationnelle.
Premièrement, on observe un manque criant de données empiriques sur le revenu vital
spéci�que aux di�érentes régions du Burundi, car la plupart des études disponibles sont
partielles, ponctuelles ou basées sur des méthodologies non standardisées, ce qui limite
leur comparabilité et leur utilisation pour les politiques publiques [66, 27]. Deuxième-
ment, les politiques publiques actuelles, à savoir les subventions aux intrants, l'appui aux
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coopératives et les �lets sociaux, ne sont pas explicitement calibrées sur un objectif de
revenu vital, si bien qu'elles peinent à réduire l'écart observé, et cela faute d'une cible
claire et d'indicateurs de suivi adaptés. Troisièmement, les mécanismes de résilience mo-
bilisés par les ménages ruraux burundais face aux chocs sont encore mal compris dans
leur diversité et leur e�cacité relative. Certains sont adaptatifs, par exemple la diversi�-
cation des cultures, la migration temporaire ou les petits commerces, tandis que d'autres
sont palliatifs comme la vente d'actifs, la réduction de la consommation alimentaire ou
le retrait des enfants de l'école, et peuvent avoir des e�ets délétères à long terme [12].
En�n, la littérature internationale sur le revenu vital a largement été développée dans des
contextes de �lières d'exportation organisées comme le café, le cacao ou la banane, mais
elle a été très peu adaptée aux systèmes de polyculture vivrière complexe qui caractérisent
les hautes terres densément peuplées de l'Afrique des Grands Lacs, dont le Burundi est
un cas emblématique [66, 4].

Ainsi, cette recherche se donne pour ambition de combler ces lacunes en fournissant une
estimation rigoureuse du revenu vital pour di�érents types de ménages ruraux burundais,
puis en mesurant l'écart avec le revenu e�ectif observé, ensuite en identi�ant les détermi-
nants de cet écart, et en�n en analysant les mécanismes de résilience qui permettent de
le réduire. Les résultats attendus devraient éclairer la conception de politiques agricoles,
sociales et d'adaptation au changement climatique plus e�caces et mieux ciblées, ce qui
contribuera ainsi à la sécurité alimentaire et nutritionnelle durable des populations rurales
du Burundi.

1.2.7 Justi�cation de la recherche

Quelques études ont exploré le lien entre le revenu vital durable, la résilience des ménages
ruraux et la sécurité alimentaire au Burundi, mais elles se concentrent souvent sur des
aspects spéci�ques, laissant des lacunes que cette thèse souhaite combler. Par exemple :
Plusieurs études récentes ont abordé des dimensions clés de la sécurité alimentaire sans
toutefois les relier explicitement aux concepts de revenu vital et de revenu e�ectif. Ainsi,
le rôle des pratiques agricoles, en particulier la diversi�cation des cultures, dans l'amélio-
ration de la sécurité alimentaire a été examiné [94], sans toutefois établir de lien avec les
seuils de revenu des ménages ruraux. Dans la même veine, la perte d'agro-biodiversité et
ses conséquences sur la nutrition ont fait l'objet d'analyses [97], mais ces travaux n'in-
tègrent pas de cadre socio-économique articulant le revenu vital et l'accès aux marchés.
En�n, les pertes de rendement induites par les ravageurs et leurs impacts sur la sécurité
alimentaire ont été étudiées [98], sans pour autant envisager de stratégies de renforcement
de la résilience ou de durabilité des revenus. Ces travaux, bien que pertinents, laissent
ainsi en suspens la question centrale de l'écart entre revenu e�ectif et revenu vital comme
déterminant structurel de la vulnérabilité alimentaire. Cette thèse propose une approche
interdisciplinaire novatrice, en caractérisant l'écart de revenus, en modélisant des systèmes
agricoles résilients et en suggérant des stratégies de systèmes d'alerte précoce, o�rant ainsi
un cadre pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le contexte rural bu-
rundais.

1.2.8 Objectifs de la recherche

Cette thèse doctorale vise à analyser les déterminants de la vulnérabilité et de la rési-
lience des ménages ruraux burundais face aux aléas climatiques et socio-économiques,
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a�n de comprendre comment l'interaction entre dimensions agronomiques, économiques,
climatiques et sociales in�uence leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. Les objectifs
spéci�ques sont :

1. Estimer le revenu vital des ménages ruraux dans les zones d'étude et quanti�er
l'écart avec leur revenu e�ectif a�n de révéler les dimensions non couvertes des
besoins fondamentaux et leur incidence sur la pauvreté multidimensionnelle.

2. Modéliser les combinaisons optimales de systèmes de cultures et de portefeuilles de
ressources naturelles et socio-économiques qui maximisent simultanément la stabilité
des revenus, la sécurité alimentaire et la durabilité environnementale.

3. Elaborer un système d'alerte précoce à l'insécurité alimentaire des ménages, fondé
sur des indicateurs de vulnérabilité et de résilience, adapté aux dynamiques locales
de risque climatique, économique et foncier au Burundi.

1.2.8.1 Questions de recherche

A�n d'explorer les déterminants et les dynamiques de l'insécurité alimentaire des ménages
ruraux au Burundi dans des zones aux conditions économiques et climatiques contrastées,
trois questions principales guident cette recherche :

1. Dans quelle mesure les facteurs économiques et climatiques expliquent-ils l'écart
entre le revenu vital et le revenu e�ectif des ménages ruraux dans les zones contras-
tées du Burundi ?

2. Comment les ménages ruraux combinent-ils les pratiques agricoles et les ressources
disponibles pour concilier productivité, sécurité alimentaire et durabilité environne-
mentale ?

3. Quels mécanismes d'intégration des indicateurs de vulnérabilité et de résilience per-
mettraient l'élaboration d'un système d'alerte précoce �able et opérationnel pour la
surveillance de l'insécurité alimentaire des ménages au Burundi ?

1.2.8.2 Hypothèses de recherche

En réponse aux questions posées et sur la base d'une revue de la littérature ainsi que
des connaissances empiriques disponibles sur la vulnérabilité agricole et alimentaire au
Burundi, les hypothèses suivantes sont formulées :

1. Les facteurs économiques et climatiques sont des prédicteurs de la vulnérabilité à
l'insécurité alimentaire au Burundi.

2. L'e�et combiné des facteurs économiques et climatiques varie selon les zones de
moyens d'existence, permettant d'identi�er des pro�ls distincts de vulnérabilité ali-
mentaire.

3. Le système d'alerte précoce fondé sur les indicateurs socio-économiques et clima-
tiques repose sur des dynamiques locales observables.

1.2.9 Ancrage de la recherche avec les cadres politiques

Le Burundi dépend d'une économie essentiellement rurale, dominée par l'agriculture et
l'élevage [99]. Selon le Plan National de Développement [100], l'agriculture contribue à
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39,6% du Produit Intérieur Brut (PIB), génère 84% des emplois, assure 95% de l'ap-
provisionnement alimentaire national et fournit les principales matières premières pour
l'agro-industrie. Ce rôle central du secteur agricole dans les économies en développement
s'explique par quatre fonctions économiques clés : sa capacité à produire des denrées
alimentaires et des matières premières ; sa contribution à la formation de capital pour
d'autres secteurs économiques ; son rôle de réservoir de main-d'÷uvre ; et sa capacité à
stimuler la demande intérieure pour les biens industriels.

Cependant, les rendements agricoles burundais demeurent de loin inférieurs aux potentiels
agronomiques atteignables, en raison de contraintes structurelles telles que la dégradation
des conditions climatiques, le faible niveau des rendements des cultures vivrières et d'ex-
portation, une gestion insu�sante des ressources naturelles et l'utilisation de techniques
agricoles rudimentaires [101]. Dans ce contexte, l'autre dé� pour le Burundi consiste à
promouvoir une croissance économique soutenue et durable en positionnant l'agriculture
comme moteur clé du développement, ce qui nécessite un renforcement des systèmes de
production, une amélioration des moyens de subsistance des ménages ruraux et une rési-
lience accrue face aux chocs climatiques, économiques et sociaux[102].

La présente recherche s'inscrit dans la trajectoire des visions nationales successives qui
structurent la plani�cation stratégique du Burundi. La Vision Burundi 2025 [103] avait
�xé l'objectif de faire du pays une nation émergente, avec un accent sur la transformation
structurelle de l'économie, l'amélioration des conditions de vie des populations et la réduc-
tion de la pauvreté. Cette vision est désormais prolongée par la Vision Burundi 2040 �
Pays émergent, qui ambitionne d'atteindre le statut de pays à revenu intermédiaire, et
la Vision Burundi 2060 � Pays développé, qui vise une transformation économique
complète et une amélioration durable du bien-être des populations. La présente recherche
contribue directement à ces visions en ciblant l'augmentation du revenu des ménages ru-
raux, condition nécessaire pour sortir durablement de la pauvreté et atteindre un niveau
de vie décent.

Plus précisément, la recherche alimente trois composantes majeures de ces visions, à savoir
premièrement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations rurales, deuxième-
ment la promotion de pratiques agricoles durables et résilientes face aux changements
climatiques, et troisièmement la création d'emplois et de revenus décents dans les �lières
agricoles à forte valeur ajoutée.

S'agissant des documents de plani�cation à moyen terme, le Plan National de Dévelop-
pement (PND) révisé ainsi que son plan d'actions 2023�2027 orientent les interventions
publiques vers une croissance inclusive et une gestion durable des ressources naturelles
[100]. La recherche s'aligne sur cet outil par les objectifs suivants du PND : premièrement
l'objectif stratégique no 2 concernant l'amélioration de la productivité agricole et de la
sécurité alimentaire, deuxièmement l'objectif opérationnel no 5 portant sur le renforce-
ment de la résilience des ménages ruraux face aux chocs climatiques, et troisièmement
l'axe prioritaire no 3 relatif à la promotion de l'agroforesterie et des pratiques agricoles
climato-intelligentes.

La Stratégie Nationale Agricole [104] constitue le document de référence sectoriel.
Elle met l'accent sur l'amélioration de la productivité agricole, le renforcement de la
résilience des ménages ruraux [105] ainsi que la promotion de pratiques agricoles durables,
notamment l'agroforesterie, et cela pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
La présente recherche s'inscrit directement dans trois axes de cette stratégie, à savoir l'axe
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1 concernant l'intensi�cation durable des systèmes de production vivrière et de rente, puis
l'axe 3 relatif à la diversi�cation des sources de revenus des ménages agricoles, et en�n l'axe
4 portant sur la gestion durable des ressources naturelles et l'adaptation au changement
climatique.

Le Plan National d'Adaptation (PNA, 2023) recense les besoins et actions priori-
taires pour la prévention et la riposte en matière d'adaptation au changement climatique.
Il identi�e l'agroforesterie comme une pratique qui renforce la résilience des systèmes agri-
coles face aux aléas climatiques. La recherche répond à deux composantes spéci�ques du
PNA, c'est-à-dire la composante A.2 relative à la promotion de systèmes agricoles rési-
lients dont l'agroforesterie, ainsi que la composante C.1 concernant le renforcement des
capacités des ménages ruraux à gérer les risques climatiques.

Le Code de l'Environnement (2021) dispose, en son titre VII article 191, d'une liste
de mesures que le Burundi doit mettre en ÷uvre pour renforcer les capacités d'adapta-
tion au changement climatique. Parmi ces mesures �gurent la promotion des systèmes
agroforestiers et la gestion durable des terres, ce qui confère ainsi un ancrage juridique
aux pratiques étudiées. La recherche contribue à l'opérationnalisation de l'article 191,
plus précisément ses alinéas 3 concernant la promotion de l'agroforesterie et 7 relatif à
l'amélioration des revenus des ménages ruraux par des activités résilientes.

La Contribution Déterminée au Niveau National (CDN, 2025) comprend les
objectifs de réduction des émissions de gaz à e�et de serre ainsi qu'un plan d'actions
d'atténuation et d'adaptation. L'agroforesterie y est reconnue comme une solution fondée
sur la nature, contribuant à la fois à la séquestration du carbone et à l'amélioration des
moyens d'existence des ménages ruraux. La recherche s'aligne sur deux cibles de la CDN,
à savoir la cible d'adaptation A.1 visant l'accroissement de la super�cie sous agroforesterie
de 30% d'ici 2030, puis la cible d'atténuation M.3 concernant la séquestration de carbone
par les systèmes agroforestiers.

Cette recherche s'appuie sur l'expérience concrète du projet Agroforesterie �nancé par le
Ministère d'Etat du Bade-Wurtemberg en Allemagne, lequel accompagne des petits pro-
ducteurs de café organisés au sein du Consortium des Coopératives Caféicoles du Burundi,
également connu sous le sigle COCOCA. Ce projet promeut des systèmes agroforestiers
intégrant le café comme culture commerciale clé, et ce en association avec des arbres d'om-
brage incluant des essences forestières et fruitières ainsi qu'avec des cultures vivrières, et
cela dans une logique de durabilité environnementale, de résilience climatique et de re-
venus décents. La présente étude analyse les déterminants de la vulnérabilité et de la
résilience des ménages ruraux engagés dans ces systèmes agroforestiers, puis elle propose
des stratégies innovantes pour optimiser l'utilisation des ressources agricoles limitées.

A l'échelle régionale, cette recherche s'inscrit dans l'Agenda 2063 de l'Union Afri-
caine, lequel vise à éradiquer la faim et à promouvoir une agriculture durable. Plus
précisément, elle contribue à l'objectif prioritaire no 1 visant un niveau de vie élevé, une
qualité de vie et un bien-être accrus pour tous les citoyens, ainsi qu'à l'objectif prioritaire
no 7 concernant des économies et des communautés résilientes face au changement clima-
tique. Elle s'aligne également sur le Partenariat pour le Développement Durable
de l'Agriculture Africaine (PDDAA), notamment son résultat phare no 2 relatif à
l'accès accru des petits producteurs aux marchés et aux chaînes de valeur.

Au niveau international, la recherche répond aux Objectifs de Développement Du-
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rable (ODD) des Nations Unies, en particulier :

� ODD 1 concernant l'élimination de la pauvreté : cible 1.1 relative à l'éradi-
cation de l'extrême pauvreté et cible 1.4 portant sur l'accès de tous aux services de
base et à la propriété économique ;

� ODD 2 relatif à la faim zéro : cible 2.1 visant l'accès universel à une alimentation
saine et nutritive, cible 2.3 concernant le doublement de la productivité agricole et
des revenus des petits producteurs, et cible 2.4 relative aux systèmes alimentaires
durables et résilients ;

� ODD 13 consacré aux mesures relatives à la lutte contre le changement
climatique : cible 13.1 portant sur le renforcement de la résilience et des capacités
d'adaptation face aux aléas climatiques, et cible 13.2 relative à l'intégration des
mesures climatiques dans les politiques nationales.

L'ensemble de ces cadres stratégiques, qu'ils soient nationaux avec les Visions 2040 et
2060, le PND et la Stratégie Nationale Agricole, puis climatiques avec le PNA, le Code de
l'Environnement et la CDN, ensuite régionaux avec l'Agenda 2063 et le PDDAA, et en�n
internationaux avec les ODD, converge vers la nécessité de promouvoir des pratiques
agricoles durables, résilientes et économiquement viables. En évaluant rigoureusement
l'impact de l'agroforesterie sur le revenu vital des ménages ruraux, cette recherche fournit
des éléments de preuve susceptibles d'éclairer les politiques publiques et d'orienter les
interventions de développement vers des solutions e�caces et adaptées aux réalités locales
du Burundi.

1.2.10 Cadre Conceptuel de la recherche

Le cadre conceptuel élaboré pour cette recherche postule que, dans le contexte spéci�que
du Burundi, l'atteinte du revenu vital constitue le seuil critique déterminant la capacité
de résilience des ménages. Ce revenu de référence agit comme un facteur structurel :
en deçà de ce niveau, les mécanismes d'adaptation et d'absorption des chocs demeurent
structurellement compromis.

Dans cette perspective théorique, la vulnérabilité alimentaire ne relève plus d'une logique
exclusive d'o�re (disponibilité productive), mais d'un écart structurel entre seuil de sub-
sistance théorique et revenu e�ectif des ménages, selon une approche par la demande et
l'accès. Cette dé�nition déplace l'analyse de la seule production agricole vers une approche
multidimensionnelle intégrant l'accessibilité économique.

Le modèle adopte une architecture causale hiérarchisée qui structure les interactions entre
les di�érents niveaux de déterminants :

� Niveau fondamental : Les dotations en ressources et l'exposition aux chocs exo-
gènes.

� Niveau intermédiaire : Les dynamiques socio-économiques et les stratégies agri-
coles d'ajustement.

� Niveau �nal : Les outcomes de sécurité ou d'insécurité alimentaire.

Cette approche systémique, empiriquement fondée et spatialement di�érenciée, vise à opé-
rationnaliser des instruments de politique publique et des systèmes d'alerte précoce. Ceux-
ci sont conçus pour être contextuellement adaptés aux hétérogénéités agro-écologiques et
institutionnelles spéci�ques au Burundi, permettant ainsi une intervention ciblée sur les
leviers critiques de la vulnérabilité.
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Figure 1.4 � Schéma montrant le cadre conceptuel de la recherche

Ce cadre conceptuel o�re une architecture analytique, verticale, organisée en cinq niveaux
hiérarchiques interconnectés. Il permet d'identi�er les déterminants structurels de la vul-
nérabilité alimentaire, d'analyser le rôle central de la résilience dans la trajectoire des
ménages, de mesurer l'écart entre revenus e�ectifs et besoins essentiels, de traduire les
diagnostics en réponses politiques di�érenciées, et d'opérationnaliser les interventions à
travers une mise en ÷uvre territorialisée et partenariale. En positionnant la capacité de
résilience au centre du système, ce cadre reconnaît son caractère transversal et détermi-
nant dans la capacité des ménages ruraux burundais à faire face aux chocs multiples. Il
fournit ainsi les fondements analytiques nécessaires pour guider des politiques publiques
fondées sur des preuves, di�érenciées selon les réalités locales, et orientées vers l'objectif
ultime d'un revenu vital décent des ménages ruraux au Burundi.
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Premier niveau : Fondements structurels et facteurs de chocs

Le premier niveau identi�e les déterminants structurels qui conditionnent la capacité pro-
ductive et la résilience des ménages ruraux, en articulant deux dimensions complémen-
taires. D'une part, les fondements structurels comprennent les infrastructures rurales, les
politiques agricoles, les systèmes fonciers et les institutions locales. Ces éléments consti-
tuent le socle institutionnel et matériel à partir duquel les ménages développent leurs
activités productives. D'autre part, les facteurs de chocs et de stress se classent en quatre
catégories interdépendantes : climatiques, économiques, biologiques et sociaux. Ces fac-
teurs exogènes exercent des pressions constantes sur les systèmes de subsistance des mé-
nages. Ces deux composantes interagissent directement avec les capacités des ménages,
in�uençant leur trajectoire de développement et leur vulnérabilité face aux crises.

Deuxième niveau : Capacités et déterminants intermédiaires

Le deuxième niveau, c÷ur du cadre conceptuel, s'articule autour de trois composantes
interdépendantes. Premièrement, la capacité de production agricole et non agricole est
déterminée par la super�cie cultivée, l'accès aux intrants modernes, la disponibilité de la
main-d'÷uvre et la diversi�cation des activités génératrices de revenus. Deuxièmement,
la capacité de résilience, positionnée au centre du cadre, représente l'aptitude des mé-
nages à absorber, s'adapter et se transformer face aux chocs. Elle repose sur six formes
de capital : l'accès aux services, le capital humain, le capital �nancier, le capital social,
le capital physique et le capital naturel. Cette position centrale re�ète son rôle de pivot
dans le système de résilience des ménages. Troisièmement, les déterminants intermédiaires
correspondent aux caractéristiques socio-économiques des ménages qui modulent la trans-
formation des capacités en résultats concrets. La capacité de résilience, placée au centre,
reçoit des in�uences des fondements structurels et des chocs, tout en interagissant avec
les deux autres composantes, illustrant son caractère transversal et systémique.

Troisième niveau : Résultats et état des ménages

Le troisième niveau traduit les conséquences des dynamiques antérieures sur le bien-être
des ménages à travers trois indicateurs clés. Le revenu e�ectif agrège les revenus provenant
de l'agriculture et des activités non agricoles, re�étant la capacité productive réelle des
ménages. Le revenu vital représente le coût d'un panier de biens et services essentiels,
contextualisé selon les réalités locales. Il constitue le seuil de référence pour un niveau
de vie décent. L'état des ménages synthétise la situation des ménages à travers trois di-
mensions : l'écart structurel entre revenu e�ectif et revenu vital, le niveau d'insécurité
alimentaire, et la typologie des ménages selon leurs caractéristiques socio-économiques.
Ces indicateurs fournissent un diagnostic empirique rigoureux, indispensable pour identi-
�er les ménages vulnérables et orienter les interventions di�érenciées.

Quatrième niveau : Réponses stratégiques et institutionnelles

Le quatrième niveau traduit les résultats diagnostiques en un dispositif intégré de réponses,
structuré autour de quatre composantes séquentielles. La réponse systémique repose sur
le Système d'Alerte Précoce (SAP) territorialisé et l'adaptation territoriale, permettant
une anticipation et une gestion proactive des crises alimentaires. Les stratégies politiques
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constituent le levier transversal et décisionnel qui oriente l'action publique vers la réduc-
tion de la vulnérabilité. L'ancrage stratégique assure l'alignement des interventions avec
les politiques nationales et internationales, garantissant la cohérence et la légitimité des
actions entreprises. Les axes prioritaires dé�nissent les domaines d'intervention straté-
giques, notamment le renforcement de la productivité agricole, l'institutionnalisation du
SAP, et la diversi�cation inclusive des sources de revenus. Ces composantes s'enchaînent de
manière logique, transformant le diagnostic en orientations stratégiques opérationnelles.

Cinquième niveau : Mise en ÷uvre opérationnelle

Le cinquième niveau incarne la concrétisation des stratégies à travers la mise en ÷uvre,
qui repose sur trois piliers fondamentaux. La territorialisation correspond à l'adaptation
des interventions aux spéci�cités agro-écologiques et socio-économiques des zones d'inter-
vention. Le partenariat implique la mobilisation d'acteurs multiples (Etat, organisations
paysannes, secteur privé, société civile) pour une action coordonnée et synergique. Le �-
nancement assure la sécurisation des ressources �nancières nécessaires à la pérennité des
interventions.

Le chapitre suivant vise à opérationnaliser ce cadre conceptuel en dressant un diagnos-
tic géographique et socioéconomique approfondi du Burundi. Il examinera les leviers de
résilience existants ainsi que les facteurs structurels de vulnérabilité, tout en mettant en
exergue les nuances critiques entre les zones agro-écologiques et les moyens d'existence.
Cette contextualisation est indispensable pour délimiter avec précision le périmètre em-
pirique de l'étude et assurer que les analyses ultérieures soient pertinentes au regard des
hétérogénéités territoriales et des dynamiques locales.
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CHAPITRE 2

PORTEE ET CADRAGE DE LA

RECHERCHE

Résumé

Ce chapitre caractérise les déterminants structurels de la vulnérabilité des ménages ruraux
au Burundi. Pays à forte diversité agro-écologique, le Burundi fait face à une pression dé-
mographique soutenue atteignant 480 habitants par kilomètre carré, ce qui entraîne une
fragmentation extrême des terres avec moins de 0,5 hectare par ménage et une dégradation
accélérée des ressources naturelles. L'agriculture, pilier économique puisqu'elle représente
environ 40 % du PIB et 84 % de l'emploi, demeure pluviale et faiblement productive avec
une e�cacité technique d'environ 48 %, générant un revenu e�ectif inférieur au revenu
vital, seuil contextualisé couvrant les besoins essentiels du ménage. Cet écart de revenu
compromet l'accès économique aux aliments, a�aiblissant ainsi les piliers d'accès et d'uti-
lisation de la sécurité alimentaire et perpétuant un cycle de pauvreté multidimensionnelle.

La vulnérabilité est par ailleurs exacerbée par le changement climatique caractérisé par
une hausse des températures de 0,5 à 1,5 degré Celsius depuis 1970 et des extrêmes
pluviométries accrus, perturbant les cycles culturaux et ampli�ant les risques d'érosion
et d'inondations. Face à ces chocs, les ménages déploient des stratégies de diversi�cation
telles que le commerce ou la migration, et s'appuient sur des institutions locales comme
les coopératives. Toutefois, leur résilience reste limitée par l'accès restreint au crédit,
l'inadéquation des infrastructures et l'insu�sance des �lets sociaux, ce qui restreint leur
capacité à assurer simultanément un revenu stable et une sécurité alimentaire durable. La
distinction analytique entre zones agro-écologiques et zones de moyens d'existence s'avère
cruciale pour concevoir des interventions territorialisées ciblant à la fois la productivité,
l'accès aux marchés et la protection sociale.

La recherche se positionne sur l'analyse des systèmes agroforestiers comme levier intégré de
résilience, en s'appuyant sur le Projet Agroforesterie exécuté par l'Université du Burundi
en partenariat avec l'Université Rotternburg. Elle postule que l'agroforesterie diversi�ée,
associant café, arbres d'ombrage et cultures vivrières, peut simultanément : premièrement,
stabiliser et accroître le revenu via la diversi�cation des productions et la valorisation des
�lières ; deuxièmement, renforcer la sécurité alimentaire par l'amélioration de la disponibi-
lité, de la diversité nutritionnelle et de la stabilité saisonnière ; troisièmement, atténuer les
impacts climatiques grâce à la conservation des sols, la régulation hydrique et la séques-
tration du carbone. Ce cadrage contextuel fonde l'opérationnalisation méthodologique du
chapitre suivant, garantissant ainsi l'adaptation des dispositifs d'enquête aux hétérogé-
néités territoriales et aux dynamiques locales de vulnérabilité identi�ées.
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2.1 Description géographique du Burundi

Le Burundi est un pays enclavé d'Afrique de l'Est, situé au c÷ur de la région des Grands
Lacs, entre les latitudes 2°15' et 4°30' Sud et les longitudes 28°58' et 30°53' Est. Il couvre
une super�cie d'environ 27 834 km², dont près de 8% est occupée par des plans d'eau,
incluant notamment la partie burundaise du lac Tanganyika, l'un des Grands Lacs afri-
cains. Le pays est bordé par trois Etats : la République démocratique du Congo à l'ouest
situé à 233 km de frontière, le Rwanda au nord situé à 290 km, et la Tanzanie à l'Est et
au Sud situé à 451 km, soit un total de frontières terrestres de 974 km [106].

Le Burundi appartient à la vallée du Grand Rift et se caractérise par un relief très varié,
dominé par la crête Congo-Nil, formant des reliefs irréguliers avec des altitudes culminant
à 2 670 mètres au mont Heha, le point le plus élevé du pays. Cette crête domine de plus de
1 000 mètres le lac Tanganyika situé à environ 772 mètres d'altitude et est bordée à l'ouest
par la dépression d'Imbo une plaine d'e�ondrement et à l'Est par les plateaux centraux.
Cinq régions éco-climatiques principales sont identi�ées dans le pays : la basse plaine de
l'Imbo, la région délicate de Mumirwa, la zone montagneuse de la crête Congo-Nil, les
plateaux centraux, et les dépressions du Kumoso et du Bugesera [107].

Les plateaux centraux occupent la majeure partie du territoire, avec des altitudes entre
1 350 et 2 000 mètres. Ces zones sont formées de collines aux sommets aplatis et de
vallées larges, souvent marécageuses, mais progressivement drainées pour l'agriculture.
La dépression du Kumoso, à l'Est, s'étend sur 160 km et présente des altitudes entre 1
125 et 1 400 mètres, formant une partie importante du bassin hydrographique du Nil. Au
Nord, la cuvette de Bugesera comprend plusieurs lacs et zones humides, avec des altitudes
majoritairement inférieures à 1 500 mètres [107].

Le Burundi est soumis à un climat tropical de montagne avec des in�uences marquées par
l'altitude et la topographie variées. Le pays connaît une alternance de saisons sèches et de
pluies, avec des variations régionales liées aux zones écologiques précitées. Cette diversité
géoclimatique expose le pays à des risques naturels tels que les glissements de terrain dans
les zones escarpées et les inondations dans les plaines et zones basses [30].

Sur le plan hydrologique, le territoire burundais est fragmenté entre deux bassins majeurs :
celui du Congo à l'ouest, drainé notamment par la rivière Rusizi qui se déverse dans le lac
Tanganyika, et celui du Nil à l'Est, comprenant des a�uents tels que la Ruvubu. Cette
dualité hydrographique contribue à la variété des écosystèmes et des ressources en eau sur
le territoire [108].

2.2 Description socio-économique et environnementale

du Burundi

Le Burundi est un pays enclavé de la région des Grands Lacs d'Afrique de l'Est, et son
économie reste largement dominée par le secteur agricole. Celui-ci contribue à 39,6% du
PIB, génère 84% des emplois et assure 95% de l'approvisionnement alimentaire natio-
nal [100]. Le pays repose sur une dualité agricole structurante : d'une part, les cultures
vivrières comme la banane, le haricot, le manioc et le maïs occupent environ 90% des
super�cies cultivées et ces cultures sont principalement destinées à l'autoconsommation,
tandis que d'autre part, les cultures d'exportation telles que le café et le thé génèrent
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l'essentiel des recettes extérieures, avec le café qui représente à lui seul 60 à 70% des
revenus d'exportation [78, 10]. Malgré un potentiel agronomique réel lié à la diversité des
zones climatiques, à savoir l'Imbo, les hautes terres et le Moso, la productivité agricole
reste faible : les rendements du haricot atteignant 0,8 t/ha, ceux du maïs avec 1,2 t/ha et
ceux du riz avec 2,5 t/ha sont inférieurs de 40 à 60% aux potentiels atteignables, et cela
en raison d'une faible utilisation d'intrants car moins de 20% de semences améliorées sont
utilisées, d'une mécanisation quasi inexistante puisque moins de 5% des ménages y ont
recours, et d'un dé�cit d'irrigation car moins de 3% des terres sont irriguées [4, 31, 12].
L'économie burundaise, avec un PIB par habitant d'environ 210 USD, reste vulnérable
aux chocs climatiques et à la volatilité des prix internationaux, bien qu'une reprise ré-
cente, avec une croissance de 3,5% en 2024 projetée à 5,9% en 2025, soit portée par les
investissements dans les infrastructures et le secteur minier [109, 110].

Sur le plan environnemental, le Burundi abrite des écosystèmes d'exception, notamment le
lac Tanganyika qui est l'un des lacs les plus riches en biodiversité au monde avec environ
250 espèces de poissons, ainsi que les parcs nationaux de la Kibira et de la Ruvubu
[111, 112]. Cependant, ces écosystèmes subissent de fortes pressions anthropiques liées à
une densité de population très élevée, soit 480 habitants/km2 en 2024, ce qui entraîne
la conversion des forêts en terres agricoles, la surexploitation des ressources ligneuses et
une déforestation annuelle estimée entre 0,5 et 1% [7, 97]. La perte cumulée du couvert
forestier atteint environ 30% entre 1990 et 2020, ce qui contribue à l'érosion des sols, à
la perte de biodiversité et à l'aggravation de la vulnérabilité climatique [113]. Des e�orts
de reforestation sont en cours, avec 5 000 ha reboisés entre 2015 et 2018, et les cadres
nationaux comme le PNA et la CDN visent 10 000 ha supplémentaires d'ici 2030 ainsi que
la promotion de l'agroforesterie sur 50 000 ha [30, 114].

Malgré ces dé�s structurels, le Burundi a�che des signes de transformation positive, et
cette dynamique est portée par la résilience de sa population ainsi que par des investisse-
ments croissants dans les infrastructures, l'énergie et les services tels que les télécommu-
nications, le mobile banking et le tourisme naissant [109].

2.3 Pression démographique et fragmentation des terres

agricoles

Le Burundi est un pays à fort potentiel malgré ses dé�s, car il dispose d'une population
dynamique estimée à 12,33 millions d'habitants en 2025 et d'une riche diversité culturelle
portée par une jeunesse qui représente 22,5% de la population âgée de moins de 15 ans
[11]. Cette vitalité démographique constitue à la fois un atout, c'est-à-dire un potentiel
de développement, et une contrainte majeure dans un contexte de ressources naturelles
limitées et de pression foncière croissante. Selon Vico [115], le taux de croissance démogra-
phique élevé, soit environ 1,95% par an, a conduit à une fragmentation extrême des terres
agricoles, si bien que la taille moyenne des exploitations est passée de 1,2 hectare dans les
années 1980 à moins de 0,5 hectare par ménage en 2020. Cette réduction drastique de la
super�cie disponible par ménage limite la capacité des producteurs à générer un revenu
agricole su�sant pour couvrir leurs besoins alimentaires et non alimentaires, ce qui les
expose ainsi à un dé�cit structurel de revenu vital.

La fragmentation des terres a également intensi�é la surexploitation des sols, entraînant
une baisse de la fertilité et des rendements agricoles, et ce phénomène est bien documenté
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par Jeanneaux [116] qui note une diminution de 30% des rendements céréaliers au Bu-
rundi entre 2000 et 2015. Cette baisse de productivité aggrave la dépendance des ménages
aux cultures vivrières de base, à savoir le manioc, le maïs et les haricots, lesquelles sont
souvent insu�santes pour assurer une alimentation diversi�ée et équilibrée [117]. La si-
tuation est particulièrement critique dans les zones densément peuplées comme les hauts
plateaux centraux, où la concurrence pour les terres cultivables a également conduit à des
con�its fonciers, réduisant ainsi encore l'accès des ménages les plus pauvres aux ressources
productives [118]. En conséquence, la pression démographique et la fragmentation foncière
qui en découle constituent un obstacle majeur à la disponibilité alimentaire, c'est-à-dire
au premier pilier de la sécurité alimentaire selon la FAO [30], et elles limitent les oppor-
tunités de diversi�cation alimentaire nécessaires à une sécurité nutritionnelle adéquate,
tout en creusant l'écart entre le revenu e�ectif des ménages et le revenu vital.

2.4 Agriculture et productivité agricole au Burundi

L'agriculture constitue le pivot de l'économie burundaise, sur le plan employabilité et
contribution au PIB. Elle repose sur de petites exploitations familiales d'environ 0,5 hec-
tare en moyenne, lesquelles pratiquent une agriculture de subsistance. Les systèmes de
culture associent principalement des cultures vivrières, comme le maïs, le riz, le manioc,
la banane, les haricots et la patate douce, ainsi que des cultures de rente telles que le café
et le thé [119].

Le calendrier agricole s'organise autour de trois saisons : la saison A appelée Agatasi qui
s'étend d'octobre à janvier, puis la saison B appelée Impeshi de février à mai, ces deux
saisons étant séparées par une courte pause sèche allant de mi-janvier à mi-février, et en�n
la saison C appelée Ici qui se déroule de juin à septembre. Durant cette dernière saison qui
est plus aride, les producteurs privilégient des cultures résilientes comme les légumes, les
céréales et les tubercules, ainsi que le riz irrigué dans les zones humides et les bas-fonds
[120]. Le pays dispose par ailleurs d'importantes ressources hydriques issues des bassins
du Nil et du Congo, ce qui o�re un potentiel pour l'irrigation et la diversi�cation fruitière
et légumière, gage de sécurité alimentaire et d'exportations [121].

Cependant, la productivité agricole reste faible, car les rendements des cultures principales
sont très inférieurs à leur potentiel agronomique, avec une e�cacité technique moyenne
estimée à 48% lors des campagnes 2011-2012, ce qui suggère qu'à intrants constants, la
production pourrait être doublée grâce à de meilleures pratiques [122]. Les principaux
freins incluent la fragmentation des parcelles, la faible mécanisation, l'accès limité aux
intrants de qualité comme les semences améliorées et les engrais, ainsi qu'une dépendance
quasi totale à la pluviométrie, ce qui accroît la vulnérabilité climatique.

La stratégie agricole nationale [121] souligne que si les petites exploitations peuvent af-
�cher une meilleure e�cacité à l'hectare, leur exiguïté limite cependant la sécurité ali-
mentaire durable et les revenus nécessaires pour sortir de la pauvreté. Depuis 1982, la
production agricole par habitant a chuté de 28%, et ce sous l'e�et conjugué d'une faible
productivité et d'une forte croissance démographique.

Des progrès récents sont néanmoins à noter, notamment la vulgarisation de pratiques
améliorées, la hausse de l'usage des engrais via le Programme National de Subvention
des Engrais du Burundi, également connu sous le sigle PNSEB, ainsi que la réhabilita-
tion des zones humides, lesquelles ont accru les surfaces cultivables et les rendements.
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Les recherches recommandent de renforcer l'accès aux infrastructures routières, aux mar-
chés et au �nancement, ainsi que l'autonomisation économique des jeunes et des femmes.
En�n, pour une résilience durable face au changement climatique, la diversi�cation des
productions et l'adaptation du secteur sont prioritaires [100].

2.5 Diversité agro-écologique et représentativité des sys-

tèmes agricoles

Le Burundi se distingue par une remarquable diversité agro-écologique qui re�ète la va-
riété de ses systèmes agricoles, soutenus par des conditions climatiques et géographiques
variées. Avec des précipitations annuelles allant de 1 200 à 2 000 mm selon les régions, le
pays béné�cie de sols fertiles qui favorisent une agriculture diversi�ée, combinant cultures
vivrières et cultures de rente comme le café et le thé, qui représentent 50 % des reve-
nus d'exportation [123]. Les plaines fertiles, notamment dans les zones de basse altitude,
soutiennent la riziculture irriguée, tandis que les plateaux vallonnés aux températures
modérées permettent des pratiques agricoles adaptées aux topographies accidentées [98].
Les données climatologiques disponibles montrent que le Burundi a subi des variations
signi�catives de ses paramètres climatiques au cours des dernières décennies.

Selon une étude réalisée par l'Institut Géographique du Burundi (IGEBU) en collaboration
avec la FAO [30], les températures moyennes ont augmenté de 0,5 à 1,5 °C depuis les
années 1970, avec des projections indiquant une hausse supplémentaire de 1,5 à 2,5 °C d'ici
2050 [8]. Parallèlement, les précipitations annuelles ont connu une variabilité accrue, avec
des périodes de sécheresse prolongées alternant avec des épisodes pluvieux intenses. Ces
événements extrêmes perturbent les cycles agricoles, menaçant la stabilité des systèmes
de production vivrière. Une étude publiée dans Climate Change and Development (2020)
souligne que les régions du Nord et de l'Est du Burundi, déjà confrontées à des sols pauvres
et à une faible capacité de rétention d'eau, sont particulièrement exposées à ces variations
climatiques.

2.6 Vulnérabilité et dispositions de résilience climatique

au Burundi

Le Burundi est un pays particulièrement vulnérable aux e�ets du changement climatique,
et cela en raison de son relief accidenté, de sa dépendance à l'agriculture pluviale ainsi que
de la fragilité socio-économique de sa population. Une étude intégrée de la vulnérabilité
climatique réalisée dans le cadre du projet ACCES, dont l'intitulé complet est Adaptation
au Changement Climatique pour la protection des ressources en eau et sol au Burundi,
met en lumière des zones quali�ées de hotspots présentant des risques élevés, notamment
liés à l'érosion des sols, à la sécheresse et à la variabilité des précipitations [124]. Ces
risques sont accentués par la forte pression démographique et par l'exploitation intensive
des ressources naturelles, lesquelles dégradent les terres et réduisent ainsi la résilience des
écosystèmes.

Sur le plan climatique, les projections pour le 21e siècle montrent une augmentation
générale des températures, et ce particulièrement durant la saison sèche, avec une tendance
à l'allongement de cette période qui devient plus chaude et plus aride. Parallèlement, les
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précipitations annuelles devraient globalement augmenter, surtout dans les régions de l'Est
et du Sud, mais cette augmentation s'accompagne d'une variabilité accrue et d'épisodes
plus fréquents d'extrêmes pluviométriques, ce qui accroît les risques d'inondations et de
glissements de terrain [125]. Ces changements modi�ent la saisonnalité des cultures et
imposent ainsi une adaptation des pratiques agricoles.

La vulnérabilité socio-économique est très marquée au Burundi, où près de 98% de la
population est exposée aux impacts négatifs du changement climatique, avec une distri-
bution spatiale inégale. Les régions du Nord-Est et de l'Est du pays sont particulièrement
touchées, et cela en raison de la dégradation accélérée des terres, avec une perte estimée
à 5,2% de la super�cie nationale depuis 2020, ainsi que d'une plus grande insu�sance des
infrastructures agricoles et sociales [126].

En e�et, plusieurs mesures d'adaptation sont en cours de mise en ÷uvre, notamment
la gestion durable des sols, la restauration des bassins versants vulnérables, le renforce-
ment des systèmes d'alerte précoce ainsi que l'appui aux pratiques agricoles adaptées au
nouveau climat. Toutefois, la résilience reste limitée par des contraintes institutionnelles,
techniques et �nancières. Le MINEAGRIE[8] souligne l'importance d'une approche multi-
sectorielle intégrée, laquelle encourage la diversi�cation des activités économiques rurales
et l'implication communautaire dans les projets d'adaptation.

2.7 Nuances entre zones agro-écologiques et des moyens

d'existence

Le Burundi est réparti en plusieurs zones agroécologiques qui re�ètent la diversité des
conditions biophysiques, notamment le climat, le relief, les sols et l'altitude. Selon les
classi�cations reconnues, cinq principales zones agroécologiques sont identi�ées, à savoir
la plaine de l'Imbo à l'ouest dont l'altitude se situe entre 700 et 1000 mètres, puis les
contreforts du Mumirwa avec une altitude comprise entre 1000 et 1500 mètres, ensuite la
crête Congo-Nil qui s'étend de 1500 à 2600 mètres, puis le plateau central situé entre 1400
et 2000 mètres, et en�n les dépressions du Kumoso et Bugesera dont l'altitude varie de
1200 à 1500 mètres. Ces zones se distinguent par leurs caractéristiques pédoclimatiques,
par la fertilité des sols qui est plus élevée dans l'Imbo mais plus faible sur la crête, ainsi que
par les types de végétation, et cela régule ainsi la production agricole et la biodiversité
locale [127]. Par exemple, la plaine de l'Imbo béné�cie de sols relativement fertiles et
de précipitations modérées, mais sa spéci�cité majeure réside dans son important réseau
hydrographique ainsi que dans la présence de nappes phréatiques proches de la surface,
ce qui y favorise particulièrement la riziculture irriguée et le maraîchage de contre-saison.
En revanche, la crête Congo-Nil, qui est plus élevée et sujette à l'érosion, est davantage
adaptée aux cultures pérennes de haute altitude comme le thé et le café.

En parallèle, les zones des moyens d'existence au Burundi constituent une segmenta-
tion socio-économique et territoriale des populations rurales basée sur leur accès aux
ressources naturelles, infrastructures, marchés et activités génératrices de revenus. Ces
zones traduisent la réalité des conditions de vie, la vulnérabilité socio-économique et la
diversi�cation des stratégies d'adaptation des ménages aux contraintes environnementales
et économiques.

La distinction fondamentale entre ces deux types de zones tient donc à leur origine et
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objectif : les zones agroécologiques décrivent avant tout les conditions naturelles phy-
siques et écologiques qui déterminent les potentialités agricoles[128], tandis que les zones
des moyens d'existence re�ètent les réalités socio-économiques et l'organisation des terri-
toires dans leur interaction avec l'environnement. La combinaison de ces deux typologies
est cruciale pour la formulation de politiques agricoles et de développement territorial
adaptées, favorisant la sécurité alimentaire et la résilience des populations face aux dé�s
climatiques et économiques [129]. La �gure 2.1 présente un cadre analytique des straté-
gies de subsistance des ménages ruraux, reliant les contraintes structurelles aux processus
d'adaptation, puis aux stratégies adoptées et en�n aux résultats économiques, allant d'un
faible revenu à un revenu élevé ou à l'accumulation d'actifs. Elle met en lumière comment
les facteurs contextuels, tels que la croissance démographique, le manque de technologie
ou l'échec des politiques, façonnent les choix des ménages et déterminent le niveau du
bien-être économique.

Figure 2.1 � Schéma montrant les stratégies et contraintes des moyens de subsistance
Adapté de Niragira [10]

Le schéma illustre les résultats, stratégies et contraintes liés aux moyens de subsistance
des ménages au Burundi, un pays où l'agriculture constitue la principale source de revenu
pour la majorité de la population rurale. Les résultats en termes de moyens de subsistance
sont classés en trois catégories : faible revenu, revenu élevé et très élevé. Ces catégories
dépendent des stratégies adoptées par les ménages pour assurer leur subsistance, dans
un contexte marqué par des dé�s climatiques, économiques et infrastructurels. Le Bu-
rundi, avec ses zones de moyens d'existence variées, fait face à une forte dépendance à
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l'agriculture de subsistance, rendant les ménages vulnérables aux aléas climatiques et aux
contraintes structurelles.

Les stratégies des moyens de subsistance identi�ées re�ètent les réalités socio-économiques
du Burundi. Les ménages ayant un faible revenu s'appuient principalement sur l'agricul-
ture de subsistance, les activités extra-agricoles comme le petit commerce et le revenu du
travail occasionnel. Ceux avec un revenu élevé diversi�ent leurs activités en investissant
dans l'exploitation agricole semi-commerciale et les activités non agricoles principale-
ment le salariat ou le travail indépendant. Les ménages à revenu très élevé, quant à eux,
adoptent des stratégies plus intensives, telles que l'accumulation d'actifs non agricoles,
l'activité agricole commerciale et le travail indépendant quali�é. Le processus de création
des moyens de subsistance est in�uencé par des stratégies d'adaptation traditionnelles,
telles que les cultures mixtes et les faibles intrants, qui sont courantes au Burundi en
raison des ressources limitées des agriculteurs. Ces pratiques, bien qu'adaptées aux condi-
tions locales, sont souvent insu�santes pour générer des revenus élevés, surtout dans un
contexte de variabilité climatique croissante. Par ailleurs, le contexte et les actifs des
ménages, comme l'accès à la terre, à la main-d'÷uvre et aux intrants, jouent un rôle
déterminant.

En�n, l'absence de technologies adaptées, la croissance démographique entraînant une
pénurie de terres, la raréfaction des ressources naturelles, la défaillance des marchés et
le manque d'infrastructures, ainsi que la dégradation des conditions écologiques sont les
contraintes majeures qui entraînent l'échec des politiques agricoles au Burundi. Ces fac-
teurs, exacerbés par la pression démographique et les impacts du changement climatique,
limitent la capacité des ménages à améliorer leurs moyens de subsistance.

2.8 Présentation de la carte des zones de moyens d'exis-

tence du Burundi

La carte des zones de moyens d'existence du Burundi présente une segmentation du terri-
toire national en neuf zones agro-écologiques distinctes (BI01 à BI09), re�étant la diversité
des systèmes de production et des conditions environnementales du pays. Ces zones, déli-
mitées sur la base de critères combinant l'altitude, les régimes pluviométriques, les types
de sols et les pratiques agricoles dominantes, s'étendent depuis la plaine littorale de l'Imbo
(BI07) bordant le lac Tanganyika à l'ouest, jusqu'aux dépressions de l'Est (BI03) en pas-
sant par les crêtes Congo-Nil (BI02) qui traversent le pays du nord au sud. Cette zonage
met en évidence la forte hétérogénéité territoriale du Burundi, où se succèdent des étages
écologiques allant des zones de basse altitude (moins de 1 000 m) aux hautes altitudes
(plus de 2 000 m), chacune présentant des potentialités et des contraintes spéci�ques pour
l'agriculture et les moyens de subsistance des ménages ruraux.

Chaque zone de moyens d'existence se caractérise par des systèmes culturaux et des stra-
tégies de subsistance adaptés à son contexte pédoclimatique. Les plateaux humides (BI08)
et les plateaux secs de l'Est (BI09) dominent la partie Centre-Est du pays, tandis que les
hautes altitudes du Nord (BI05) et du Sud (BI06) occupent les régions montagneuses les
plus élevées. Les dépressions du Nord (BI04), plus arides, contrastent avec la fertilité des
zones de la Crête Congo-Nil (BI02). Cette di�érenciation spatiale des conditions de pro-
duction explique en grande partie les disparités régionales observées en termes de sécurité
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alimentaire, de revenus agricoles et de vulnérabilité aux chocs climatiques. La compré-
hension de cette zonation est donc essentielle pour élaborer des politiques agricoles et des
interventions de développement territorial adaptées aux réalités locales, visant à renforcer
la résilience des ménages ruraux et à améliorer leur accès au revenu vital décent.

Figure 2.2 � Carte des zones des moyens d'existences du Burundi

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



34

2.9 Diversi�cation des sources de revenus au Burundi

La diversi�cation des sources de revenus au Burundi constitue un enjeu crucial pour
renforcer la résilience économique des populations, réduire la pauvreté rurale, et soutenir
un développement durable. Cependant, le secteur agricole, pilier économique des ménages
ruraux, est caractérisée par une forte prédominance de cultures vivrières traditionnelles
et une faible transformation des produits, limitant la création de valeur ajoutée locale et
le développement d'activités génératrices de revenus diversi�ées [130].

Néanmoins, des e�orts de diversi�cation sont en cours, notamment à travers le dévelop-
pement des �lières horticoles, l'élevage modernisé, et la valorisation de nouveaux produits
agricoles à fort potentiel d'exportation. Les bassins versants aménagés et les systèmes
d'irrigation, o�rent aussi des opportunités pour accroître la production de cultures de
rente et horticoles, apportant une diversi�cation aux revenus agricoles traditionnels [131].

Au-delà de l'agriculture, la vision stratégique � Burundi 2025 � et les projets régionaux
tels que le Projet intégré de développement Burundi-Rwanda (BRIDEP) visent à mo-
derniser l'agriculture tout en promouvant l'entrepreneuriat rural, l'agro-industrialisation
et l'intégration commerciale régionale, favorisant ainsi la création d'emplois non agri-
coles. Ces initiatives soutiennent l'économie rurale en diversi�ant les activités vers l'agro-
transformation, la pêche, l'artisanat, et les services liés au marché agricole. La digita-
lisation progressive basée sur la géolocalisation, les plateformes numériques d'accès aux
intrants et marchés facilite l'inclusion économique et l'innovation entrepreneuriale des
jeunes et des femmes.

Par ailleurs, la diversi�cation des revenus constitue une stratégie d'adaptation à la vul-
nérabilité climatique, en réduisant la dépendance exclusive aux récoltes pluviales et en
favorisant des activités génératrices de revenus alternatives ou complémentaires. La FAO
souligne ainsi l'importance d'une diversi�cation durable des moyens d'existence pour ren-
forcer la sécurité alimentaire tout en o�rant des revenus stables aux ménages ruraux.

Ainsi, bien que la structure économique du Burundi reste largement dominée par une
agriculture vivrière traditionnelle, la diversi�cation des sources de revenus s'impose comme
une priorité pour la transition vers un modèle plus résilient et inclusif. Elle passe par une
modernisation agricole intégrée à des politiques de développement rural multisectorielles,
l'exploitation optimale des potentialités agroécologiques et hydriques du pays, et un appui
accru aux capacités entrepreneuriales rurales [100].

2.9.1 Le petit commerce comme source de revenu non agricole au
Burundi

Le petit commerce est une activité non agricole prédominante dans les zones rurales du
Burundi, souvent adopté pour compléter les revenus agricoles. Les ménages s'engagent
dans la vente de produits locaux ou de biens de consommation courante achetés dans les
centres urbains. Une étude de Irankunda [132] montre que le commerce informel représente
une source de revenu signi�cative pour les femmes rurales, qui dominent ce secteur en
vendant des produits sur les marchés locaux. Cependant, les contraintes structurelles,
telles que le manque d'infrastructures routières et l'accès limité au capital, freinent son
expansion. En milieu rural, les petits commerçants dépendent souvent de microcrédits
informels pour démarrer leurs activités, ce qui limite leur capacité à investir dans des
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stocks plus importants [133]. Malgré ces dé�s, le petit commerce o�re une �exibilité et
une stabilité �nancière que l'agriculture seule ne peut garantir, surtout en période de
sécheresse ou d'inondations fréquentes au Burundi.

2.9.2 L'artisanat : une valorisation des compétences tradition-
nelles

L'artisanat, incluant la vannerie, la poterie et la fabrication d'outils, est une autre stra-
tégie non agricole clé dans les zones rurales burundaises. Cette activité tire parti des
compétences traditionnelles et des ressources locales, pour générer des revenus. Selon le
bulletin scienti�que sur l'environnement [134], dans la région de Bubanza, les artisans
ruraux, souvent des femmes, produisent des paniers et des nattes vendus sur les marchés
locaux ou exportés vers les pays voisins. Ces activités permettent de diversi�er les revenus
et de réduire la dépendance aux cultures de rente comme le café, dont les prix �uctuent
sur le marché international [135]. Cependant, l'artisanat burundais sou�re d'un manque
de modernisation et de formation, ainsi que de la concurrence avec des produits impor-
tés à bas prix [129]. Des initiatives gouvernementales, comme le Programme National de
Développement (PND) révisé, visent à soutenir ce secteur par des formations et l'accès à
des outils modernes, mais leur mise en ÷uvre reste limitée dans les zones rurales.

2.9.3 La migration temporaire comme levier de diversi�cation
économique

La migration temporaire, souvent saisonnière, est une stratégie courante au Burundi pour
diversi�er les revenus des ménages ruraux [136]. Les jeunes hommes et femmes migrent
vers des centres urbains, ou vers des pays voisins comme la Tanzanie, pour travailler dans
la construction, le commerce informel ou les plantations. Une analyse de Gahungu [137]
indique que les envois de fonds issus de ces migrations représentent une part croissante des
revenus des ménages, contribuant à environ 15-20 % du budget familial. Ces fonds sont
souvent investis dans l'achat de bétail ou l'amélioration des terres agricoles, renforçant
ainsi la résilience économique [138]. Cependant, la migration temporaire comporte des
risques, notamment l'exploitation sur les lieux de travail et la perturbation des structures
familiales, particulièrement dans un contexte de forte pression démographique [30].

2.9.4 Stratégies non agricoles et durabilité des revenus

Les stratégies non agricoles ont un impact signi�catif sur le revenu des ménages en ré-
duisant leur vulnérabilité aux aléas climatiques et économiques. Une étude de la Banque
Mondiale [2] dans la région des Grands Lacs montre que les ménages diversi�és sont 25 %
moins susceptibles de tomber sous le seuil de pauvreté que ceux dépendant uniquement
de l'agriculture. Cette diversi�cation est cruciale pour améliorer l'accès à l'éducation et
à la santé. Les revenus du petit commerce ou de la migration permettent aux familles
de payer les frais scolaires, un facteur clé de développement humain [139]. Cependant, la
durabilité de ces stratégies est menacée par des facteurs qui exacerbent les inondations et
les sécheresses, et le manque d'investissements dans les infrastructures rurales [140]. Le
Plan National d'Adaptation (NAP) du Burundi met l'accent sur la diversi�cation agricole
et non agricole comme réponse à ces dé�s, mais son �nancement reste insu�sant.
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2.9.5 L'accès au crédit : un potentiel sous-exploité

L'accès au crédit est une intervention clé pour permettre aux ménages ruraux d'investir
dans des activités productives, qu'elles soient agricoles ou non agricoles. Les institutions
de micro-�nance, ont o�ert des prêts aux petits agriculteurs et commerçants, augmentant
leurs revenus de 12 % en moyenne [141]. Cependant, les taux d'intérêt élevés souvent
supérieurs à 20 % et le manque de garanties, notamment pour les femmes et les jeunes,
restreignent l'accès à ces services. Cette recherche montre que seuls 15 % des ménages
ruraux ont béné�cié de microcrédits formels en 2021, en raison de la faible pénétration des
institutions �nancières dans les zones rurales [142]. L'accès au crédit pourrait transformer
le revenu vital s'il était accompagné de formations �nancières et d'un assouplissement des
conditions d'éligibilité, mais son impact reste limité dans le contexte actuel.

2.10 Rôle des institutions et des �lets sociaux dans le

renforcement de la résilience

La résilience communautaire, dé�nie comme la capacité d'une communauté à anticiper,
absorber, s'adapter et se remettre des chocs et des stress, est un concept central pour com-
prendre les dynamiques sociales et économiques dans les contextes fragiles comme celui du
Burundi [143]. Dans ce pays, marqué par des décennies de con�its, de pauvreté structurelle
et de vulnérabilité climatique, les institutions locales et les �lets sociaux jouent un rôle
crucial dans le renforcement de cette résilience. Parmi ces institutions, les coopératives,
les associations villageoises et les programmes d'appui externes sont particulièrement im-
portants.

2.10.1 Les coopératives comme leviers de résilience économique

Les coopératives agricoles constituent un levier de résilience économique, particulière-
ment dans un contexte marqué par la vulnérabilité socio-économique et climatique des
populations rurales. Originellement introduites pendant la période coloniale comme outils
d'éducation sociale et agricole au Burundi, elles sont aujourd'hui reconnues pour leur capa-
cité à mobiliser les énergies paysannes autour d'objectifs conjoints de sécurité alimentaire,
d'accélération du développement rural et de réduction de la pauvreté.

Les coopératives fournissent un ensemble de services essentiels à leurs membres, notam-
ment l'encadrement technique à la production, l'approvisionnement en intrants agricoles
modernes, le stockage, la transformation et la commercialisation collective des produits.
Elles proposent aussi des activités connexes telles que le crédit agricole, l'assurance-santé,
la formation au petit entrepreneuriat, ainsi que des actions transversales comme éducation
à l'épargne, alphabétisation et travaux communautaires qui contribuent au renforcement
du tissu socio-économique local. Ce bouquet de services permet aux exploitants agricoles
d'améliorer leur productivité, de diversi�er leurs revenus et de mieux gérer les risques à
la vulnérabilité [144].

Par ailleurs, les coopératives facilitent l'accès aux marchés, un facteur clé de valorisation
des productions agricoles. Elles favorisent la structuration économique des �lières, ce qui
améliore la négociation de prix et la réduction des coûts de transaction, o�rant ainsi une
meilleure stabilité des revenus pour leurs membres. Cet aspect est crucial pour la résilience
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économique, car il réduit la vulnérabilité face aux �uctuations des marchés et aux aléas
climatiques a�ectant la production.

Cependant, malgré leur potentiel, certaines coopératives peinent encore à transformer
de manière signi�cative les conditions de vie des adhérents en raison de dé�s comme la
gouvernance interne, le faible capital social, les limitations techniques et les contraintes
�nancières. Le soutien institutionnel renforcé, via des programmes étatiques et partena-
riats internationaux comme le PNUD et le FIDA, vise à professionnaliser ces structures,
notamment à travers le renforcement des capacités, la fourniture d'équipements de trans-
formation, et l'appui à l'inclusion économique des groupes vulnérables [101]. Ainsi, le rôle
des coopératives s'étend bien au-delà de la simple mutualisation des moyens de produc-
tion ; elles sont des vecteurs d'autonomisation, de solidarité économique, et d'adaptation
aux dé�s multisectoriels, contribuant ainsi à la durabilité et à la stabilité socio-économique
dans un contexte de fragilité.

2.10.2 Les associations villageoises et leur rôle dans la cohésion
sociale

Les associations villageoises, souvent appelées � groupements �, sont des structures com-
munautaires informelles ou semi-formelles qui jouent un rôle central dans la gestion col-
lective des ressources et la résolution des con�its locaux [145]. Elles sont particulièrement
importantes dans un contexte où l'Etat a une faible présence sur le terrain et où les ser-
vices publics sont limités. Ces associations permettent aux communautés de s'organiser
autour de projets collectifs, tels que la construction d'infrastructures communautaires ou
la mise en place de systèmes de gestion des ressources naturelles. L'un des aspects les
plus signi�catifs des associations villageoises est leur contribution à la cohésion sociale.
En favorisant la participation inclusive et en renforçant les normes de solidarité, elles
aident à atténuer les tensions ethniques et sociales, héritées des con�its passés [146]. Les
initiatives telles que les "bacs d'épargne communautaire" permettent aux femmes et aux
jeunes d'accéder à des microcrédits, améliorant ainsi leur autonomisation économique et
sociale [147]. Toutefois, leur e�cacité peut être limitée par des problèmes de leadership,
de corruption locale ou de désengagement des membres face à des résultats insu�sants.

2.11 Agroforesterie, revenu vital et résilience

Dans le contexte de vulnérabilité climatique au Burundi, la promotion de systèmes agri-
coles résilients et durables s'impose comme une priorité stratégique. La présente recherche
s'inscrit précisément dans cette dynamique, en s'appuyant sur l'expérience concrète du
projet agroforestier burundo-allemand, lequel est �nancé par le Ministère d'Etat du Bade-
Wurtemberg et mis en ÷uvre par l'Université du Burundi à travers la Faculté d'Agrono-
mie et de Bio-Ingénierie, en partenariat avec le Consortium des Coopératives Caféicoles
du Burundi. Ce projet vise à renforcer la résilience économique et environnementale des
petits producteurs en intégrant le café comme culture commerciale centrale au sein de
systèmes agroforestiers diversi�és, combinant arbres d'ombrage, cultures vivrières et pra-
tiques de conservation des sols. Cette approche s'adapte spéci�quement aux contraintes
structurelles des exploitations rurales, puisque les ménages confrontés à l'exiguïté fon-
cière privilégient généralement les arbres de bordure a�n d'optimiser l'espace productif
sans réduire les surfaces cultivables. Par ailleurs, les producteurs évoluant sur des terrains
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pentus ou dégradés adoptent majoritairement des haies antiérosives, lesquelles stabilisent
les sols tout en fournissant du bois et du fourrage. En complément de ces dispositifs, les
systèmes d'arbres dispersés dans les parcelles agricoles et les jardins de case constituent
des pratiques répandues, car ils permettent une diversi�cation rapide des ressources, amé-
liorent la fertilité micro-locale et assurent un complément alimentaire direct aux ménages.
En articulant ces di�érentes con�gurations agroforestières autour de la �lière café, le pro-
jet répond simultanément aux impératifs de sécurité alimentaire, de convergence vers
un revenu vital décent et d'atténuation des impacts du changement climatique, confor-
mément aux recommandations de la littérature scienti�que sur l'agroforesterie tropicale
[148, 149, 150].

Tableau 2.1 � Quelques espèces fréquentes dans les systèmes agroforestiers de la zone
d'étude

Espèce Nom vernacu-

laire

Type de système Usages

Albizia gummi-

fera

Umusebeyi Arbres dispersés Fertilité des
sols, bois de
service

Grevillea ro-

busta

Igereveriyo Bordures de par-
celles, arbres disper-
sés

Bois de
construction,
bois d'÷uvre

Calliandra ca-

lothyrsus

Kaliyandara Haies antiérosives,
clôtures vivantes

Érosion hy-
drique, four-
rage, fertilité
des sols, tu-
teurs

Leucaena di-

versifolia

Lesena Haies, jardins de case Fertilité, four-
rage

Cordia afri-

cana

Umuvugangoma Arbres dispersés
dans les caféières

Ombrage,
fabrication
tambours

Markhamia lu-

tea

Umusave Bordures, arbres dis-
persés

Délimitation
parcellaire,
apiculture

Sesbania ses-

ban

Umunyegenyege Jardins de case Fertilité, phar-
macopée

Faidherbia al-

bida

Acacia albida Parcs agroforestiers,
champs

Fertilité, four-
rage saison
sèche

Cedrela sp. Isederera Arbres dispersés Bois d'÷uvre
Ficus thonin-

gii

Ikivumu Arbres dispersés, clô-
tures vivantes

Bois de service
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Tableau 2.2 � Quelques espèces fréquentes dans les systèmes agroforestiers de la zone
d'étude (suite)

Espèce Nom vernacu-

laire

Type de système Usages

Persea ameri-

cana

Ivoka Arbres dispersés Fruits

Mangifera in-

dica

Umwembe Arbres dispersés
dans les caféières,
haies

Fruits, om-
brage, bois de
service

Psidium gua-

java

Ipera Jardins de case,
arbres dispersés

Fruits, phar-
macopée

Carica papaya Ibipapayi Jardins de case Fruits, feuilles
médicinales

Le tableau 2.1 présente dix espèces agroforestières fréquemment utilisées au Burundi,
lesquelles illustrent la diversité des stratégies d'adaptation des producteurs ruraux face
aux contraintes biophysiques et socio-économiques. Ces arbres, désignés par leurs noms
scienti�ques et vernaculaires, sont intégrés dans des con�gurations spatiales variées telles
que les arbres dispersés, les alignements, les haies vives ou les jardins de case, en fonction
des objectifs prioritaires des ménages. Ainsi, des espèces �xatrices d'azote comme Albizia
coriaria et Sesbania sesban sont privilégiées pour restaurer la fertilité des sols sur les
petites exploitations, tandis que Calliandra calothyrsus et Croton macrostachyus sont
mobilisées en haies pour lutter contre l'érosion hydrique sur les versants. Par ailleurs,
des espèces à double vocation comme Grevillea robusta et Eucalyptus spp. répondent
aux besoins urgents en bois de construction et en revenus monétaires, alors que Cordia
africana et Markhamia lutea optimisent l'ombrage des caféières tout en diversi�ant les
sources de revenus par le miel ou le bois d'÷uvre[151]. Cette pluralité d'usages con�rme
que l'agroforesterie au Burundi ne constitue pas un modèle unique, mais un ensemble
de pratiques modulables, permettant aux exploitants de combiner sécurité alimentaire,
résilience climatique et amélioration du revenu réel [150, 148].

2.12 Conclusion

Cette recherche s'inscrit dans une démarche intégrée visant à comprendre et adresser la
vulnérabilité et la résilience des ménages ruraux au Burundi, dans un contexte marqué par
des dé�s socio-économiques majeurs, une pression démographique accrue, et des impacts
croissants du changement climatique. Le Burundi, pays enclavé d'Afrique de l'Est, présente
une géographie variée, des reliefs accidentés et une diversité agro-écologique qui in�uencent
directement les systèmes agricoles vivriers, pierre angulaire de l'économie nationale et
source principale des moyens de subsistance.

La forte densité démographique et la fragmentation progressive des terres agricoles li-
mitent la capacité productive des exploitations familiales, accentuant l'insécurité alimen-
taire. Cette situation est aggravée par la dégradation des sols, le faible accès aux intrants
modernes, la dépendance quasi exclusive aux pluies saisonnières, et la faible industria-
lisation du secteur agricole. Par ailleurs, le changement climatique perturbe les cycles
agricoles, avec une variabilité accrue des précipitations, des épisodes extrêmes et un al-
longement des périodes sèches, fragilisant davantage les ménages ruraux.
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Dans ce contexte, les systèmes agroforestiers, notamment ceux intégrant le café comme
culture commerciale centrale, émergent comme une alternative prometteuse pour ren-
forcer simultanément la productivité agricole, la durabilité environnementale et la ré-
silience économique des ménages. Cette recherche s'appuie précisément sur l'expérience
concrète du projet agroforestier burundo-allemand, �nancé par le Ministère d'Etat du
Bade-Wurtemberg et mis en ÷uvre par l'Université du Burundi en partenariat avec le
consortium COCOCA, qui promeut ces systèmes comme levier vers un revenu vital dé-
cent.

La recherche met en exergue le rôle fondamental du revenu vital comme levier central
pour réduire l'écart entre les besoins fondamentaux des ménages et leurs ressources e�ec-
tives. Ce revenu constitue également un vecteur clé de la résilience, en permettant aux
ménages d'absorber les chocs climatiques et économiques, d'adapter leurs stratégies via
la diversi�cation des activités, y compris agroforestières, et de transformer durablement
leurs conditions de vie par l'investissement dans des actifs productifs et des compétences.

Toutefois, la résilience des systèmes agricoles au Burundi dépend d'une approche holis-
tique, intégrant les dimensions économiques, sociales et environnementales, et s'appuyant
sur une coordination institutionnelle renforcée. Cette approche est indispensable pour
promouvoir des systèmes alimentaires durables et inclusifs, résilients face aux pressions
climatiques et socio-économiques, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire et au déve-
loppement rural du pays.

La caractérisation contextuelle opérée dans le chapitre précédent, en mettant en exergue
les hétérogénéités géographiques, les diversités des systèmes de moyens d'existence et
les spéci�cités agro-écologiques du Burundi, a souligné la complexité des dynamiques de
vulnérabilité et de résilience à appréhender. Toutefois, la validité scienti�que des analyses
dépend intrinsèquement de la rigueur des dispositifs mis en ÷uvre pour capturer ces
réalités multidimensionnelles. Le chapitre suivant qui parle de l'approche méthodologique,
vise donc à décliner les choix opérationnels découlant de ce cadrage contextuel. Il détaillera
le protocole d'enquête, les stratégies d'échantillonnage adaptées aux nuances territoriales,
ainsi que les techniques d'analyse quantitative et qualitative retenues. Cette explicitation
méthodologique est essentielle pour garantir la robustesse des estimations, la �abilité
des données collectées et, in �ne, la pertinence des réponses apportées aux questions de
recherche formulées.
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CHAPITRE 3

APPROCHE METHODOLOGIQUE

DE LA RECHERCHE

Résumé

Ce chapitre présente un cadre méthodologique pour analyser les déterminants du revenu
vital, de la résilience et de la sécurité alimentaire des ménages ruraux dans la Dépres-
sion du Nord et les Plateaux Centraux Humides du Burundi. Les données utlisées dans
cette recherche proviennent d'un échantillon probabiliste à plusieurs degrés composé de
384 ménages, avec un seuil de con�ance de 95 % et une marge d'erreur de ±5 %, et ces
données ont été collectées via un questionnaire structuré puis enrichies par des entretiens
semi-directifs, des focus groups multi-acteurs ainsi que par des données secondaires.

Le traitement et l'analyse ont été réalisés sous Python et se sont déroulés en trois étapes,
à savoir des analyses descriptives, puis des analyses exploratoires incluant une analyse en
composantes principales et une classi�cation ascendante hiérarchique pour la segmenta-
tion des pro�ls de vulnérabilité, et en�n des modélisations économétriques. Un modèle
Probit a permis d'estimer les déterminants de l'écart entre le revenu vital, estimé selon
la méthode Anker, et le revenu e�ectif, et ce modèle a été complété par une analyse de
frontière stochastique pour l'ine�cacité technique ainsi que par des régressions logistiques
multinomiales pour le Score de Consommation Alimentaire.

La sécurité alimentaire a été évaluée à l'aide d'indicateurs standardisés, notamment le
Score de Consommation Alimentaire, la diversité alimentaire, les stratégies d'adaptation
ainsi que l'échelle FIES. Malgré des contraintes logistiques et des données secondaires
fragmentées, la robustesse des résultats a été assurée par la triangulation des sources, par
des tests de sensibilité ainsi que par une validation participative. Cette démarche garantit
la validité interne et externe de l'étude, ce qui fournit ainsi une base empirique �able pour
orienter les politiques publiques et les interventions ciblées.

3.1 Cadre méthodologique

L'approche méthodologique adoptée pour cette recherche vise à analyser les détermi-
nants du revenu vital durable ainsi que les capacités de résilience des ménages ruraux
face aux chocs économiques et environnementaux au Burundi. L'objectif principal est de
comprendre comment ces facteurs in�uencent la sécurité alimentaire et nutritionnelle des
ménages ruraux. Cette méthodologie se compose de plusieurs étapes clés, allant de la
dé�nition du cadre théorique à l'analyse des données collectées, en passant par le choix
des outils et des méthodes d'échantillonnage.

Dans cette section du document, nous cherchons à dé�nir les méthodes d'analyses pré-
liminaires à la modélisation et de la prédiction elle-même. Cette approche s'appuie sur
la complémentarité des techniques qualitatives et quantitatives d'analyses de données.
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Certaines données quantitatives de cette étude telles que les indicateurs de sécurité ali-
mentaire ont été intégrées pour trianguler et expliquer les résultats de l'enquête qualitative
des exploitations agricoles a�n de bien pouvoir les mettre en contexte.

Dans la suite, nous sommes amenés à appliquer di�érentes méthodes qui sont axées autour
de trois (3) phases :

� Les analyses descriptives ;
� Les analyses exploratoires multidimensionnelles ;
� La modélisation.

L'analyse descriptive a permis de décrire et d'explorer chacune des variables qualitatives
et quantitatives à travers un diagnostic approfondi des paramètres de tendances centrales,
de position et de forme. Cette étape a été capitale pour une évaluation de la dispersion
et de l'analyse de l'homogénéité ou de l'hétérogénéité associées à leurs caractères. En ce
qui concerne les variables quantitatives, nous avons cherché d'abord à étudier la qualité
de la distribution des données.

Les analyses exploratoires multidimensionnelles ont pour but de décrire les liaisons entre
des variables a�n d'expliquer les combinaisons en facteurs ou dimensions entre celles-ci.
L'existence de facteurs exprime un résumé de la quantité totale d'information véhiculée
par la base de données. Cependant, il a été toujours envisagé d'exploiter le pourcentage
de l'inertie totale exprimée par les facteurs à une proportion signi�cative a�n de pouvoir
�xer leurs nombres et de faciliter leur identi�cation.

Dans le cadre de notre recherche, deux analyses exploratoires multidimensionnelles ont été
utilisées dont l'ACP et CAH, d'une part, pour déterminer la cartographie des facteurs et
d'autre part, pour faire sortir des classes a�n de discriminer les di�érentes caractéristiques
des ménages à travers les zones de moyens d'existence étudiées. Ces deux analyses nous ont
aidé à déterminer les séries de variables qui expliquent au mieux l'absence ou la présence de
la vulnérabilité des ménages à l'insécurité alimentaire selon les zones. Bref, nous cherchions
par le biais de ces deux analyses, d'expliquer la situation alimentaire des ménages, laquelle
constitue une composante essentielle de l'objet de cette étude. Parallèlement, l'analyse de
la variance (ANOVA) a été utilisée pour chercher s'il existe une di�érence signi�cative
entre les vulnérables et les non vulnérables en comparants leurs moyennes calculées dans
les variables quantitatives.

Quant à la régression logistique, elle est réputée être l'une des meilleures méthodes en
modélisation statistique [152]. Elle a été utilisée a�n d'identi�er les facteurs les plus expli-
catifs de la vulnérabilité alimentaire mais aussi de l'écart entre le revenu vital et e�ectif
des ménages ruraux au Burundi [10]. En outre, cette méthodologie n'est applicable qu'à
travers une bonne préparation de la qualité des données. Ainsi, le traitement des données
(sous Excel) et le calcul de nouvelles variables ont été l'étape préalable et primordiale
avant d'aborder les di�érentes phases de la méthodologie d'analyse adoptée. Cette étape
a été capitale et a prépare les autres étapes qui ont mis en évidence les variables à prendre
en compte dans les analyses multidimensionnelles. Néanmoins, l'ensemble des analyses ci-
tées ont été réalisées avec le langage de programmation Python et di�érentes librairies
qui ont été importées dans Python. Il est d'un usage facile et pragmatique, d'où son choix
pour cette étude.
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3.1.1 Choix de la zone d'étude

Dans le cadre de cette recherche, le choix des zones d'étude s'est porté sur deux zones
de moyens d'existence distinctes du Burundi : la Dépression du Nord et les Plateaux
Centraux Humides. Cette sélection stratégique repose à la fois sur leur représentativité
des principales variations agro-écologiques, socio-économiques et environnementales du
pays, et sur leur ancrage explicite des systèmes agroforestiers, qui ciblent précisément les
Plateaux Centraux Humides.

Les plateaux centraux humides constituent le c÷ur d'intervention sur le système d'agrofo-
resterie, où les ménages béné�cient d'un accompagnement par le Consortium des Coopé-
ratives Caféicoles du Burundi (COCOCA) et mettent en ÷uvre des systèmes intégrant le
café comme culture commerciale centrale, associée à des arbres d'ombrage et des cultures
vivrières [153].

La Dépression du Nord a été sélectionnée comme celle où les des ménages dépendent
de systèmes agricoles traditionnels sans couverture arborée. Cette zone, caractérisée par
une agriculture pluviale vulnérable, une forte pression démographique et une faible in-
tégration dans les �lières agroforestières, permet d'isoler l'e�et spéci�que des pratiques
agroforestières sur les indicateurs de revenu, de sécurité alimentaire et de résilience [120].

Bien que les deux zones partagent une forte dépendance à l'agriculture de subsistance,
elles di�èrent fondamentalement en termes d'intégration dans des systèmes productifs
durables et d'accès à un encadrement technique structuré. Les Plateaux Centraux Humides
béné�cient d'un potentiel agroécologique plus favorable, ressources hydriques abondantes,
sols relativement fertiles, mais font face à des dé�s liés aux inondations, à la dégradation
des sols et à la fragmentation foncière. La Dépression du Nord, quant à elle, est confrontée
à une variabilité climatique accrue [125], à des rendements agricoles structurellement
faibles et à une moindre diversi�cation des sources de revenus [154].

En choisissant ces deux ZME comme terrains d'étude, la recherche vise à capter cette
diversité contextuelle et à analyser �nement les dynamiques économiques, sociales et en-
vironnementales qui façonnent la vulnérabilité et la résilience des ménages ruraux. Cette
délimitation, renforcée par une strati�cation géographique rigoureuse et l'utilisation des
unités administratives locales (collines) comme unités secondaires d'échantillonnage, per-
met d'assurer à la fois la représentativité, la comparabilité et la pertinence territoriale des
données recueillies. Dès lors, cette approche o�re une base empirique solide pour formuler
des recommandations di�érenciées, alignées sur les réalités agricoles et institutionnelles
propres à chaque territoire.

3.1.2 Choix de la méthode d'échantillonnage pour les données
quantitatives

En l'absence de données précises sur la taille de la population, une approche d'échan-
tillonnage probabiliste à plusieurs degrés a été utilisée, car elle est adaptée aux contextes
où les informations démographiques sont incomplètes. Cette méthode combine un échan-
tillonnage en grappes et un échantillonnage aléatoire simple. Dans un premier temps, un
échantillonnage en grappes a été utilisé pour sélectionner un certain nombre de collines
dans chaque zone. Dans un second temps, au sein de chaque grappe sélectionnée, un
échantillonnage aléatoire simple a été appliqué pour choisir les ménages à enquêter. Cette
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approche a permis de réduire les coûts logistiques tout en maintenant une représentativité
statistique.

3.1.3 Estimation de la taille de l'échantillon

Lorsque la taille de la population est inconnue, la taille de l'échantillon peut être détermi-
née en utilisant une formule basée sur l'échantillonnage pour des proportions, qui suppose
une population in�nie. Cette méthode est couramment utilisée dans les enquêtes socio-
économiques en l'absence de données démographiques précises. La formule de Cochran
(1977) pour une population in�nie est donnée par l'équation 3.1 suivante :

n =
Z2 · p · (1− P )

E2
(3.1)

Où : n : Taille minimale de l'échantillon. Z : Valeur de la statistique de la distribution nor-
male correspondant au niveau de con�ance souhaité (par le cas notre échantillon, Z=1,96
pour un intervalle de con�ance de 95 %). p : Proportion estimée de la caractéristique
étudiée dans la population (en l'absence d'information, p=0,5 est utilisé pour maximiser
la variance et obtenir une estimation conservatrice). E : Marge d'erreur acceptable (dans
notre cas, E=0,05, soit une précision de ±5 %).

En ayant un niveau de con�ance de 95 % (Z=1,96), une proportion estimée de p=0,5, et
une marge d'erreur de E=0,05, la taille de l'échantillon est calculée comme suit :

n =
1, 962 · 0, 5 · (1− 0, 5)

0, 052
=

3, 8416 · 0, 25
0, 0025

= 384, 16

Ainsi, une taille d'échantillon d'environ 384 ménages est nécessaire pour obtenir des esti-
mations �ables. Cette valeur correspond à l'échantillon total rapporté dans l'étude de 384
ménages, ce qui indique que la taille choisie est cohérente avec les standards statistiques.

3.1.4 Répartition de l'échantillon entre les strates

Pour re�éter les di�érences entre les deux zones, l'échantillon total est réparti propor-
tionnellement en fonction du poids relatif de chaque strate. Dans notre étude, 44,5 %
des ménages (171) proviennent de la Dépression du Nord et 55,5 % (213) des Plateaux
Centraux Humides. Cette répartition est justi�ée par une décision méthodologique visant
à surreprésenter légèrement la zone des Plateaux Centraux Humides, potentiellement plus
peuplée ou présentant une plus grande variabilité socio-économique.

3.1.5 Ajustement pour l'E�et de Plan d'Echantillonnage (Design
E�ect)

L'échantillonnage en grappes introduit une corrélation intra-grappe, ce qui peut réduire
la précision des estimations par rapport à un échantillonnage aléatoire simple. Pour com-
penser cet e�et, un facteur de correction, appelé e�et de plan d'échantillonnage (Design
E�ect, DEFF), est appliqué. Le DEFF est généralement estimé entre 1,5 et 2 pour les en-
quêtes en grappes dans des contextes ruraux. La taille de l'échantillon ajustée est calculée
comme suit :

najusté = n ·DEFF
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En supposant un DEFF de 1,5, la taille de l'échantillon ajustée serait :

najusté = 384 · 1, 5 = 576

Cependant, dans cette étude, la taille de l'échantillon est restée à 384 ménages, en raison
de contraintes budgétaires. Ainsi, les analyses statistiques tiennent compte de l'e�et de
grappe via des méthodes robustes, par exemple l'utilisation d'erreurs standards ajustées
dans les modèles économétriques, et ce a�n de maintenir une représentativité acceptable.

3.1.6 Justi�cation scienti�que du plan d'échantillonnage

L'élaboration d'un cadre d'échantillonnage s'est avérée essentielle dans le contexte de cette
recherche, étant donné que la taille exacte de la population des ménages ruraux dans les
deux zones de moyens d'existence étudiée, n'est pas précisément connue. Pour garantir la
représentativité et la validité statistique des résultats, une strati�cation géographique a été
mise en ÷uvre, chaque ZME constituant une strate distincte. Cette approche permet non
seulement de capturer la variabilité agro-écologique, socio-économique et institutionnelle
entre les deux zones, mais aussi de faciliter des comparaisons analytiques pertinentes. A
l'intérieur de chaque strate, les collines, unités administratives de base, ont été retenues
comme unités primaires d'échantillonnage, tandis que les ménages ruraux ont été dé�nis
comme unités �nales.

La méthode d'échantillonnage adoptée combine un échantillonnage en grappes à deux
degrés avec un tirage aléatoire simple au niveau des ménages, une stratégie particuliè-
rement adaptée aux contextes ruraux caractérisés par l'absence de cadastre �able et la
dispersion géographique des unités d'observation. Cette approche permet de réduire signi-
�cativement les coûts logistiques tout en préservant une représentativité acceptable. Cette
méthodologie, fondée sur des principes statistiques bien établis et adaptée aux réalités du
terrain burundais, assure une base solide pour l'inférence et la généralisation des résultats,
tout en permettant une analyse di�érenciée des dynamiques de résilience, de revenu vital
et de sécurité alimentaire selon les spéci�cités locales [138].

3.2 Présentation des sources des données

3.2.1 Présentation des données agro-économiques

La collecte des données agro-économiques a constitué une étape fondamentale pour ap-
préhender la situation socio-économique des ménages dans les deux zones de moyens
d'existence étudiées. Pour garantir la �abilité et la précision des données recueillies, une
enquête structurée a été conçue et mise en ÷uvre. Cette enquête a débuté par l'élabora-
tion d'un questionnaire adapté au contexte local, prenant en compte les caractéristiques
socio-économiques, agricoles et environnementales des ménages ruraux. A�n d'optimiser
le processus de collecte et de réduire les erreurs liées à la saisie manuelle, le questionnaire a
été digitalisé à l'aide du logiciel KoBoCollect, un outil largement utilisé dans les études de
terrain pour sa capacité à faciliter la gestion des données. La collecte des données a ensuite
été réalisée directement sur le terrain à l'aide de smartphones, permettant une saisie en
temps réel et une centralisation e�cace des informations. Cette méthodologie numérique
a non seulement amélioré la qualité des données en minimisant les risques d'erreurs hu-
maines, mais elle a également permis de couvrir un échantillon représentatif de ménages
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dans la zone étudiée. L'utilisation de technologies modernes comme KoBoCollect illustre
ainsi une approche innovante et rigoureuse pour répondre aux exigences scienti�ques de
l'étude tout en s'adaptant aux réalités des terrains ruraux.

3.3 Source et méthodologie de collecte des données agro-

économiques

Les données utilisées dans cette étude proviennent d'une enquête menée auprès des mé-
nages ruraux à l'aide d'un questionnaire structuré en quatre sections complémentaires,
et chacune de ces sections correspond à un objectif analytique spéci�que. Ces sections
sont désignées par les acronymes suivants, à savoir QM pour le Questionnaire Ménage,
QP pour le Questionnaire Productivité Agricole, QR pour le Questionnaire Revenu du
Ménage ainsi que QS pour le Questionnaire Sécurité Alimentaire. Cette architecture mé-
thodologique vise ainsi à appréhender de manière systématique et multidimensionnelle les
réalités socio-économiques et agricoles des ménages enquêtés. Le Questionnaire Ménage
(QM) a permis de collecter des informations sur les caractéristiques sociodémographiques,
économiques, écologiques et agricoles des ménages. Les données recueillies portent notam-
ment sur la composition familiale, les conditions de vie, l'accès aux infrastructures ainsi
que les pratiques agricoles traditionnelles et modernes adoptées. Cette section fournit une
base contextuelle essentielle à l'interprétation des résultats issus des autres questionnaires.

Le Questionnaire Productivité Agricole (QP) est centré sur la performance productive des
exploitations. Il a permis de documenter les types de cultures pratiquées, les rendements
obtenus, les super�cies cultivées, les quantités produites, l'utilisation d'intrants ainsi que
les pratiques agricoles adoptées [155, 94]. Une attention particulière a été accordée à
l'agroforesterie en tant que pratique agricole spéci�que. L'objectif était de mesurer son
impact sur le revenu des ménages qui l'adoptent par rapport à ceux qui ne l'adoptent pas.
Aucun seuil universellement reconnu ne permet de dé�nir strictement un ménage comme
� pratiquant l'agroforesterie �. Par conséquent, un choix méthodologique a été opéré en
�xant un seuil de dix arbres agroforestiers par exploitant pour distinguer les deux groupes.
Ainsi, l'étude a considéré comme ménages pratiquants ceux dont l'exploitation compte un
nombre d'arbres agroforestiers supérieur ou égal à dix, associant ainsi arbres, cultures et
parfois élevage sur leur parcelle. A l'inverse, les ménages non pratiquants sont ceux dont
le nombre d'arbres agroforestiers est inférieur à dix. Cette approche comparative a permis
d'isoler l'e�et potentiel de l'agroforesterie sur le revenu agricole total, la diversi�cation
des sources de revenus à travers la vente de bois, de fruits et de produits forestiers, ainsi
que la résilience économique face aux aléas climatiques.

Le Questionnaire Revenu du Ménage (QR) a documenté les sources et montants des
revenus agricoles et non agricoles, y compris les ventes de produits agroforestiers. Une
étape de fusion des données issues des di�érentes sections a été nécessaire pour intégrer
les informations relatives aux revenus et aux dépenses agricoles et alimentaires, permettant
ainsi le calcul d'indicateurs clés tels que le revenu net agricole [144, 78].

En�n, le Questionnaire Sécurité Alimentaire (QS) a joué un rôle central dans l'évaluation
de l'accès, de la disponibilité et de l'utilisation des aliments par les ménages. Il a permis de
recueillir des données sur les dépenses alimentaires, la fréquence des repas, les stratégies
d'adaptation en cas de pénurie ainsi que la perception de l'insécurité alimentaire [156, 157].
Ces informations ont servi au calcul d'indicateurs quantitatifs et qualitatifs de la sécurité
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alimentaire, en tenant compte des dimensions économiques et sociales telles que les revenus
disponibles et les prix des denrées sur les marchés locaux [158].

L'intégration de ces quatre sections dans une méthodologie cohérente permet de croiser
les données provenant de di�érentes dimensions de la vie des ménages. Par exemple, les
informations du QM peuvent être combinées avec celles du QR pour évaluer les inégalités
économiques, tandis que les données du QP et du QS permettent d'analyser comment
la productivité agricole in�uence la sécurité alimentaire. Cette approche multidimension-
nelle garantit une analyse approfondie et nuancée des réalités locales. Elle s'inscrit dans
une démarche scienti�que rigoureuse visant à maximiser la validité et la �abilité des ana-
lyses, tout en o�rant des pistes concrètes pour orienter les politiques publiques et les
interventions humanitaires [14].

3.3.1 Sources et méthodologie de collecte des données qualita-
tives et secondaires

Outre les données recueillies auprès des ménages, une attention particulière a été accordée
à la collecte d'informations sur les prix des denrées alimentaires dans les marchés locaux
de la zone d'étude. Ces données sont essentielles pour évaluer la variabilité des prix et
leur impact sur la sécurité alimentaire des ménages. En e�et, les �uctuations des prix
des produits de base peuvent in�uencer directement l'accès des ménages aux aliments
nutritifs, un facteur critique pour leur bien-être et leur résilience [158, 82]. Pour ce faire,
des entretiens semi-directifs ont été menés avec les commerçants des marchés locaux, ce
qui a permis de documenter les variations temporelles et spatiales des prix des denrées
alimentaires. Ces données ont ensuite été croisées avec celles issues des enquêtes auprès
des ménages a�n de mieux comprendre les interactions entre les revenus disponibles et les
dépenses alimentaires.

Par ailleurs, pour renforcer la �abilité des données relatives aux prix des denrées alimen-
taires et contextualiser les informations collectées, des focus groups ont été organisés avec
les autorités administratives locales, des informateurs clés ainsi qu'avec des groupes de
ménages, incluant à la fois des pratiquants et des non-pratiquants de l'agroforesterie. Ces
discussions ont permis de valider les données recueillies sur les marchés et d'apporter des
éclairages supplémentaires sur les dynamiques locales, notamment en termes de disponi-
bilité des produits, de qualité des infrastructures de marché et de régulation des prix par
les institutions publiques. Dans le cadre spéci�que de l'agroforesterie, les focus groups
ont été structurés autour de l'identi�cation des avantages perçus par les répondants selon
quatre dimensions complémentaires. La première dimension est économique et recouvre
l'amélioration des revenus, la réduction des dépenses en intrants ainsi que la stabilisa-
tion des productions. La deuxième dimension est sociale et inclut la création d'emplois
saisonniers, le renforcement de la cohésion sociale autour de la gestion des arbres et la
réduction des con�its d'usage des terres. La troisième dimension est environnementale
et concerne l'amélioration de la fertilité des sols, la réduction de l'érosion, la régulation
du microclimat et la préservation de la biodiversité. En�n, la quatrième dimension est
climatique et porte sur l'atténuation par le stockage de carbone ainsi que sur l'adaptation
par la diversi�cation des cultures et la protection contre les aléas climatiques. Les focus
groups ont également permis d'identi�er des biais potentiels dans les données collectées,
notamment une surestimation déclarative des revenus agroforestiers, et de proposer des
ajustements méthodologiques pour améliorer la précision des analyses. Cette approche
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participative contribue ainsi à enrichir la compréhension des réalités locales et à renforcer
la crédibilité des résultats obtenus.

Malgré les e�orts déployés pour collecter des données primaires, certaines informations
se sont avérées di�ciles à obtenir directement sur le terrain. C'est dans ce contexte que
l'Institution Nationale des Statistiques du Burundi, désignée par l'acronyme INSBU, a
joué un rôle crucial en fournissant des données secondaires �ables et standardisées. Ces
données concernent principalement les coûts liés à l'éducation, aux soins de santé et, de
manière plus générale, au coût de la vie dans les zones ciblées par l'étude. L'accès à
ces informations a permis de combler les lacunes observées dans les données primaires et
d'o�rir une vue plus complète des contraintes économiques pesant sur les ménages. A titre
d'exemple, les données relatives aux coûts de l'éducation et des soins de santé permettent
d'évaluer l'impact des dépenses non alimentaires sur la capacité des ménages à subvenir à
leurs besoins vitaux. Par conséquent, l'utilisation de données secondaires provenant d'une
source institutionnelle reconnue comme l'INSBU garantit une cohérence méthodologique
et une comparabilité des résultats à l'échelle nationale.

La combinaison des di�érentes méthodes de collecte de données illustre une approche mé-
thodologique rigoureuse et multidimensionnelle. Cette combinaison inclut les enquêtes au-
près des ménages avec une comparaison systématique entre pratiquants et non-pratiquants
de l'agroforesterie, les observations sur les marchés locaux, les focus groups multi-acteurs
intégrant les quatre dimensions des béné�ces de l'agroforesterie, ainsi que le recours aux
données secondaires de l'INSBU. Cette pluralité des sources de données permet de mi-
nimiser les biais liés à une seule méthode de collecte et d'assurer une triangulation des
informations. En e�et, les données des ménages fournissent un aperçu microéconomique
des réalités individuelles, tandis que les données des marchés et de l'INSBU o�rent des
perspectives macroéconomiques et structurelles. De même, les focus groups permettent
de contextualiser les données quantitatives sur les revenus agroforestiers et d'identi�er
des dynamiques sociales ou institutionnelles qui ne seraient pas immédiatement visibles
à travers les chi�res seuls. En somme, cette méthodologie intégrée a permis de produire
des résultats robustes et nuancés, capables de re�éter les complexités des systèmes socio-
économiques locaux. Elle s'inscrit dans une démarche scienti�que visant à maximiser à
la fois la validité interne de l'étude, grâce à la comparaison contrôlée entre groupes avec
et sans agroforesterie, et sa validité externe, tout en o�rant des pistes concrètes pour
orienter les politiques publiques et les interventions humanitaires dans les zones rurales
du Burundi [2].

3.3.2 Présentation des données météorologiques

Les données météorologiques jouent un rôle fondamental dans la compréhension des in-
teractions entre les conditions climatiques et les systèmes agricoles, constituant ainsi un
pilier essentiel pour l'analyse de la productivité agricole et de la sécurité alimentaire [34, 9].
Ces données couvrent un large éventail de paramètres environnementaux critiques, tels
que les précipitations, les températures moyennes, l'humidité relative, la vitesse du vent,
l'ensoleillement, la pression atmosphérique et autres. Chacun de ces indicateurs in�uence
directement les cycles agricoles, la croissance des cultures, la gestion des ressources en eau
et la vulnérabilité des ménages face aux aléas climatiques. Toutefois, dans le cadre de cette
recherche, les données disponibles auprès de l'IGEBU se concentrent principalement sur
trois indicateurs clés : les précipitations, les températures et l'humidité. Ces paramètres
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ont été sélectionnés en raison de leur pertinence directe pour l'agriculture et leur capacité
à re�éter les tendances climatiques à long terme mais également de leur collecte régulière.

Les précipitations, mesurées sous forme de quantités cumulées mensuelles ou annuelles,
sont un indicateur crucial pour évaluer la disponibilité en eau nécessaire à la croissance
des cultures. Les irrégularités dans les schémas pluviométriques, telles que les sécheresses
prolongées ou les épisodes de précipitations excessives, peuvent entraîner des baisses si-
gni�catives des rendements agricoles et accentuer la vulnérabilité des ménages ruraux
[123]. Les températures, quant à elles, in�uencent les cycles phénologiques des plantes,
la durée de la saison de croissance et la prévalence des maladies et ravageurs. Des va-
riations anormales des températures, notamment des périodes de chaleur extrême ou de
froid inhabituel, peuvent compromettre la production agricole et réduire la résilience des
systèmes alimentaires locaux [30]. En�n, l'humidité relative est un paramètre essentiel
pour comprendre les conditions microclimatiques qui a�ectent la conservation des sols, la
disponibilité en eau et la santé des cultures. Une humidité insu�sante peut accélérer le
dessèchement des sols et augmenter les risques d'érosion, tandis qu'une humidité excessive
peut favoriser le développement de maladies cryptogamiques.

Ces données météorologiques collectées par l'IGEBU sont régulièrement mises à jour et
fournissent une base solide pour analyser les tendances climatiques dans les ZME étu-
diées. Elles permettent non seulement de caractériser les conditions climatiques actuelles,
mais aussi d'identi�er les évolutions à long terme liées au changement climatique [124].
L'intégration de ces indicateurs dans la recherche o�re une perspective scienti�que appro-
fondie sur les impacts des conditions climatiques sur la productivité agricole et la sécurité
alimentaire des ménages ruraux. Une évaluation des tendances thermiques peut aider à
anticiper les besoins en adaptation agricole, comme l'utilisation de variétés résistantes à
la chaleur ou la mise en place de systèmes d'irrigation.

En somme, les données météorologiques disponibles auprès de l'IGEBU constituent une
ressource inestimable pour contextualiser les dé�s climatiques auxquels fait face le Burundi
[127]. Elles o�rent une base analytique robuste pour identi�er les vulnérabilités climatiques
et proposer des stratégies d'adaptation durables, contribuant ainsi à renforcer la résilience
des systèmes agricoles et alimentaires dans un contexte de changement climatique.

3.3.2.1 Evolution des précipitations

Les précipitations in�uencent directement la croissance et la productivité des cultures
[84]. Leur analyse permet d'identi�er les variations saisonnières, les épisodes de sécheresse
et les risques de stress hydrique, qui réduisent les rendements agricoles et compromettent
les revenus des ménages, exacerbant ainsi leur vulnérabilité. Cette démarche est donc
essentielle pour évaluer leur résilience face aux aléas climatiques. La Figure 3.1 localise
les deux zones d'étude au Burundi (Dépression du Nord et Plateaux Centraux Humides)
et présente l'évolution des précipitations annuelles (2013�2022), illustrant la variabilité
climatique qui structure les dynamiques agricoles et socio-économiques de ces territoires.

Le contexte climatique de la dernière décennie se caractérise par une irrégularité croissante
du régime pluviométrique, marquée par un décalage du début des saisons et une concentra-
tion des précipitations sur des périodes plus courtes mais plus intenses. D'un point de vue
agroécologique, cette variabilité impacte di�éremment les zones d'étude : la Dépression du
Nord, par son aridité, est structurellement plus exposée aux sécheresses intra-saisonnières
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pouvant compromettre les cultures de la saison B, tandis que les Plateaux Centraux Hu-
mides sont davantage vulnérables aux épisodes pluvieux extrêmes, favorisant l'érosion et
la lixiviation des nutriments. Face à cette double contrainte environnementale, l'adapta-
tion des ménages agricoles nécessite l'adoption de techniques de conservation des eaux et
des sols, la diversi�cation des calendriers de semis et l'introduction de variétés adaptées.
L'analyse de cette capacité d'adaptation est donc essentielle pour évaluer les conditions
de stabilisation des rendements et la trajectoire des ménages vers un revenu vital décent.

Figure 3.1 � Evolution des précipitations dans les zones étudiées
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Source : IGEBU, 2025

La carte permet de comparer l'évolution des précipitations entre la Dépression du Nord
(Kirundo, Muyinga) et les Plateaux Centraux Humides (Ngozi, Kayanza, Gitega) au Bu-
rundi de 2013 à 2022. Bien que le graphique présente une moyenne nationale, les ca-
ractéristiques géographiques des deux zones in�uencent les précipitations. La Dépression
du Nord, située à une altitude plus basse, connaît généralement des précipitations moins
abondantes et plus irrégulières, avec des valeurs mensuelles moyennes souvent inférieures
à 100 mm, notamment en raison de sa position géographique et d'une moindre in�uence
des reliefs sur la pluviométrie. En revanche, les Plateaux Centraux Humides, situés à une
altitude plus élevée et béné�ciant d'un climat plus humide, enregistrent des précipita-
tions plus importantes et régulières, souvent proches ou supérieures à 120 mm durant la
saison des pluies. Sur la période étudiée (2013-2022), les deux zones montrent une aug-
mentation globale des précipitations, particulièrement marquée en 2022, mais les Plateaux
Centraux Humides a�chent une variabilité plus faible et des pics plus élevés, traduisant
une meilleure stabilité pluviométrique comparée à la Dépression du Nord, plus sujette aux
�uctuations.

3.3.2.2 Evolution des températures

Des �uctuations thermiques a�ectent directement les rendements et la qualité des pro-
duits agricoles, réduisant ainsi les revenus des ménages ruraux [13]. Des températures
excessivement élevées peuvent entraîner un stress thermique, réduire la photosynthèse,
et diminuer la productivité des plantes d'une part. D'autre part, des températures trop
basses peuvent limiter la croissance des cultures sensibles au froid. L'analyse des tempé-
ratures dans le cadre de notre recherche permet de détecter les tendances à long terme,
telles que les vagues de chaleur ou le gel tardif, qui peuvent avoir des e�ets délétères sur
la production agricole. Dans le cadre de la sécurité alimentaire, des variations thermiques
extrêmes peuvent entraîner des pénuries alimentaires locales, aggravant les problèmes de
nutrition et d'accès à la nourriture. La Figure- 3.2 cartographie les deux zones d'étude au
Burundi tout en intégrant un graphique illustrant l'évolution des températures moyennes
annuelles entre 2013 et 2022, mettant en évidence une tendance à la hausse thermique
qui accentue les pressions climatiques sur les systèmes agricoles et la sécurité alimentaire
locale.

L'impact de cette hausse thermique s'exprime à travers plusieurs mécanismes biophy-
siques et socio-économiques interconnectés. Sur le plan physiologique, l'augmentation des
températures accélère l'évapotranspiration potentielle, intensi�ant les besoins en eau des
cultures et exacerbant le stress hydrique, particulièrement dans la Dépression du Nord où
les ressources en eau sont déjà limitées. Cette dynamique a�ecte di�éremment les princi-
pales cultures du Burundi : le café, sensible aux températures supérieures à 24°C, voit sa
productivité et la qualité de ses fèves décliner, tandis que la banane et le maïs subissent
des perturbations dans leurs cycles phénologiques, avec des �oraisons précoces et un rem-
plissage des grains compromis. Dans les Plateaux Centraux Humides, le réchau�ement
modi�e les équilibres agroécologiques traditionnels en favorisant la prolifération de rava-
geurs et de maladies auparavant cantonnés aux zones de basse altitude. Pour les ménages
ruraux, ces perturbations se traduisent par une baisse des rendements, une dégradation
de la qualité des récoltes et une augmentation des coûts de production liés à la nécessité
d'intrants supplémentaires ou de systèmes d'irrigation. A long terme, cette érosion de
la productivité agricole compromet directement la capacité des ménages à atteindre le
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seuil de revenu vital décent, renforçant ainsi leur vulnérabilité structurelle face au chan-
gement climatique. L'adaptation à ces nouvelles contraintes thermiques impose donc une
transformation profonde des systèmes de production, passant par l'introduction de varié-
tés tolérantes à la chaleur, la diversi�cation des assolements, le recours à l'agroforesterie
pour créer des microclimats favorables, et la réorganisation des calendriers culturaux en
fonction des nouveaux régimes thermiques.

Figure 3.2 � Evolution des températures dans les zones étudiées

Source : IGEBU, 2025
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Bien que le graphique re�ète une moyenne dans les ZME étudiées, les di�érences géo-
graphiques entre ces zones in�uencent les températures. La Dépression du Nord, située
à une altitude plus basse, connaît des températures généralement plus élevées, souvent
proches de 19-20°C durant les mois chauds, en raison de sa topographie qui favorise un
réchau�ement plus important.

En revanche, les Plateaux Centraux Humides, à une altitude plus élevée, béné�cient d'un
climat plus tempéré, avec des températures moyennes légèrement plus basses, oscillant
autour de 17-19°C dans les mois chauds et descendant à 15-16°C en saison fraîche. Sur la
période 2013-2022, les deux zones montrent une augmentation progressive des tempéra-
tures, mais la Dépression du Nord est plus susceptible d'atteindre des pics élevés, tandis
que les Plateaux Centraux Humides a�chent une variabilité plus modérée, re�étant l'e�et
modérateur de l'altitude sur les �uctuations thermiques.

3.3.2.3 Evolution de l'humidité

L'humidité de l'air et du sol est un indicateur crucial de la santé des cultures, parti-
culièrement dans les régions tropicales et subtropicales où l'humidité élevée favorise la
croissance de nombreuses plantes. Cependant, une humidité excessive peut également fa-
voriser le développement de maladies fongiques et de parasites qui nuisent à la production
agricole. En revanche, une humidité insu�sante peut entraîner une déshydratation des
plantes, compromettant leur croissance. Les données sur l'humidité permettent d'évaluer
l'équilibre entre l'humidité disponible et les besoins des cultures. Elles aident à prévoir les
risques de maladies, à ajuster les pratiques agricoles, et à mieux plani�er les périodes de
récolte. Dans une étude sur la résilience, l'humidité joue un rôle essentiel pour comprendre
comment les agriculteurs s'adaptent aux conditions climatiques variables et comment ces
variations in�uencent leur capacité à maintenir une production stable et à assurer la
sécurité alimentaire des ménages [159].

Figure- 3.3 présente la cartographie des deux zones d'étude au Burundi, la Dépression
du Nord et les Plateaux Centraux Humides, accompagnée d'un graphique illustrant l'évo-
lution de l'humidité relative entre 2013 et 2022, révélant des tendances contrastées qui
in�uencent directement les conditions de production agricole et la vulnérabilité des mé-
nages dans ces territoires. L'analyse comparative des deux zones révèle des dynamiques
contrastées : la Dépression du Nord, caractérisée par un climat plus aride, présente des
�uctuations plus marquées de l'humidité relative, avec des pics de sécheresse prononcés
durant les saisons B et C, tandis que les Plateaux Centraux Humides maintiennent des
niveaux d'humidité plus stables mais parfois excessifs, favorisant le développement de
maladies cryptogamiques. Ces variations interannuelles observées entre 2013 et 2022 tra-
duisent l'impact du changement climatique sur les régimes hydriques locaux, avec une
tendance à l'assèchement progressif dans la Dépression du Nord et une irrégularité crois-
sante des précipitations dans les Plateaux.

Pour les ménages agricoles, ces évolutions imposent une adaptation continue des calen-
driers culturaux et des choix variétaux, sous peine de voir leurs rendements compromis.
La maîtrise de l'humidité du sol devient ainsi un enjeu central de résilience, nécessitant le
déploiement de techniques de conservation des eaux et des sols, d'irrigation de complément
et de pratiques agroécologiques adaptées à chaque contexte pédoclimatique. La mise en
place de systèmes de récupération des eaux de pluie, associés à des techniques de paillage
et de mulching, permet de maintenir une humidité résiduelle favorable durant les périodes
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de dé�cit pluviométrique. Parallèlement, l'introduction de variétés tolérantes à la séche-
resse dans la Dépression du Nord et de cultivars résistants aux maladies cryptogamiques
dans les Plateaux Centraux Humides constitue une stratégie complémentaire essentielle.
Ces adaptations techniques doivent néanmoins s'accompagner d'un renforcement de l'en-
cadrement agronomique et de l'accès au crédit agricole, seuls à même de permettre aux
ménages les plus vulnérables d'investir dans ces innovations.

Figure 3.3 � Evolution de l'Humidité dans les zones étudiées

Source : IGEBU, 2025
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Les Plateaux Centraux Humides, situés à une altitude plus élevée et béné�ciant d'un
climat plus humide, a�chent des niveaux d'humidité relative systématiquement plus élevés
que la Dépression du Nord. L'humidité maximale dans les Plateaux Centraux Humides
reste proche de 90-100 % pendant la saison des pluies, avec des minima rarement inférieurs
à 40 %, re�étant une atmosphère plus saturée en raison de l'altitude et des précipitations
abondantes. En revanche, la Dépression du Nord, à une altitude plus basse et dans une
région plus aride, présente une humidité maximale de 80-90 % et des minima plus bas,
descendant jusqu'à 30 % en saison sèche, ce qui indique des conditions plus sèches et
une variabilité plus marquée. Sur la période 2013-2022, les deux zones montrent une
augmentation de l'humidité maximale, mais les Plateaux Centraux Humides maintiennent
une humidité plus stable et élevée, tandis que la Dépression du Nord est plus sensible aux
�uctuations saisonnières, exacerbées par sa topographie et son climat moins humide.

3.3.3 Sources des données agro-météorologiques

Les données météorologiques proviennent de diverses sources �ables, principalement des
stations météorologiques et sont collectées par l'Institut Géographique du Burundi qui
est spécialisé dans la collecte et l'analyse des informations climatiques. Pour notre étude,
nous nous sommes concentrés sur les stations météorologiques se trouvant dans la zone
ciblée par notre recherche. Cette institution collecte régulièrement des données sur les
précipitations, les températures et l'humidité, en utilisant des équipements modernes tels
que des pluviomètres, des thermomètres et des hygromètres. De plus, des données satelli-
taires peuvent également être utilisées pour compléter ces informations sur les tendances
climatiques à plus large échelle.

3.3.4 Présentation des logiciels de travail

3.3.4.1 Logiciel de collecte des données

KoBoCollect, intégré à la plateforme KoBoToolbox, a été utilisé comme outil principal de
collecte de données au niveau des ménages dans cette étude. Ce logiciel open-source, com-
patible avec les smartphones et tablettes Android, a permis la saisie intuitive et structurée
des données sur le terrain, même en l'absence de connexion Internet, ce qui est particuliè-
rement adapté aux zones rurales à faible couverture réseau. KoBoCollect supporte divers
types de questions comme choix multiples, numériques, géolocalisation et médias, facili-
tant ainsi la standardisation et la qualité des données collectées. Les informations saisies,
sont ensuite synchronisées automatiquement vers une base centralisée sur KoBoToolbox
pour une gestion sécurisée, un accès en temps réel et une analyse rapide. Cette méthode
modernisée réduit les délais de collecte et limite les erreurs associées aux saisies manuelles
traditionnelles, garantissant ainsi la rigueur méthodologique et l'e�cacité dans le traite-
ment des données.

3.3.4.2 Logiciel d'analyse descriptive et de modélisation : Python

Python est un langage de programmation open-source très populaire dans le domaine de
l'analyse de données en raison de sa simplicité, de sa puissance et de la vaste bibliothèque
de modules disponibles pour traiter et analyser les données.

Python a été utilisé dans le cadre de cette recherche comme outil central pour mani-
puler, nettoyer, analyser et modéliser les données socio-économiques et météorologiques.

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



56

Plusieurs bibliothèques Python ont été mobilisées pour leurs fonctionnalités spéci�ques :

� Pandas : cet outil assure la structuration et la transformation des données sous
forme de tableaux, puis il permet la gestion des valeurs manquantes, le �ltrage ainsi
que le calcul d'indicateurs statistiques descriptifs essentiels comme la moyenne, la
médiane et l'écart-type.

� NumPy : cette bibliothèque réalise des calculs numériques rapides, des opérations
matricielles et un traitement e�cace des données multidimensionnelles.

� Matplotlib et Seaborn : ces outils permettent la création de visualisations gra-
phiques claires et informatives, notamment des histogrammes, des diagrammes et
des représentations de corrélations, et ce a�n d'explorer les tendances et les relations
entre variables.

� Statsmodels : ce package e�ectue des modélisations statistiques avancées, par
exemple des régressions linéaires et des tests d'hypothèses, dans le but d'étudier
les impacts des variables explicatives telles que le revenu ou le climat sur des va-
riables dépendantes comme la productivité agricole ou la sécurité alimentaire.

� Scikit-learn : cette bibliothèque applique des algorithmes d'apprentissage automa-
tique pour la classi�cation, la régression et le clustering, ce qui facilite la prédiction
des e�ets des chocs climatiques et économiques sur la résilience des ménages.

Ainsi, Python a o�ert une chaîne intégrée d'analyse, de l'exploration initiale des données
à la modélisation prédictive, renforçant la rigueur méthodologique et la pertinence des
résultats scienti�ques [160].

3.3.5 Méthodologie d'analyse des données sur le revenu vital et
e�ectif

Une analyse statistique et économétrique, combinant des approches descriptives et ex-
ploratoires multidimensionnelles, a été utilisée. La première étape a consisté à calculer le
revenu vital, en utilisant une approche basée sur la méthode Anker, adaptée au contexte
local burundais [161, 162]. Le revenu e�ectif, quant à lui, a été estimé en agrégeant les
revenus nets agricoles issus des cultures de spéculation, autres cultures et élevage, non
agricoles comme le commerce, salaires, artisanat, et autres sources comme les transferts
et les investissements. Ces calculs ont été e�ectués à partir de données collectées auprès
de 384 ménages, permettant une estimation précise des composantes �nancières [137].

Pour visualiser la distribution des revenus, des histogrammes et des courbes de densité
par estimation par noyau (KDE) ont été utilisés, suivant les méthodes de Silverman [163]
et Parzen [164]. Ces outils ont permis d'identi�er les concentrations de revenus, les asy-
métries, et les inégalités économiques, notamment via le coe�cient de Gini calculé pour
chacune des zones des moyens d'existence ciblées par la recherche.

L'analyse des déterminants de l'écart entre le revenu vital et le revenu e�ectif a été réalisée
à l'aide d'un modèle Probit, et ce modèle a été choisi pour sa capacité à modéliser une
variable dépendante binaire dénommée Ecart_RV_RE, laquelle prend la valeur 1 si le
revenu e�ectif est supérieur ou égal au revenu vital et la valeur 0 sinon. Ce modèle postule
l'existence d'une variable latente continue y∗i qui représente la propension du ménage i à
atteindre ou à dépasser le revenu vital. La relation entre cette propension et les variables
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explicatives s'écrit ainsi sous la forme générale suivante :

y∗i = β0 + β1X1i + β2X2i + · · ·+ βkXki + εi (3.2)

où X1i, X2i, . . . , Xki désignent les variables socio-démographiques, agricoles et institution-
nelles décrites ci-après ; β0, β1, . . . , βk sont les paramètres à estimer ; et εi est un terme
d'erreur supposé suivre une loi normale centrée réduite N(0, 1). La variable observée bi-
naire yi (Ecart_RV_RE) est alors dé�nie par :

yi =

{
1 si y∗i ≥ 0

0 sinon
(3.3)

Ainsi, la probabilité que le revenu e�ectif soit supérieur ou égal au revenu vital s'exprime
comme :

P (yi = 1 | X) = Φ(β0 + β1X1i + · · ·+ βkXki) (3.4)

où Φ est la fonction de répartition de la loi normale centrée réduite. Le modèle est estimé
par la méthode du maximum de vraisemblance (MLE). Il intègre des variables socio-
démographiques, agricoles et institutionnelles. La sélection des variables a été e�ectuée
via un test de Wald [165], éliminant progressivement les variables non signi�catives (p-
value > 0,05) pour garantir un modèle parcimonieux et robuste. Les corrélations entre
les variables ont été examinées à l'aide du coe�cient de corrélation de Pearson. Les e�ets
marginaux du modèle Probit ont été calculés pour interpréter l'impact de chaque variable
sur la probabilité de réduire l'écart, o�rant une mesure intuitive des contributions re-
latives des facteurs. Cette méthodologie, combinant analyses descriptives, visualisation
et modélisation économétrique, permet une compréhension approfondie des dynamiques
socio-économiques et des inégalités, tout en fournissant des bases solides pour des recom-
mandations politiques ciblées.

3.3.6 Méthodologie d'analyse des données sur les combinaisons
optimales des cultures

La méthodologie utilisée dans l'analyse des données repose sur une approche statistique
multidimensionnelle combinant des analyses descriptives, exploratoires et économétriques
pour examiner les combinaisons optimales des ressources des ménages ruraux au Burundi.
Des statistiques univariées et bivariées ont été utilisées pour les analyses descriptives
initiales, incluant des moyennes, écarts-types, et tests de signi�cation (t-tests, ANOVA)
pour comparer les caractéristiques des deux zones [? ].

Pour explorer les relations complexes entre les variables, une analyse en composantes
principales (ACP) sera employée, visant à réduire la dimensionnalité tout en capturant
la variance principale des données. Soit X une matrice de données de dimension n× p où
n est le nombre d'observations et p le nombre de variables. L'ACP consiste à trouver des
combinaisons linéaires des variables originales appelées composantes principales :

Ck = a1kX1 + a2kX2 + · · ·+ apkXp pour k = 1, . . . , p (3.5)

où a1k, . . . , apk sont les coe�cients de la k-ième composante principale, obtenus en maximi-
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sant la variance de Ck sous la contrainte d'orthogonalité. Les composantes sont ordonnées
par ordre décroissant de variance, de sorte que C1 capture le maximum de variance, C2 le
maximum de la variance résiduelle non expliquée par C1, et ainsi de suite.

L'e�cacité productive a été analysée via un modèle de frontière de production stochastique
(SFA), basé sur une fonction Translog estimée par maximum de vraisemblance (MLE).
Ce modèle distingue l'ine�cacité technique (ui) des aléas stochastiques (vi), avec des
intrants comme la terre, le travail, et le capital, et des déterminants de l'ine�cacité. La
forme générale du modèle SFA s'écrit :

Yi = f(Xi; β) · evi−ui (3.6)

où Yi est la production observée du ménage i, f(Xi; β) la fonction de production dé-
terministe (Translog ou Cobb-Douglas), Xi le vecteur des intrants, β les paramètres à
estimer, vi un terme d'erreur aléatoire supposé suivre une loi normale vi ∼ N(0, σ2

v) re-
présentant les chocs exogènes, et ui un terme d'ine�cacité technique supposé suivre une
loi demi-normale ui ∼ N+(0, σ2

u). La fonction Translog spéci�ée est :

lnYi = β0 +
m∑
j=1

βj lnXji +
1

2

m∑
j=1

m∑
l=1

βjl lnXji lnXli + vi − ui (3.7)

où m est le nombre d'intrants. L'e�cacité technique du ménage i est alors dé�nie par :

TEi = exp(−ui) (3.8)

avec 0 ≤ TEi ≤ 1. Le test du rapport de vraisemblance sera également e�ectué pour
con�rmer l'adéquation de la forme Translog par rapport à la Cobb-Douglas. En�n, un
modèle K-Means est également prévu pour segmenter les ménages en deux clusters basés
sur leurs revenus. Soit un ensemble d'observations {x1,x2, . . . ,xn} où xi ∈ Rd est le
vecteur des caractéristiques du ménage i. L'algorithme K-Means partitionne les données
en K clusters (avec K = 2) en minimisant la somme des carrés des distances intra-cluster
(inertie) :

argmin
C

K∑
k=1

∑
x∈Ck

∥x− µk∥2 (3.9)

où Ck est l'ensemble des observations appartenant au cluster k, µk le centroïde (moyenne)
des observations du cluster k, et ∥ · ∥ la distance euclidienne. Un RandomForestRegressor
sera utilisé pour simuler le comportement des producteurs. Le modèle Random Forest est
un ensemble d'arbres de régression construits sur des échantillons bootstrap de données.
La prédiction pour une observation x est la moyenne des prédictions individuelles des B
arbres :
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f̂(x) =
1

B

B∑
b=1

f̂b(x) (3.10)

où f̂b(x) est la prédiction de l'arbre b. Chaque arbre est construit en sélectionnant aléatoi-
rement, à chaque n÷ud, un sous-ensemble restreint de variables prédictives, ce qui permet
de réduire la corrélation entre les arbres et d'améliorer la capacité de généralisation.

Les données doivent avant tout être prétraitées a�n de gérer les valeurs manquantes, par
imputation par la moyenne, ainsi que les aberrations, en utilisant des seuils arbitraires,
ce qui garantit ainsi la robustesse des modèles. Cette méthodologie intégrée fournit une
compréhension nuancée des dynamiques agricoles et socio-économiques, et elle soutient
par conséquent des recommandations contextuelles pour le développement rural [12].

3.3.7 Méthodologie d'analyse des données sur la vulnérabilité à
l'insécurité alimentaire

L'analyse des données repose sur une méthodologie statistique multidimensionnelle qui
intègre des approches descriptives, exploratoires et économétriques, et ce dans le but
d'évaluer le risque de vulnérabilité à l'insécurité alimentaire dans la zone étudiée. Les
analyses descriptives ont mobilisé d'une part des statistiques univariées telles que les
moyennes, les écarts-types et les médianes, et d'autre part des statistiques bivariées comme
les corrélations de Pearson ainsi que les tests t et ANOVA, et ce a�n de comparer les
caractéristiques des deux zones.

Une classi�cation ascendante hiérarchique (CAH) utilisant la distance de Ward et le cri-
tère de similarité euclidienne va segmenter les ménages en clusters basés sur le Score de
Consommation Alimentaire (SCA), le FIES, le revenu réel et la localisation géographique,
pour révéler les pro�ls distincts de vulnérabilité dans les deux zones. La CAH repose sur un
principe d'agglomération séquentielle : initialement, chaque ménage constitue un cluster
distinct ; à chaque étape, les deux clusters les plus proches sont fusionnés selon le critère
de Ward, qui minimise l'accroissement de l'inertie intra-classe. La distance euclidienne
entre deux ménages i et j est dé�nie par :

d(i, j) =

√√√√ p∑
m=1

(xim − xjm)2 (3.11)

où p représente le nombre de variables, c'est-à-dire le Score de Consommation Alimentaire,
l'échelle FIES, le revenu réel ainsi que la localisation, et où xim désigne la valeur de la
variable m pour le ménage i. Le critère de Ward, quant à lui, minimise à chaque fusion
la perte d'inertie inter-classe, ce qui s'exprime de la manière suivante :

∆E(A,B) =
|A| · |B|
|A|+ |B|

· ∥x̄A − x̄B∥2 (3.12)
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où |A| et |B| sont les e�ectifs des clusters A et B, et x̄A, x̄B leurs centres de gravité
respectifs. Le dendrogramme obtenu permet de déterminer le nombre optimal de clusters
par coupure à un niveau de distance approprié.

Pour modéliser les déterminants du Score de Consommation Alimentaire, dont les caté-
gories sont Pauvre, Limite et Acceptable, une régression logistique multinomiale a été
estimée par la méthode du maximum de vraisemblance. Soit Yi une variable catégorielle
prenant la valeur 0 pour la catégorie Acceptable qui constitue la catégorie de référence, la
valeur 1 pour la catégorie Limite ou la valeur 2 pour la catégorie Pauvre. La probabilité
que le ménage i appartienne à la catégorie j, avec j = 1 ou j = 2, s'écrit alors de la
manière suivante :

P (Yi = j | Xi) =
exp(βj0 + βj1X1i + · · ·+ βjkXki)

1 +
∑2

r=1 exp(βr0 + βr1X1i + · · ·+ βrkXki)
(3.13)

La probabilité de la catégorie de référence (Acceptable) est alors :

P (Yi = 0 | Xi) =
1

1 +
∑2

r=1 exp(βr0 + βr1X1i + · · ·+ βrkXki)
(3.14)

oùX1i, . . . , Xki désignent les variables explicatives (caractéristiques socio-démographiques,
agricoles, institutionnelles) et βj0, . . . , βjk les coe�cients à estimer pour la catégorie j.
L'estimation par maximum de vraisemblance maximise la fonction :

L(β) =
n∏

i=1

2∏
j=0

P (Yi = j | Xi)
I(Yi=j) (3.15)

L'analyse CARI (Consumption Aggregates and Resilience Index) intégrera des indicateurs
comme le ratio revenu e�ectif/revenu vital et le FIES, avec des tests de signi�cativité (p-
values) pour comparer les deux zones.

Les systèmes d'alerte précoce sont construits en combinant des paramètres météorolo-
giques, des enquêtes socio-économiques et des suivis de prix [166, 167], et des modèles
prédictifs, assurant une approche intégrée et robuste. La probabilité d'occurrence d'un
épisode d'insécurité alimentaire sévère peut être modélisée par une fonction logistique de
la forme :

P (Yt+1 = 1 | Zt) =
1

1 + exp (− (γ0 + γ1X1t + γ2X2t + γ3X3t + γ4X4t))
(3.16)

où :

� Yt+1 est une variable binaire prenant la valeur 1 en cas de survenue d'une crise
alimentaire au trimestre t+ 1, et 0 sinon ;

� Zt = (X1t, X2t, X3t, X4t) désigne le vecteur des variables explicatives mesurées au
trimestre t ;

� X1t, X2t, X3t, X4t sont les variables explicatives de la variable dépendante Yt+1 ;
� γ0 est l'ordonnée à l'origine (constante) ;
� γ1, γ2, γ3, γ4 sont les coe�cients associés à chaque variable explicative, à estimer par

maximum de vraisemblance.
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Cette spéci�cation logistique permet d'estimer la probabilité conditionnelle d'apparition
d'une crise alimentaire au trimestre suivant, sur la base des observations du trimestre
courant. Des approches alternatives complémentaires incluent des modèles de séries tem-
porelles (VAR, ARIMAX) pour anticiper les chocs sur les prix et la production agricole.

Cette méthodologie est renforcée par des validations croisées et des tests de robustesse.
Cette combinaison d'approches descriptives, exploratoires et di�érentielles ont permis
une compréhension nuancée des dynamiques de l'insécurité alimentaire, o�rant des bases
solides pour des recommandations politiques ciblées [168].

3.3.8 Méthodologie de Calcul des Indicateurs de Sécurité Alimen-
taire

3.3.8.1 Score de Consommation Alimentaire (SCA)

Le SCA évalue la qualité et la quantité de l'alimentation des ménages sur 7 jours, basé
sur la fréquence de consommation de 8 groupes alimentaires pondérés selon leur valeur
nutritionnelle. Les données sont collectées via des enquêtes ménage, rapportant les jours
de consommation (0�7) pour : aliments principaux (poids : 2), légumineuses (3), légumes
(1), fruits (1), viande/poisson (4), lait (4), sucre (0,5), huile (0,5).

La formule est :

SCA =
∑
i

nji × Poidsi (3.17)

où nji représente le nombre de jours de consommation du groupe d'aliment i. Les données
sont ensuite nettoyées par l'élimination des valeurs aberrantes ainsi que par l'imputation
par la médiane ou par le mode. Le Score de Consommation Alimentaire est ensuite classé
de la manière suivante : la catégorie Pauvre correspond à un score inférieur à 28, la
catégorie Limite correspond à un score compris entre 28,5 et 42, et la catégorie Acceptable
correspond à un score supérieur à 42[169].

3.3.8.2 Score de Diversité Alimentaire (SDA)

Le SDA mesure la variété des groupes alimentaires consommés sur les dernières 24 heures
précédant l'enquête, re�étant la qualité nutritionnelle. Les 12 groupes incluent céréales,
racines/tubercules, légumineuses, végétaux riches en vitamine A, etc. (sucre/condiments
exclus).

Le score de diversité alimentaire (SDA) est calculé comme suit :

SDA =
∑
i

1(consommationi > 0) (3.18)

où 1(consommationi > 0) est un indicateur binaire prenant la valeur 1 si le groupe ali-
mentaire i a été consommé et 0 sinon. Le SDA atteint un maximum de 12 lorsque tous
les groupes alimentaires ont été consommés.

Les données ont été prétraitées par imputation du mode et véri�cation croisée avec le
Score de Consommation Alimentaire (SCA). Le SDA est classé en trois catégories : faible
(≤ 3), modéré (4�5) et élevé (≥ 6).
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Pour analyser les variations du SDA, des corrélations de Spearman et des tests de Mann�
Whitney ont été utilisés. La prévalence des di�érents groupes alimentaires a été représentée
à l'aide de cartes de chaleur (heatmaps) [156].

3.3.8.3 Stratégie de survie : Indice des Stratégies de Survie liées aux Moyens
d'Existence (LCSI)

L'indicateur LCSI évalue la sévérité des mécanismes d'adaptation que les ménages mobi-
lisent face à un manque durable de ressources pour couvrir leurs besoins essentiels, qu'ils
soient alimentaires ou non. Contrairement au CSI, il ne s'intéresse pas à la fréquence
des comportements mais à la nature des stratégies engagées, car certaines d'entre elles,
comme la vente d'actifs productifs, compromettent durablement la capacité de résilience
du ménage, indépendamment du nombre de fois où elles sont utilisées.

La méthodologie repose sur une liste standardisée d'au moins dix stratégies, réparties en
trois catégories de sévérité croissante : les stratégies de stress (emprunter de l'argent ou
puiser dans l'épargne), qui réduisent la capacité du ménage à faire face à un choc futur ;
les stratégies de crise (vendre des actifs productifs ou retirer un enfant de l'école), qui
diminuent directement la productivité future du ménage ; et les stratégies d'urgence
(vendre la dernière terre agricole ou s'engager dans des activités à haut risque), qui com-
promettent gravement et durablement les moyens d'existence. Le questionnaire interroge
le ménage sur l'utilisation de chaque stratégie au cours des 30 derniers jours, ou sur son
épuisement au cours des 12 derniers mois (réponse codée 0 = non, 1 = oui). Le ménage est
ensuite classé dans une seule des quatre catégories suivantes, déterminée par la stratégie
la plus sévère qu'il a utilisée, et non par un score cumulé : aucune stratégie utilisée, stress,
crise, ou urgence.

Catégorie LCSI = max
i∈S

(Niveau de sévéritéi) tel que Ui = 1 (3.19)

où S est l'ensemble des stratégies déclarées comme utilisées par le ménage, Ui ∈ {0, 1}
indique si la stratégie i a été utilisée (ou épuisée), et le Niveau de sévérité prend la valeur
Stress, Crise ou Urgence selon la stratégie. Si Ui = 0 pour toutes les stratégies, le ménage
est classé � Aucune stratégie �.

3.3.8.4 Calcul du CSI (Coping Strategies Index)

Le CSI mesure la fréquence et la sévérité des stratégies de consommation alimentaire
adoptées par le ménage à court terme pour faire face à un dé�cit immédiat de nourriture,
par opposition au LCSI qui porte sur les moyens d'existence à moyen et long terme. Il
produit un score numérique continu, ce qui permet de suivre l'évolution de la sécurité
alimentaire d'un ménage dans le temps.

La méthodologie repose sur une liste standardisée de cinq stratégies de consommation
alimentaire, chacune assortie d'un poids de sévérité �xe dé�ni par la littérature de réfé-
rence : consommer des aliments moins préférés ou moins chers (poids 1), emprunter de la
nourriture ou de l'argent pour en acheter (poids 2), limiter la taille des portions aux repas
(poids 1), réduire la consommation des adultes au pro�t des enfants (poids 3), et réduire
le nombre de repas pris par jour (poids 1). Le ménage est interrogé sur le nombre de jours,
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au cours des 7 derniers jours, où chaque stratégie a été utilisée. Le score est obtenu en
multipliant cette fréquence par le poids de sévérité de chaque stratégie, puis en sommant
l'ensemble.

CSI =
5∑

i=1

(Fréquencei × Poidsi) (3.20)

où Fréquencei ∈ [0, 7] est le nombre de jours où la stratégie i a été utilisée durant les 7
derniers jours, et Poidsi est le poids de sévérité standard attribué à cette stratégie (1, 2 ou
3). Le score varie typiquement entre 0 et 56 ; les seuils de classi�cation doivent être calibrés
au contexte local plutôt que �xés arbitrairement, car le score brut dépend fortement des
poids retenus.

3.3.8.5 Calcul du FIES (Food Insecurity Experience Scale)

La Food Insecurity Experience Scale (FIES), développée par la FAO, est un outil conçu
pour mesurer l'insécurité alimentaire au niveau individuel ou des ménages en se fondant
sur les expériences directes liées à l'accès à la nourriture sur une période de 12 mois, à
travers un questionnaire standardisé de 8 questions. Ces questions évaluent des di�cultés
croissantes, allant de préoccupations légères à des situations sévères. Le score brut est
ensuite ajusté à l'aide du modèle de Rasch, qui prend en compte la sévérité relative des
questions pour standardiser les résultats. Les ménages sont alors classés en trois caté-
gories : sécurité alimentaire (score ajusté de 0 à 3), insécurité alimentaire modérée (4 à
6), et insécurité alimentaire sévère (7 à 8). En�n, ces résultats permettent d'estimer la
prévalence de l'insécurité alimentaire au sein d'une population, o�rant une base pour des
analyses comparatives globales.

Formule (score brut) :

Score FIES brut =
8∑

i=1

Réponsei (3.21)

où Réponsei = 1 si la réponse à la question i est � oui � et 0 sinon. Le score ajusté
nécessite des calculs statistiques supplémentaires via le modèle de Rasch, qui ne sont pas
détaillés ici.

Ainsi, ces méthodologies permettent une évaluation rigoureuse de la sécurité alimentaire,
chacune avec un focus spéci�que : la Stratégie de Survie sur les moyens de subsistance, le
CSI sur les comportements alimentaires, et la FIES sur les expériences subjectives. Leur
combinaison o�re une vue complète de la situation alimentaire des ménages [170].

3.3.9 Di�cultés rencontrées dans le cadre de cette recherche

Dans le cadre de cette recherche, plusieurs di�cultés ont été rencontrées, a�ectant diverses
étapes du processus, notamment la collecte, le traitement et l'analyse des données. Ces
contraintes, bien que surmontées grâce à des ajustements méthodologiques et logistiques,
ont posé des dé�s.
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Premièrement, la période de collecte des données a coïncidé avec les préparatifs du Recen-
sement Général de la Population de l'Habitat de l'Agriculture et de l'Elevage (RGPHAE)
au Burundi, une période marquée par des restrictions administratives strictes. Les au-
torités locales et nationales, mobilisées pour cet événement, ont imposé des contrôles
rigoureux sur les activités de collecte de données par des entités externes, y compris les
recherches académiques. Obtenir les autorisations nécessaires a été un processus long et
complexe, entraînant des retards dans le démarrage des enquêtes sur le terrain. Dans cer-
tains cas, des refus temporaires d'accès dans les ménages ont nécessité des négociations
supplémentaires avec les autorités locales, ce qui a prolongé la phase de plani�cation.

Deuxièmement, une contrainte majeure a été rencontrée lors de la collecte des données
agro-économiques, notamment pour les variables liées à la productivité agricole, le ren-
dement, les super�cies cultivées et aux dépenses alimentaires. Les ménages ruraux uti-
lisent souvent des unités de mesure locales non standardisées, telles que des "sacs" ou
des "brouettes" dont les équivalences en unités métriques comme kilogrammes et hec-
tares variaient selon les régions ou les pratiques locales. Cette hétérogénéité a compliqué
la consolidation des données et introduit un risque d'erreurs dans les estimations. Pour
surmonter cette di�culté, des tables de conversion approximatives ont été établies en col-
laboration avec des informateurs locaux comprenant les agriculteurs, les commerçants, et
agents de vulgarisation agricole, mais ce processus a été chronophage et a nécessité des
véri�cations croisées pour garantir la �abilité des données [122].

Troisièmement, la collecte des données sur le terrain a été entravée par une pénurie de
carburant au Burundi. Cette situation a a�ecté la mobilité des équipes de collecte des don-
nées, qui devaient couvrir des zones rurales souvent éloignées et di�cilement accessibles.
Les coûts imprévus liés à l'achat de carburant au marché noir, à des prix exorbitants,
ont exercé une pression sur le budget de la recherche. De plus, les retards causés par ces
contraintes logistiques ont réduit le temps disponible pour interroger certains ménages,
obligeant les équipes à ajuster les itinéraires et à prioriser certaines zones au détriment
d'autres. Dans certains cas, des enquêtes prévues dans des collines reculées ont dû être
annulées ou remplacées par des collines plus accessibles, ce qui a potentiellement introduit
un biais de sélection dans l'échantillon.

Quatrièmement, bien que l'Institution Nationale des Statistiques du Burundi (INSBU) et
l'Institut Géographique du Burundi (IGEBU) aient fourni des données secondaires pré-
cieuses, certaines informations, notamment sur les coûts de l'éducation, des soins de santé
et les prix des denrées alimentaires, étaient incomplètes ou obsolètes. Par exemple, les
données sur les prix des marchés locaux présentaient des lacunes pour certaines périodes,
ce qui a compliqué l'analyse des �uctuations saisonnières. De plus, l'accès à certaines
bases de données institutionnelles était restreint en raison de formalités administratives
ou de limitations techniques, obligeant le chercheur à s'appuyer davantage sur les données
primaires collectées sur le terrain. Cette dépendance a accru la charge de travail liée à la
collecte et au nettoyage des données [108].

3.3.10 Conclusion

La méthodologie décrite dans ce chapitre établit un cadre robuste et multidimensionnel
pour analyser les dynamiques de la sécurité alimentaire, des revenus ainsi que de la rési-
lience des ménages ruraux dans la Dépression du Nord et les Plateaux Centraux Humides
du Burundi. En combinant des approches descriptives, exploratoires et économétriques,

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



65

cette recherche s'appuie sur une collecte de données rigoureuse qui utilise des outils mo-
dernes comme KoBoCollect pour les enquêtes numériques ainsi que des logiciels tels que
Python et Excel pour le traitement et l'analyse. Les données agro-économiques, météorolo-
giques et secondaires provenant de sources �ables comme l'INSBU et l'IGEBU ont permis
une analyse contextualisée des facteurs socio-économiques, agricoles et climatiques qui
in�uencent la vulnérabilité alimentaire.

Les indicateurs clés, tels que le Score de Consommation Alimentaire, le Score de Diversité
Alimentaire ainsi que l'Indice de Stratégie de Coping simpli�é, ont été calculés avec pré-
cision, ce qui o�re une évaluation standardisée de la qualité et de la quantité des régimes
alimentaires, de même que des mécanismes d'adaptation des ménages face aux chocs.
L'utilisation de techniques statistiques avancées, comme l'analyse en composantes princi-
pales, la classi�cation ascendante hiérarchique et la régression logistique multinomiale, a
permis d'identi�er les déterminants de la vulnérabilité et de segmenter les ménages selon
leurs pro�ls de risque, renforçant ainsi la pertinence des résultats.

Cette approche intégrée, validée par des tests de robustesse comme le bootstrap et l'exclu-
sion séquentielle de variables, ainsi que par des analyses de sensibilité, garantit la �abilité
des conclusions qui ont été tirées. Les analyses exploratoires multidimensionnelles ont
révélé des relations complexes entre les variables socio-économiques, agricoles et envi-
ronnementales. Les modèles économétriques, tels que le modèle Probit pour l'écart entre
revenu vital et revenu e�ectif, ainsi que le modèle de frontière de production stochastique
pour l'e�cacité productive, ont quanti�é les contributions spéci�ques de ces facteurs.
L'incorporation de systèmes d'alerte précoce fondés sur les précipitations, les prix des
denrées et les enquêtes socio-économiques a enrichi l'analyse en intégrant les dimensions
climatiques et économiques.

En somme, cette méthodologie interdisciplinaire fournit une base scienti�que solide pour
comprendre les dynamiques de l'insécurité alimentaire et de la résilience au Burundi,
tout en o�rant des perspectives pour des interventions visant à améliorer la sécurité ali-
mentaire et le bien-être des ménages ruraux dans un contexte de dé�s climatiques et
socio-économiques croissants.

Fort de ce cadre méthodologique rigoureux et de la diversité des outils analytiques mo-
bilisés, le chapitre suivant s'attache à examiner empiriquement les déterminants socio-
économiques, agricoles et institutionnels qui façonnent l'écart entre le revenu vital et le
revenu e�ectif des ménages ruraux. En s'appuyant sur le modèle Probit, les enquêtes de
terrain ainsi que les indicateurs de vulnérabilité préalablement dé�nis, cette analyse vise
à quanti�er l'in�uence de facteurs clés sur la capacité des ménages à couvrir leurs besoins
essentiels. Cette mise en perspective des résultats a permis non seulement de cartographier
les mécanismes structurels à l'origine de la précarité économique, mais aussi d'identi�er
les leviers d'action prioritaires pour résorber durablement le dé�cit de revenu et orienter
les politiques publiques vers des interventions ciblées, équitables et adaptées aux réalités
territoriales du Burundi.
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CHAPITRE 4

ANALYSE DES DETERMINANTS

DU REVENU VITAL ET EFFECTIF

Résumé

Ce chapitre met en évidence l'écart entre le revenu vital et e�ectif des ménages ruraux
dans les deux zones de moyens d'existence. L'objectif est d'identi�er les déterminants
socio-économiques de cet écart et des facteurs clés auxquels reposent les inégalités. Le
revenu vital, calculé à 3 242 200 FBu en moyenne par ménage de 5 personnes, intègre des
composantes essentielles dont l'alimentation, logement, santé, éducation, intrants agricoles
et autres besoins de base des membres des ménages. En revanche, le revenu e�ectif moyen,
estimé à 2 528 074 FBu, reste inférieur à ce seuil pour 60% des ménages, re�étant une
précarité généralisée.

Le revenu e�ectif est mesuré comme la somme des revenus agricoles, non agricoles, et des
transferts. L'écart entre revenu e�ectif et vital est analysé via un modèle Probit, intégrant
des variables socio-démographiques, pratiques agricoles, et accès aux services. Les e�ets
marginaux du modèle révèlent l'impact des variables sur la probabilité de réduire ou de
supprimer l'écart entre le revenu vital et e�ectif.

La Dépression du Nord, caractérisée par une agriculture pluviale vulnérable, a�che un
écart de revenu. Les ménages y génèrent en moyenne 2 906 712,87 FBu, soit 335 487 FBu
de moins que le seuil vital. Les Plateaux Centraux Humides béné�cient d'une économie
mixte (cultures maraîchères, élevage), avec un revenu e�ectif moyen de 2 222 662,50 FBu,
a�chant un écart plus prononcé sous le seuil vital.

Les principaux facteurs identi�és sont : la situation matrimoniale non mariée (divorcé,
veuf, célibataire) réduit la probabilité d'atteindre le revenu vital de 13,2 % (p = 0,002),
re�étant un manque de soutien socio-économique. On a constaté également que l'utilisa-
tion de semences sélectionnées (+5,1 %, p = 0,030) et la pratique de cultures annuelles
(+7,3 %, p = 0,008) améliorent les revenus grâce à une productivité accrue. Par ailleurs,
l'âge du chef de ménage (+4,7 %, p = 0,086) et l'accès à l'encadrement agronomique (+1,9
%, p = 0,386) montrent des e�ets marginaux, soulignant des lacunes dans les politiques
d'accompagnement.

Cependant, l'écart entre revenu e�ectif et vital au Burundi re�ète des inégalités profondé-
ment ancrées, exacerbées par des chocs climatiques et économiques. Une approche intégrée
combinant innovation agricole, éducation �nancière, et protection sociale est essentielle
pour atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD) en matière de réduction
de la pauvreté [105].
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4.1 Introduction

Ce chapitre vise à examiner dans quelle mesure le concept de revenu vital peut éclairer
l'analyse de la pauvreté rurale au Burundi et guider des interventions adaptées aux réa-
lités agro-écologiques et socio-économiques du pays. Alors que les cadres internationaux
reconnaissent le revenu vital comme une composante du droit fondamental à un niveau
de vie su�sant, force est de constater que, dans de nombreux pays en développement, les
revenus e�ectifs des ménages restent bien en deçà de ce seuil.

Au Burundi, pays parmi les plus pauvres du monde, les ménages ruraux font face à
des dé�s structurels cumulés : faible productivité agricole, forte pression démographique,
accès limité aux intrants modernes, crises politiques récurrentes et catastrophes naturelles.
Près de 65% des ménages ruraux vivent sous le seuil national de pauvreté, avec une
alimentation insu�sante et un accès restreint aux services essentiels.

Ce chapitre cherche à répondre à une question centrale : dans quelle mesure les facteurs
économiques et climatiques expliquent-ils l'écart entre le revenu vital et le revenu e�ec-
tif des ménages ruraux dans les zones contrastées du Burundi ? L'analyse s'attachera à
identi�er les déterminants de cet écart a�n de proposer des leviers d'action permettant de
réduire la vulnérabilité des ménages ruraux et d'améliorer leur résilience face aux chocs
économiques et climatiques.

4.2 Revenu vital et indicateurs de pauvreté

Les indicateurs de la pauvreté se concentrent sur le manque d'accès à des services et des
biens matériels indispensables à une vie décente, même si le ménage peut avoir un revenu
su�sant. Nous avons deux types d'indicateurs de pauvreté :

� les indicateurs liés à la pauvreté monétaire qui sont centrés sur les revenus ou res-
sources �nancières disponibles pour répondre aux besoins essentiels ;

� les indicateurs liés à la privation matérielle qui sont centrés sur le manque d'accès aux
biens et services essentiels comme logement, nourriture et santé, indépendamment
des revenus [14].

Par conséquent, la mesure de la pauvreté reste complexe, les approches varient selon
les contextes socio-économiques et les choix politiques. Le revenu vital, bien que plus
holistique que le salaire minimum, se heurte à des dé�s de mise en ÷uvre dont les coûts et
l'in�ation et de comparabilité internationale. Les indicateurs comme l'indice de pauvreté
ou le taux de privation monétaire o�rent des perspectives complémentaires, mais aucun
ne su�t seul. Une combinaison de méthodes à savoir monétaire, relative et qualitative est
essentielle pour appréhender la multidimensionalité de la pauvreté [66].

4.3 Cadre analytique du revenu vital et e�ectif

Le Burundi étant un pays à faible revenu où la majorité de la population dépend de
l'agriculture pour sa subsistance [2], la comparaison entre revenu vital et revenu e�ectif
permet d'identi�er les écarts entre les ressources disponibles et les besoins essentiels des
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ménages. Alors que le revenu vital représente un seuil théorique pour garantir une vie
décente, le revenu e�ectif re�ète la réalité économique e�ective des ménages.

4.3.1 Dé�nition et calcul du revenu vital

Le revenu vital correspond au montant minimal de ressources �nancières nécessaires pour
couvrir les besoins essentiels d'un ménage rural : alimentation, eau potable, santé, éduca-
tion, logement et autres dépenses non discrétionnaires. Ce seuil, fondé sur des standards
universels, est ajusté selon le contexte local (prix, pratiques culturelles, etc.) [161, 162].

Figure 4.1 � Eléments du revenu vital

4.3.2 Calcul du Revenu vital

Le calcul du revenu vital doit prendre en compte di�érents facteurs spéci�ques à cette
population, tels que les coûts des intrants agricoles, le revenu nécessaire pour couvrir les
besoins alimentaires et autres besoins essentiels, ainsi que les di�érences géographiques
(zones rurales ou urbaines). Les éléments suivants constituent des composantes principales
pour le calcul du revenu vital :

� Alimentation (A) : Le coût nécessaire pour nourrir le ménage [169].
� Logement (L) : Les dépenses liées au logement, y compris le loyer ou les coûts

d'entretien de la maison.
� Santé (S) : Les dépenses médicales et les assurances santé.
� Éducation (E) : Les coûts d'éducation des enfants, y compris les frais scolaires et

les fournitures.
� Transport (T) : Les coûts liés au transport, notamment pour aller sur le marché

ou se rendre aux services sociaux.
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� Services de base (B) : Les coûts liés à l'accès à l'eau potable, à l'électricité, et
autres services essentiels [108].

� Intrants agricoles (I) : Le coût des semences, des fertilisants, des produits phy-
tosanitaires, et des outils nécessaires à la production agricole [98].

Le revenu vital peut donc être exprimé comme la somme des coûts de chaque composante
essentielle pour le ménage du producteur agricole. Cela peut être formulé mathématique-
ment comme suit :

Rvital = A+ L+ S + E + T + B + I (4.1)

Où :

� A est le coût mensuel ou annuel pour la nourriture pour le ménage,
� L est le coût mensuel ou annuel du logement (loyer ou entretien),
� S est le coût mensuel ou annuel des soins de santé et des assurances,
� E est le coût mensuel ou annuel de l'éducation des enfants,
� T est le coût mensuel ou annuel du transport,
� B est le coût mensuel ou annuel des services de base (eau potable, électricité, etc.),
� I est le coût mensuel ou annuel des intrants agricoles nécessaires à la production

agricole.

4.3.3 Dé�nition et calcul du Revenu e�ectif

Le revenu e�ectif, également désigné sous le terme actual income, correspond à la valeur
des ressources e�ectivement disponibles pour un ménage sur une période donnée, incluant
à la fois les �ux monétaires (ventes, transferts, revenus non agricoles, etc.) et la valeur
imputée de l'autoconsommation [15, 28]. Cet indicateur se distingue ainsi des mesures
purement monétaires du revenu, qui ignorent la part non marchande de la consommation.

Le calcul du revenu e�ectif repose sur l'agrégation de plusieurs composantes. Il intègre
d'une part les revenus monétaires perçus par le ménage, lesquels comprennent les ventes
de produits agricoles, les activités non agricoles, les transferts (remises migratoires, aides
sociales, dons) ainsi que les éventuels revenus du capital. D'autre part, il inclut la valeur
monétaire de l'autoconsommation, c'est-à-dire la part de la production agricole que le
ménage consomme directement sans passer par le marché. Cette dernière est généralement
estimée en multipliant les quantités autoconsommées par les prix de marché locaux [28,
15]. Ainsi dé�ni, le revenu e�ectif constitue un indicateur plus �dèle de la capacité réelle
du ménage à satisfaire ses besoins essentiels, et il est privilégié pour la comparaison avec
le revenu vital [60, 171].
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Figure 4.2 � Eléments du revenu e�ectif

Revenu net agricole

Le revenu net agricole se décompose en trois composantes :

Ra = Rs +Ro +Re (4.2)

où :

� Ra : revenu net agricole total
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� Rs : revenu net tiré de la culture de spéculation
� Ro : revenu net tiré des autres cultures
� Re : revenu net tiré de l'élevage

Chacune de ces composantes s'écrit comme la somme du revenu issu des ventes et de la
valeur de l'autoconsommation.

Revenu net tiré de la culture de spéculation

Rs = Rs,v +Rs,c (4.3)

Interprétation : Rs,v représente les revenus monétaires obtenus par la vente de la produc-
tion de spéculation sur le marché. Rs,c correspond à la valeur économique (au prix du
marché) des quantités de cette même production que le ménage consomme directement,
sans passer par une transaction monétaire.

Revenu net tiré des autres cultures

Ro = Ro,v +Ro,c (4.4)

Interprétation : Ro,v est le revenu monétaire issu de la vente des cultures autres que celui
des cultures de spéculation. Ro,c est la valeur imputée de l'autoconsommation de ces autres
cultures.

Revenu net tiré de l'élevage

Re = Re,v +Re,c (4.5)

Interprétation : Re,v regroupe les revenus monétaires provenant de la vente d'animaux
(bétail) ou de produits d'élevage (lait, ÷ufs, etc.). Re,c est la valeur imputée des produits
d'élevage consommés directement par le ménage.

Revenu net non agricole

Rna = Rcom +Rsal +Rart (4.6)

Interprétation : Le revenu non agricole (Rna) est la somme des revenus tirés d'activités
commerciales (Rcom), d'emplois salariaux (Rsal) et d'activités artisanales (Rart).
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Revenu des autres sources

Raut = Rtr +Rinv +Rnt (4.7)

Interprétation : Raut inclut les revenus non liés au travail agricole : transferts sociaux
(Rtr), revenus d'investissement (Rinv) et autres revenus hors travail (Rnt).

Revenu total réel du ménage

Reff = Ra +Rna +Raut (4.8)

Interprétation : Le revenu e�ectif du ménage Reff est la somme de l'ensemble des res-
sources monétaires et non monétaires (autoconsommation) issues des activités agricoles,
non agricoles et des autres sources.

Relation entre revenu e�ectif et revenu vital du ménage

Soit Rvit le revenu vital, c'est-à-dire le montant minimum nécessaire pour couvrir les
besoins essentiels du ménage comme l'alimentation, le logement, la santé et l'éducation
de base.

� Si Reff > Rvit : le ménage dispose d'un surplus lui permettant d'améliorer son
niveau de vie et d'investir dans des activités non essentielles.

� Si Reff = Rvit : le ménage couvre exactement ses besoins essentiels, sans excédent.
� Si Reff < Rvit : le ménage est en situation de précarité, contraint de faire des

arbitrages douloureux entre ses besoins fondamentaux [78].
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Notation

� R : Revenu net

� Indice a : agricole

� Indice na : non agricole

� Indice v : vendu

� Indice c : autoconsommé (consommé par le ménage)

� Indice s : culture de spéculation

� Indice o : autres cultures

� Indice e : élevage

� Indice com : commercial

� Indice sal : salarial

� Indice art : artisanal

� Indice tr : transferts

� Indice inv : investissements

� Indice nt : non-travail

� Indice effectif : e�ectif

� Indice vit : vital

4.3.4 Corrélation de Pearson entre les facteurs du revenu vital

L'analyse de la corrélation entre les variables constitue une étape essentielle avant d'enta-
mer toute analyse statistique et économétrique. Elle permet d'explorer et de comprendre
les relations entre di�érentes variables, d'identi�er des tendances, de formuler des hy-
pothèses et de guider les décisions basées sur des données quantitatives. Elle quanti�e
également la force et la direction d'une relation linéaire entre deux variables. Le coe�-
cient de corrélation de Pearson, qui varie entre -1 et +1, est l'un des indicateurs les plus
courants. Un coe�cient de +1 indique une corrélation positive parfaite, tandis qu'un co-
e�cient de -1 indique une corrélation négative parfaite. Un coe�cient de 0 suggère qu'il
n'y a pas de relation linéaire [152].

La formule du coe�cient de corrélation de Pearson (r) est donnée par :

r =
n
∑

xy − (
∑

x)(
∑

y)√[
n
∑

x2 − (
∑

x)2
][
n
∑

y2 − (
∑

y)2
] (4.9)

où :

� n : le nombre d'observations (points de données)
� x et y : les variables ou les séries de données
�
∑

xy : somme des produits des paires de valeurs x et y
�
∑

x et
∑

y : sommes respectives des valeurs de x et de y
�
∑

x2 et
∑

y2 : sommes des carrés des valeurs de x et de y

L'analyse de la corrélation est donc cruciale dans la modélisation statistique car elle per-
met de choisir les variables explicatives appropriées dans le modèle de régression. C'est
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ainsi que dans notre modèle, nous décidons d'inclure des variables ayant une forte cor-
rélation avec la variable dépendante, maximisant ainsi la capacité prédictive du modèle
[172].

La Figure-4.3 est une matrice de corrélation qui révèle des relations entre la variable �
Ecart_RV_REFF � qui est un écart entre le revenu vital et le revenu réel des ménages
et plusieurs variables socio-économiques, agricoles et démographiques.

Figure 4.3 � Corrélation inter-variables

Les relations présentées dans Figure 4.3 fournissent des connaissances sur les facteurs qui
in�uencent la capacité des ménages à combler l'écart entre leurs revenus e�ectifs et leurs
besoins essentiels. Les résultats montrent que les variables liées aux sources de revenus
agricoles jouent un rôle prépondérant dans cette dynamique. En particulier, le revenu
agro-pastoral (coe�cient de 0.74, p=0.000), le revenu des autres sources (0.61, p=0.000)
et le revenu des cultures de spéculation (0.52, p=0.000) présentent des corrélations po-
sitives et fortement signi�catives avec la variable � Ecart_RV_REFF �. Ces résultats
indiquent que l'amélioration de ces revenus contribue directement à réduire ou à suppri-
mer l'écart entre le revenu vital et e�ectif des ménages. Ce constat souligne l'importance
cruciale de l'agriculture et des activités connexes comme principaux leviers économiques
pour améliorer la sécurité �nancière des populations rurales, notamment dans un contexte
où l'économie burundaise repose largement sur l'agriculture vivrière et les petites exploi-
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tations familiales comme le montre Mpandeli [3]. Cependant, il convient de noter que ces
corrélations positives ne garantissent pas nécessairement une augmentation proportion-
nelle du revenu e�ectif par rapport aux besoins vitaux, car d'autres facteurs structurels,
tels que les coûts de production élevés ou l'accès limité aux marchés, peuvent limiter cet
impact.

En plus des revenus agricoles, d'autres variables présentent des corrélations faibles mais
statistiquement signi�catives avec la variable � Ecart_RV_REFF �, suggérant des rela-
tions plus subtiles mais néanmoins importantes. Par exemple, la taille du ménage (0.14,
p=0.005) et le genre du chef de ménage (0.13, p=0.009) montrent des coe�cients po-
sitifs modérés. Cela peut indiquer que les ménages plus grands, bien qu'exerçant une
pression accrue sur les ressources disponibles, béné�cient également d'une main-d'÷uvre
plus importante pour générer des revenus supplémentaires, ce qui pourrait contribuer à
réduire l'écart entre le revenu réel et vital [137]. De même, les ménages dirigés par des
femmes semblent présenter un léger avantage en termes de revenus, bien que cela puisse
être attribué à des politiques ciblées favorisant l'autonomisation économique des femmes
dans certaines régions [97]. L'encadrement agronomique (0.15, p=0.003) et l'utilisation de
semences sélectionnées (0.20, p=0.000) apparaissent également comme des facteurs clés
pour améliorer les revenus agricoles. Ces résultats mettent en lumière l'importance des
interventions techniques et institutionnelles, telles que la formation agricole et l'accès à
des intrants modernes, pour renforcer la productivité et la résilience des ménages face aux
chocs économiques et climatiques [155].

D'autres variables, telles que le nombre de saisons culturales (0.31, p=0.000), le nombre
de cultures pérennes (0.17, p=0.001) et le nombre de cultures de rente (0.12, p<0.016),
montrent également des corrélations positives signi�catives, bien que modérées. Ces résul-
tats re�ètent l'importance de la diversi�cation agricole comme stratégie pour maximiser
les revenus et minimiser les risques liés à la variabilité climatique et aux �uctuations des
prix des produits agricoles [12]. La capacité des ménages à cultiver plusieurs types de
plantes sur di�érentes saisons leur permet non seulement de mieux gérer les incertitudes
environnementales, mais aussi de pro�ter des opportunités économiques o�ertes par les
cultures de rente et les cultures pérennes. Toutefois, ces corrélations modérées suggèrent
que la diversi�cation seule ne su�t pas à combler l'écart entre le revenu vital et e�ectif,
surtout dans un contexte marqué par des contraintes foncières, des pratiques agricoles
traditionnelles et un accès limité aux technologies modernes. Ces facteurs limitent poten-
tiellement l'e�cacité des stratégies de diversi�cation pour les ménages les plus vulnérables.

La signi�cativité statistique observée pour toutes les variables analysées (p-value < 0.05)
con�rme que les corrélations identi�ées ne sont pas dues au hasard, mais re�ètent des
relations réelles et mesurables entre les variables étudiées. Cependant, il est important de
reconnaître que les corrélations, même signi�catives, ne démontrent pas nécessairement
des relations causales. Par exemple, bien que l'encadrement agronomique et l'utilisation
de semences sélectionnées soient associés à une réduction de l'écart, leur impact réel
dépend probablement d'autres facteurs contextuels, tels que l'accès aux terres arables,
la disponibilité des crédits agricoles et la qualité des infrastructures locales. De plus, les
faibles coe�cients observés pour certaines variables, comme le genre du chef de ménage ou
le nombre de cultures de rente, soulignent la nécessité d'adopter une approche holistique
pour comprendre les interactions complexes entre les di�érents déterminants de la sécurité
économique des ménages [28].
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Cependant, l'analyse de la matrice de corrélation fournit une base solide pour identi�er les
principaux leviers capables de réduire l'écart entre le revenu vital et e�ectif des ménages
dans les zones étudiées. Les revenus agricoles, l'encadrement technique, la diversi�cation
des cultures et les caractéristiques démographiques émergent comme des facteurs clés
pour améliorer la situation économique des ménages ruraux. Cependant, ces résultats
appellent également à une ré�exion approfondie sur les mécanismes institutionnels et po-
litiques nécessaires pour renforcer l'impact de ces facteurs. Des interventions ciblées, telles
que l'amélioration de l'accès aux intrants agricoles, la promotion de pratiques agricoles
durables et la mise en place de systèmes de soutien social, sont essentielles pour trans-
former ces corrélations en véritables stratégies de développement durable [42]. Dans un
contexte marqué par des vulnérabilités croissantes liées au changement climatique et à la
pauvreté généralisée, ces e�orts deviennent cruciaux pour garantir une sécurité alimentaire
et économique durable pour les populations dans les zones étudiées [173].

4.3.5 Analyse des déterminants de l'écart entre le revenu vital et
e�ectif des ménages

4.3.5.1 Visualisation de la distribution du revenu vital et e�ectif des ménages

La Figure-4.4 représente la distribution des variables revenu e�ectif et vital pour les mé-
nages de la zone d'étude au Burundi. L'histogramme utilisé divise les données en intervalles
et a�che la fréquence des observations dans chaque intervalle.

L'histogramme bleu illustre la répartition du revenu e�ectif des ménages, permettant
d'identi�er les concentrations de revenus. La courbe KDE (Kernel Density Estimation)
est une méthode non paramétrique pour estimer la fonction de densité de probabilité
d'une variable. Elle lisse l'histogramme en utilisant un noyau (fonction de pondération)
et une bande passante, o�rant une visualisation plus �uide des modes et asymétries.

Un histogramme asymétrique à droite avec une queue étendue vers les hauts revenus
suggère une inégalité économique et la présence de ménages aisés minoritaires.

� Revenu e�ectif faible : Concentration autour du premier quartile (≤ 25% des
ménages).

� Revenu e�ectif moyen : Pic central, re�étant la classe majoritaire.
� Revenu e�ectif élevé : Queue de distribution, souvent associée à des ménages

ayant des activités diversi�ées.

La Figure-4.4 présente les distributions des revenus e�ectifs et vitaux des ménages dans
deux zones d'étude. Chaque sous-graphique montre un histogramme accompagné d'une
courbe de densité (KDE) pour les deux types de revenus, avec les moyennes respectives
et le pourcentage de ménages dont le revenu e�ectif est supérieur ou égal au revenu vital.
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Figure 4.4 � Comparaison du revenu e�ectif et revenu vital

Les résultats montrent que dans la Dépression du Nord, la distribution des revenus ef-
fectifs et vitaux est fortement concentrée sur des valeurs faibles. La moyenne du revenu
e�ectif dans cette zone est de 2 906 712,87 FBU, tandis que la moyenne du revenu vital
est de 3 242 200 FBU. Ces chi�res révèlent qu'en moyenne, les ménages disposent d'un re-
venu e�ectif inférieur au revenu nécessaire, témoignant ainsi d'une situation économique
précaire. L'histogramme met en évidence une forte concentration des données dans les
premières classes, indiquant que la majorité des ménages perçoit des revenus e�ectifs très
faibles. La courbe de densité appuie cette observation, avec un pic marqué à gauche et une
queue qui s'étend vers des valeurs plus élevées, mais reste faible. Le pourcentage de mé-
nages ayant un revenu e�ectif supérieur ou égal au revenu vital est seulement de 30,99%,
ce qui souligne les di�cultés rencontrées par la plupart des ménages pour couvrir leurs
besoins essentiels avec leurs ressources économiques disponibles.

Dans les Plateaux centraux humides, la situation di�ère légèrement. La moyenne du revenu
e�ectif dans cette zone est de 2 222 662,50 FBU, inférieure à celle de la Dépression du
Nord. Cependant, la distribution des revenus e�ectifs y est plus dispersée, caractérisée
par plusieurs pics et une queue plus longue vers les valeurs élevées. L'histogramme illustre
une répartition plus étalée des revenus, avec des pics moins prononcés et une queue plus
étendue, ce que con�rme également la courbe de densité. La moyenne du revenu vital y
demeure la même qu'en Dépression du Nord, soit 3 242 200 FBU, mais sa distribution
est également plus variable, re�étant une diversité plus importante des besoins vitaux
des ménages. Seuls 25,47% des ménages dans cette zone disposent d'un revenu e�ectif
supérieur ou égal au revenu vital, un chi�re plus bas que dans la Dépression du Nord,
laissant présumer une précarité économique plus accentuée.

En moyenne, le revenu e�ectif des ménages dans les deux zones étudiées se situe à 2
564 687,69 FBU, ce qui représente une estimation globale des ressources économiques
disponibles pour ces populations rurales, par rapport à un revenu vital moyen de 3 242
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200 FBU. De plus, le pourcentage moyen de ménages ayant un revenu e�ectif supérieur
ou égal à ce seuil vital dans ces zones est de 28,23%, re�étant une situation générale où
une large majorité des ménages peine à atteindre ce niveau minimal de ressources. En
comparant ces deux zones, on observe que la Dépression du Nord a�che une moyenne
de revenu e�ectif plus élevée, bien que concentrée sur des faibles valeurs, tandis que
les Plateaux centraux humides présentent un revenu e�ectif moyen plus bas, mais avec
une distribution plus diversi�ée. Cette di�érence suggère que la situation économique
dans les Plateaux centraux humides est plus hétérogène, avec une plus grande proportion
de ménages à revenus très faibles, mais aussi une minorité disposant de revenus plus
importants. Quant aux besoins vitaux, bien que la moyenne soit similaire dans les deux
zones, leur dispersion est plus marquée dans les Plateaux centraux humides, indiquant
une plus grande variabilité des besoins selon les ménages.

Ces constats soulignent la nécessité de tenir compte des spéci�cités locales dans l'analyse
des revenus et des besoins vitaux [144]. Ainsi, dans la Dépression du Nord, les politiques
publiques devraient prioritairement viser l'amélioration des revenus e�ectifs par la créa-
tion d'emplois bien rémunérés et un soutien socio-économique accru. Dans les Plateaux
centraux humides, les interventions devraient également cibler l'augmentation des reve-
nus, tout en prenant en considération la diversité des situations économiques des ménages
pour garantir une approche plus adaptée et e�cace.

4.4 Cadre analytique du modèle probit

La régression probit est une méthode statistique utilisée pour modéliser des variables dé-
pendantes binaires (ou dichotomiques), où la variable cible prend généralement deux va-
leurs possibles, comme "oui" ou "non", "succès" ou "échec". C'est une forme de régression
logistique, mais au lieu d'utiliser la fonction logistique pour transformer les prédictions,
elle utilise la fonction de répartition cumulative de la loi normale (fonction probit). Le
but de cette régression est de prédire la probabilité qu'un évènement se produise en fonc-
tion des variables indépendantes. Cette méthode est particulièrement utilisée dans des
situations où l'on cherche à prédire des événements binaires avec des données continues
ou catégorielles comme prédicteurs.

Dans le cadre de notre recherche, nous utilisons la régression probit pour identi�er les
facteurs indispensables à l'accessibilité des ménages au revenu minimum vital. Ce modèle
a été choisi du fait que notre variable de réponse est dichotomique avec des modalités
OUI(avoir le revenu e�ectif supérieur ou égal au revenu minimum vital) et NON(avoir
le revenu e�ectif inférieur au revenu minimum vital). Cependant, la probabilité d'avoir
le revenu e�ectif supérieur ou égal au revenu minimum vital implique la réduction ou
l'absence de l'écart entre le revenu vital et le revenu e�ectif, tandis que la probabilité
d'avoir le revenu e�ectif inférieur au revenu minimum vital implique l'augmentation de
l'écart entre le revenu vital et le revenu e�ectif.

4.4.1 Présentation du modèle

Le modèle cherche à estimer la probabilité Pi que le ménage i ait un revenu minimum vital,
en fonction d'un ou plusieurs facteurs observables. Cette probabilité est représentée par
la fonction F (I), qui est la fonction de répartition cumulative de la distribution normale,
souvent notée Φ(I). Ce modèle suppose que Ii suit une fonction de répartition de la loi
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normale centrée réduite [152]. La probabilité Pi est exprimée comme :

Pi = F (I) =
1√
2π

∫ Ii

−∞
e−Z2/2 dZ (4.10)

où Ii représente un indice qui combine les facteurs explicatifs in�uençant la probabilité
que le ménage i ait un revenu minimum vital.

L'indicateur Ii, qui est l'argument de la fonction cumulative F , est un score latent (non
observé directement) qui dépend linéairement des variables explicatives Xi :

Ii = β0 + β1Xi (4.11)

d'où :

Pi = F (I) =
1√
2π

∫ β0+β1Xi

−∞
e−Z2/2 dZ (4.12)

ou encore :

Pi = P (Y = 1 | X) = F (β0 + β1Xi) (4.13)

avec :

� Pi : probabilité que le ménage i gagne un revenu minimum vital
� F : fonction de densité cumulée normale
� β0 : ordonnée à l'origine
� β1 : coe�cient associé à la variable explicative Xi

� Xi : variable explicative

4.4.1.1 E�ets marginaux

Les coe�cients du modèle probit sont souvent interprétés en termes d'e�ets marginaux.
L'e�et marginal représente l'impact du changement d'une unité de Xi sur la probabilité
Pi, calculé par :

∂Pi

∂Xi

= ϕ(β0 + β1Xi) · β1 (4.14)

où ϕ est la fonction de densité normale standard. Cela indique l'impact du changement
de Xi sur la probabilité de l'événement.

4.4.2 Sélection des variables candidates à la modélisation

La sélection de variables est une étape clé et délicate de la modélisation. La base de don-
nées de l'étude comporte un ensemble de variables dont la méthode sélective de variables
basée sur le test de Wald [165] nous permettra de réduire pas à pas. Certaines variables
sont redondantes, d'autres n'ont aucun rapport avec la variable dépendante. La méthode
statistique doit indiquer le sous-ensemble de variables à inclure dans le modèle. Dans
l'idéal, elles devraient être orthogonales entre elles et fortement liées avec la variable dé-
pendante. Certains facteurs agroéconomiques sont très liés entre eux et surtout à l'écart
entre le revenu vital et e�ectif dans les zones étudiées.

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



81

4.4.3 Méthode de sélection des variables basée sur le test de Wald

La procédure peut être résumée comme suit :

1. Commencer avec la totalité des variables ;
2. Estimer les paramètres de la régression ;
3. Détecter parmi les coe�cients celui qui présente la statistique de Wald la plus faible ;
4. Véri�er s'il est non signi�catif en comparant la p-value du test avec le risque de

première espèce α choisi. Si p-value ≤ α, la variable est conservée. Si p-value > α,
la variable est retirée et, si l'ensemble n'est pas vide, retourner à l'étape (2), sinon
arrêter le processus.

Tableau 4.1 � Liste des variables sélectionnées à la modélisation
Variable Type Description
Variable dépendante

ECART_RV_REFF Binaire
Di�érence entre revenu vital et e�ectif.
0 = revenu e�ectif < revenu vital
1 = revenu e�ectif ≥ revenu vital

Variables indépendantes
AGE_CHEF_MENAGE Quantitative Âge du chef de ménage en années révolues le jour de l'enquête

GENRE_CHEF_MENAGE Binaire
Genre du chef de ménage.
1 = Masculin, 2 = Féminin

SITUATION_MATRIMONIALE Catégorielle
Situation matrimoniale du chef de ménage :
1 = Marié, 2 = Célibataire, 3 = Divorcé,
4 = Séparé, 5 = Veuf/veuve

NIVEAU_EDUCATION Catégorielle
Niveau d'éducation du chef de ménage :
1 = Sans éducation, 2 = Alphabétisation,
3 = Primaire, 4 = Secondaire, 5 = Universitaire

TAILLE_MENAGE Quantitative Nombre de personnes dans le ménage (y compris les personnes à charge)
SUPERF_AGRICOLE_TOTALE_MENAGE Quantitative Super�cie agricole totale exploitée par le ménage (en ha)

ENCADR_AGRONOMIQUE Binaire
Accès au service d'encadrement agronomique :
1 = Oui, 0 = Non

ORGANISATION_PROD_AGRICOLE Binaire
Appartenance à une organisation de production agricole :
1 = Oui, 0 = Non

SEMENCES_SELECTIONNEE Binaire
Utilisation de semences sélectionnées :
1 = Oui, 0 = Non

MAIN_D'OEUVRE Binaire
Accès à une main-d'÷uvre su�sante pour les activités agricoles :
1 = Oui, 0 = Non

EXPERIENCE_AGRICOLE Catégorielle
Expérience agricole du ménage :
1 = 1�5 ans, 2 = 5�10 ans, 3 = >10 ans

NOMBRE_DE_SAISONS Catégorielle
Nombre de saisons culturales pratiquées :
1 = Trois saisons, 2 = Deux saisons, 3 = Une saison

NBRE_CULTURES_ANNUELLES Quantitative Nombre de cultures annuelles pratiquées par le ménage
NBRE_CULTURES_PERENNES Quantitative Nombre de cultures pérennes pratiquées par le ménage
NBRE_CULTURES_RENTE Quantitative Nombre de cultures de rente pratiquées par le ménage

4.4.4 Modélisation des déterminants de l'écart des revenus vital
et e�ectif

Contrairement à la régression linéaire, le modèle Probit repose sur la distribution nor-
male cumulative (Φ) pour lier les variables indépendantes aux probabilités d'occurrence
de l'événement représenté par la variable dépendante. Les coe�cients du modèle sont
estimés par la méthode du maximum de vraisemblance (MLE), qui cherche à maximiser
la probabilité d'observer les données sous-jacentes en ajustant les paramètres du modèle.
Ces coe�cients mesurent l'impact des variables indépendantes sur la probabilité cumulée
standard normale, mais ils ne peuvent pas être interprétés directement comme des va-
riations dans les probabilités. Les e�ets marginaux sont dérivés à partir des probabilités
prédites par le modèle et permettent d'évaluer l'in�uence pratique des variables explica-
tives sur la variable dépendante, o�rant ainsi une compréhension claire et accessible des
résultats du modèle Probit [160]. En appliquant ce cadre général au contexte spéci�que
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de cette étude, le modèle des déterminants de l'écart entre le revenu vital et le revenu
e�ectif s'exprime comme suit :

P (ECART_RV_REFFi = 1 | Xi) = Φ

(
β0 +

K∑
k=1

βkXik

)
(4.15)

où :

� P (ECART_RV_REFFi = 1 | Xi) : probabilité que le ménage i atteigne ou dépasse
le revenu vital,

� Φ(·) : fonction de répartition de la loi normale centrée réduite,
� β0 : constante du modèle,
� βk : coe�cient associé à la k-ième variable explicative,
� Xik : valeur de la k-ième variable explicative pour le ménage i,
� K : nombre total de variables indépendantes sélectionnées dans Tableau 4.1.

Cette spéci�cation opérationnalise les équations (1) à (4) présentées précédemment en
intégrant l'ensemble des déterminants socio-économiques et agricoles identi�és. L'inter-
prétation des résultats repose sur le calcul des e�ets marginaux selon l'équation (5),
permettant de quanti�er l'impact de chaque facteur sur la probabilité d'atteindre le seuil
de revenu vital.

4.4.5 Description générale des résultats du modèle probit

Tableau 4.2 � Résumé du modèle Probit
Statistique Valeur
Dep. Variable Ecart_RV_REFF
No. Observations 383
Model Probit
Df Residuals 367
Method MLE
Df Model 15
Pseudo R-squ. 0.1768
Log-Likelihood -186.75
Converged True
LL-Null -226.87
Covariance Type nonrobust
LLR p-value 6.313e-11

Source : Calculs de l'auteur à partir des données d'enquête, réalisés sous Python (statsmodels)

Le modèle Probit présenté ici vise à expliquer la variable dépendante Ecart_RV_REFF
(écart entre le revenu vital et le revenu e�ectif) en fonction de plusieurs variables in-
dépendantes. Les résultats montrent que le modèle converge correctement (`Converged :
True`), ce qui signi�e que les algorithmes d'estimation ont abouti à une solution optimale
pour maximiser la vraisemblance. La statistique du pseudo R² (0,1768) indique que le
modèle explique environ 17,68 % de la variation dans la variable dépendante, ce qui est
acceptable dans le contexte des modèles économétriques basés sur des données binaires,
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où les R² sont souvent plus faibles que dans les régressions linéaires classiques. La valeur
de la log-vraisemblance (-186,75) re�ète la qualité de l'ajustement du modèle, tandis que
la comparaison avec la log-vraisemblance nulle (-226,87) permet de calculer le test du
rapport de vraisemblance (LLR). Le LLR p-value (6.313e-11) extrêmement faible suggère
que le modèle global est statistiquement signi�catif, c'est-à-dire que les variables indépen-
dantes collectivement contribuent de manière importante à expliquer la variation de la
variable dépendante.

Dans un modèle Probit, les coe�cients ne peuvent pas être interprétés directement comme
des e�ets marginaux, car ils mesurent l'impact des variables indépendantes sur la proba-
bilité cumulée standard normale (Φ). Pour une interprétation plus intuitive, nous avons
calculé les e�ets marginaux, qui représentent le changement attendu dans la probabilité
d'avoir le revenu e�ectif supérieur ou égal au revenu vital (ou "1") pour une unité de
variation d'une variable indépendante, tout en maintenant constantes les autres variables.

Tableau 4.3 � E�ets marginaux du modèle probit
Variable dy/dx std err z P> |z| [0.025 0.975]
Age_Chef_Ménage 0.0474 0.028 1.717 0.086 -0.007 0.101
Genre_chef_ménage 0.0668 0.040 1.688 0.091 -0.011 0.144
Situation_Matrimoniale -0.1316 0.042 -3.116 0.002 -0.214 -0.049
Niveau_Education_Chef 0.0387 0.023 1.653 0.098 -0.007 0.085
Taille_Menage 0.0201 0.023 0.865 0.387 -0.025 0.065
Organisation_production_agricole 0.0023 0.021 0.109 0.913 -0.039 0.044
Superf_total_menage -0.0078 0.018 -0.442 0.659 -0.043 0.027
Encadr_agronomique 0.0192 0.022 0.867 0.386 -0.024 0.063
Semences_selectionne 0.0513 0.024 2.175 0.030 0.005 0.097
Main_oeuvre 0.0140 0.021 0.657 0.511 -0.028 0.056
Experience_Agricole 0.0174 0.027 0.641 0.521 -0.036 0.071
Nombre_Saisons -0.0692 0.022 -3.100 0.002 -0.113 -0.025
cultures_annuelles_an 0.0727 0.027 2.660 0.008 0.019 0.126
cultures_perennes_an 0.0133 0.024 0.556 0.578 -0.034 0.060
cultures_rente_an 0.0071 0.025 0.283 0.777 -0.042 0.056

Source : Calculs de l'auteur sous Python (statsmodels)

Note : Les e�ets marginaux représentent la variation de la probabilité d'atteindre ou de
dépasser le revenu vital pour une variation unitaire de chaque variable explicative, toutes
choses égales par ailleurs.

Les résultats du Tableau 4.3 montrent que certaines caractéristiques sociodémographiques
jouent un rôle signi�catif dans la probabilité qu'un ménage atteigne ou dépasse le revenu
vital. L'âge du chef de ménage (coe�cient marginal = 0,0474) est associé positivement
à une augmentation de cette probabilité, bien que cet e�et ne soit pas statistiquement
signi�catif au seuil conventionnel de 5%. Cette tendance peut être interprétée comme une
accumulation d'expérience et de savoir-faire avec l'âge, qui pourrait améliorer les capacités
des chefs de ménage à maximiser leurs ressources disponibles. Cependant, l'incertitude
autour de cet e�et (intervalle de con�ance incluant 0) suggère que d'autres facteurs liés à
l'âge pourraient aussi in�uencer ce résultat.
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En revanche, la situation matrimoniale du chef de ménage a un impact négatif et sta-
tistiquement signi�catif (e�et marginal = -0,1316, p-value = 0,002). Les ménages dirigés
par des personnes célibataires, divorcées ou veuves semblent donc avoir une probabilité
réduite d'atteindre ou de dépasser leur revenu vital. Le genre du chef de ménage présente
également un e�et positif, bien que non signi�catif qu seuil de 5% (coe�cient marginal =
0,0668, p-value = 0,091).

Les variables relatives aux pratiques agricoles et à la gestion des ressources montrent des
e�ets variés mais signi�catifs. Par exemple, l'utilisation de semences sélectionnées (coe�-
cient marginal = 0,0513, p-value = 0,030) est fortement associée à une augmentation de
la probabilité de succès. De manière similaire, le nombre de cultures annuelles (coe�cient
marginal = 0,0727, p-value = 0,008) est également lié positivement à une meilleure per-
formance économique [84]. En revanche, le nombre de cultures pérennes ou de rente n'a
pas d'e�et signi�catif.

Le nombre de saisons agricoles exploitées par les ménages présente un e�et négatif si-
gni�catif (coe�cient marginal = -0,0692, p-value = 0,002). Ces résultats soulignent l'im-
portance de l'accompagnement technique et �nancier pour aider les agriculteurs à gérer
e�cacement leur diversi�cation agricole [97].

4.5 Conclusion

Les résultats présentés dans ce chapitre mettent en exergue des dynamiques complexes
qui régissent la sécurité alimentaire des ménages dans les zones étudiées. Les analyses
ont montré que les revenus agricoles, bien qu'essentiels, ne constituent qu'un élément
parmi d'autres dans la réduction de l'écart entre le revenu vital et e�ectif. Les revenus
issus des cultures de spéculation et des activités agro-pastorales présentent des corréla-
tions positives signi�catives, ce qui suggère que leur intensi�cation pourrait contribuer
à améliorer la situation économique des ménages. Cependant, ces résultats doivent être
interprétés avec prudence, car ils re�ètent des relations statistiques qui ne garantissent
pas nécessairement des impacts causals directs.

Un aspect crucial mis en lumière est le rôle des interventions techniques et institution-
nelles. L'accès à des semences sélectionnées, l'encadrement agronomique et le nombre de
saisons apparaissent comme des déterminants signi�catifs mais modérés de l'améliora-
tion du revenu e�ectif. Ces variables illustrent l'importance de renforcer les capacités des
ménages à adopter des pratiques agricoles résilientes. Les corrélations faibles mais signi-
�catives observées pour des variables comme la taille du ménage ou le genre du chef de
ménage soulignent la nécessité d'intégrer une dimension démographique et sociale dans
les politiques publiques.

En�n, ces résultats appellent à une ré�exion stratégique sur la durabilité des systèmes
agricoles, notamment la diversi�cation des cultures et l'optimisation des cycles cultu-
raux, pour maximiser les revenus tout en minimisant les risques environnementaux. Ce
chapitre fournit ainsi des bases solides pour orienter les e�orts de recherche et de déve-
loppement vers des solutions durables pour renforcer la résilience des populations rurales
face aux dé�s actuels et futurs. Il contribue également à une compréhension nuancée de
la pauvreté au Burundi, en articulant revenu vital, inégalités régionales, et déterminants
socio-économiques. Les politiques publiques doivent prioriser une transformation structu-
relle des systèmes agricoles, une redistribution équitable des ressources, et une protection
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sociale inclusive.

Fort de ces constats sur les déterminants de l'écart entre revenu vital et revenu e�ectif, il
apparaît nécessaire d'aller au-delà de l'identi�cation des facteurs explicatifs pour examiner
comment les ménages mobilisent et combinent concrètement leurs ressources productives.
En e�et, la réduction durable de cet écart ne dépend pas seulement de l'accès à des intrants
ou à un encadrement technique, mais aussi de la capacité des exploitants à optimiser
l'allocation de leurs terres, de leur main-d'÷uvre, de leur capital et de leurs choix culturaux
dans un contexte de forte fragmentation foncière et de variabilité climatique. Le chapitre
suivant se consacre ainsi à l'analyse des combinaisons optimales des ressources au sein
des exploitations rurales, en mobilisant des outils économétriques et multidimensionnels
pour évaluer l'e�cacité technique, identi�er les pratiques les plus rentables et résilientes,
et démontrer le rôle structurant de l'agroforesterie dans la transformation des systèmes
agricoles vers un revenu vital décent et une sécurité alimentaire durable.
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CHAPITRE 5

ANALYSE DES COMBINAISONS

OPTIMALES DES RESSOURCES

Résumé

Ce chapitre révèle des disparités marquées entre deux zones rurales du Burundi : les
Plateaux Centraux Humides, dotés de meilleures conditions agro-écologiques, d'un accès
plus fréquent à l'irrigation (14,4 %) et à l'encadrement agricole (40 %), et la Dépression du
Nord, marquée par des sols appauvris, une forte variabilité climatique et un accès limité
aux ressources. Ces écarts se traduisent par des revenus agropastoraux presque doublés
dans les Plateaux (2,4 millions FBU vs 1,3 million FBU) et des inégalités plus aiguës dans
la Dépression (Gini = 0,49 contre 0,45).

L'agroforesterie se distingue comme une stratégie de résilience : les ménages qui l'adoptent
enregistrent un revenu agricole moyen 24,4 % plus élevé (2 724 110 FBU vs 2 189 132 FBU),
avec une di�érence hautement signi�cative (p = 0,0012). Son e�cacité est renforcée par
un accompagnement technique, notamment dans les systèmes de café ombragé soutenus
par des coopératives et des partenariats internationaux.

L'analyse par frontière de production stochastique pointe une ine�cacité technique moyenne
de 29,9 %, révélant un potentiel de gain de production sans nouveaux intrants. La super-
�cie cultivée est le principal déterminant de la production (élasticité = 0,2281), tandis
que la main-d'÷uvre est sous-utilisée (e�et non signi�catif). L'ACP con�rme cette dua-
lité territoriale à travers deux axes : un axe socio-économique (CP1) caractéristique des
Plateaux, et un axe démographico-pratique (CP2) typique de la Dépression, illustrant des
stratégies d'adaptation profondément di�érenciées.

5.1 Introduction

Le développement durable repose aujourd'hui sur l'amélioration des conditions de vie, en
particulier dans les zones rurales où la pauvreté demeure un enjeu majeur [100]. Dans de
nombreux pays en développement, et plus spéci�quement en Afrique de l'Est, l'agriculture
constitue la principale source de revenus et un levier fondamental de la sécurité alimen-
taire. Toutefois, les ménages ruraux y sont confrontés à des contraintes persistantes :
ressources productives limitées, fragmentation des terres, faible accès aux intrants, aux
marchés et aux services �nanciers, ainsi qu'une exposition croissante aux aléas climatiques,
dans un contexte de systèmes économiques fragiles.

L'Afrique de l'Est se caractérise par une grande diversité de trajectoires de développe-
ment. Si certains pays, comme le Kenya ou l'Ouganda, enregistrent des progrès grâce à des
politiques agricoles ciblées et à l'adoption d'innovations [? ], d'autres, comme le Burundi,
restent engagés dans un modèle de subsistance fortement vulnérable. L'agriculture burun-
daise est majoritairement pratiquée sur de petites parcelles, avec une mécanisation quasi
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inexistante et une productivité chroniquement faible [122]. Dans ce contexte, les stratégies
mises en ÷uvre par les ménages, choix des cultures, diversi�cation des sources de revenus
(agricoles et non agricoles), gestion des dépenses domestiques, deviennent déterminantes
pour leur résilience et leur bien-être [10].

Cette étude propose donc d'analyser, à l'aide des méthodes statistiques avancées, les inter-
actions entre les pratiques agricoles, la diversi�cation des revenus et les comportements de
consommation au sein des ménages ruraux burundais. L'objectif est d'identi�er les com-
binaisons de facteurs susceptibles de renforcer leur stabilité économique, d'atténuer leur
vulnérabilité et d'orienter des politiques publiques mieux adaptées aux réalités locales, en
vue d'un développement rural durable [3].

5.2 Description générale des exploitations agricoles au

Burundi

Les exploitations agricoles des ménages ruraux au Burundi présentent une grande diver-
sité de pratiques, mais elles sont confrontées à des dé�s importants liés à l'accès à la terre,
à l'encadrement agricole, à la fragmentation foncière ainsi qu'au faible développement des
infrastructures d'irrigation [12]. Ces contraintes limitent sévèrement la productivité, la
diversi�cation des cultures et la capacité d'adaptation aux aléas climatiques. La distri-
bution inégale des terres, caractérisée par une forte concentration foncière entre quelques
ménages et une majorité qui exploite des parcelles inférieures à 0,5 hectare, renforce cette
vulnérabilité structurelle.

Ainsi, certains ménages adoptent les systèmes agroforestiers comme une stratégie de ré-
silience, et ce particulièrement dans les zones où les moyens d'existence sont les plus
dégradés. Bien que leur adoption reste inégale, ces systèmes intègrent des arbres, notam-
ment des espèces d'ombrage comme Grevillea robusta, des fruitiers tels que les avocatiers
et les bananiers, ou encore des légumineuses �xatrices d'azote, aux cultures annuelles
comme les haricots, le maïs et le manioc, ou aux cultures pérennes comme le café. Cette
intégration permet non seulement de protéger les sols contre l'érosion, d'améliorer leur
fertilité et de modérer le microclimat, mais aussi de diversi�er les sources de revenus et
d'alimentation [153].

Toutefois, la gestion des systèmes agroforestiers demeure souvent traditionnelle, et cela
faute d'un encadrement technique su�sant, d'un accès limité aux plants de qualité ainsi
que d'incitations économiques claires. Dans certaines zones, notamment les Plateaux Cen-
traux Humides, des initiatives portées par des coopératives comme le consortium CO-
COCA et soutenues par des partenariats internationaux, par exemple le projet burundo-
allemand �nancé par le Bade-Wurtemberg, favorisent une agroforesterie plani�ée centrée
sur le café ombragé, laquelle combine durabilité environnementale et amélioration du re-
venu [78].

Ainsi, si la majorité des exploitations restent dominées par des cultures annuelles et une
agriculture pluviale vulnérable, le renforcement des systèmes agroforestiers structurés,
accompagné par un appui technique et institutionnel, constitue une voie prometteuse
pour transformer l'agriculture burundaise vers plus de productivité, de durabilité et de
résilience face au changement climatique [42].

La �gure 5.1 présente une série de graphiques décrivant les caractéristiques agricoles des
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ménages étudiés, notamment la distribution de leur super�cie totale et cultivable, les
modes d'accès à la terre ainsi que la diversi�cation des cultures pratiquées, et ces gra-
phiques mettent ainsi en évidence un contexte de petite exploitation fortement fragmentée,
avec une faible diversi�cation et un accès majoritairement personnel ou familial à la terre.

Figure 5.1 � Analyse descriptive des exploitations agricoles dans la zone d'étude

Les résultats présentés dans la Figure 5.1 montrent que la distribution des super�cies
totales est fortement asymétrique à droite, où la majorité des ménages détient de petites
surfaces, mais quelques-uns possèdent des terres considérablement plus vastes, tirant ainsi
la moyenne vers le haut (4998,11 m²). Cette inégalité se re�ète aussi dans la super�cie
cultivable, avec une répartition similaire, indiquant que la plupart des terres agricoles
sont utilisées, bien que quelques exploitations se distinguent par leur taille exceptionnelle.
L'écart entre la moyenne de la super�cie totale (4998,11 m²) et celle de la super�cie
cultivable (5011,66 m²) suggère qu'une partie des ménages cultive des parcelles de terre
supplémentaires qui ne font pas nécessairement partie de leur propriété principale. Ces
parcelles, bien que contribuant à la super�cie cultivable, ne sont pas incluses dans la
super�cie totale de la propriété. Cette observation pourrait indiquer une utilisation de
terres extérieures à la propriété principale pour des activités agricoles, ce qui permet
d'augmenter la super�cie cultivée sans pour autant en augmenter la super�cie totale de
terrain possédé.
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La structure foncière des ménages est dominée par des modes d'accès à la terre principale-
ment basés sur la propriété personnelle (46,2 %) et familiale (37,3 %), mettant en évidence
une forte prévalence de la propriété privée. Cependant, l'accès à l'encadrement agricole
reste limité, car seulement 36 % des ménages béné�cient d'un soutien en la matière, ce qui
constitue un frein potentiel pour l'augmentation de la productivité agricole. En termes
de production, l'agriculture en milieu rural repose avant tout sur les cultures annuelles,
avec une moyenne de 3,52 cultures annuelles par ménage, indiquant une forte dépendance
à cette forme d'agriculture. Les cultures pérennes, bien que pratiquées par 65,5 % des
ménages, sont moins répandues avec une moyenne de 1,40 culture pérenne. Les cultures
de rente représentent également une part croissante de la production agricole, pratiquées
par 55,6 % des ménages, bien que la majorité se concentre sur 1 ou 2 cultures de rente
[94].

5.3 Expérience agricole et revenus des ménages ruraux

Au Burundi, le revenu des ménages ruraux est étroitement lié à leur expérience agricole.
Cette expérience limitée en techniques agricoles modernes, conjuguée à la vulnérabilité
aux aléas climatiques et à un accès restreint à l'irrigation et à l'encadrement agronomique,
limite la productivité et par conséquent les revenus générés. Néanmoins, des e�orts de di-
versi�cation des cultures et d'amélioration progressive des pratiques o�rent un potentiel
d'augmentation des revenus agricoles, qui restent essentiels pour la subsistance et le dé-
veloppement économique [10]. La Figure 5.2 met en évidence l'impact de l'expérience
agricole et du nombre de saisons culturales sur les revenus des ménages, soulignant ainsi
le rôle crucial de la fréquence culturale dans la construction d'un revenu plus stable.

En e�et, une expérience agricole prolongée permet aux ménages d'optimiser l'allocation de
leurs ressources productives, de mieux anticiper les risques climatiques et biologiques, et
d'ajuster leurs choix culturaux en fonction des spéci�cités agro-écologiques locales. Cette
accumulation de savoir-faire, souvent transmise de génération en génération, constitue une
forme de capital immatériel qui renforce la résilience des exploitations face aux chocs ré-
currents. Parallèlement, la multiplication des saisons culturales agit comme un mécanisme
de lissage des revenus, en étalant les périodes de récolte et en réduisant la dépendance
à une seule campagne agricole, souvent compromise par l'irrégularité des précipitations.
Toutefois, cette dynamique vertueuse se heurte à plusieurs contraintes structurelles qui
limitent la capacité des ménages à transformer leur expérience en gains de productivité
durables et, par conséquent, à franchir le seuil du revenu vital décent. Dès lors, l'enjeu
pour les politiques publiques réside dans la conception de programmes d'accompagne-
ment qui valorisent les savoirs endogènes tout en introduisant des innovations adaptées
aux réalités locales, a�n de consolider les trajectoires de résilience des ménages ruraux.
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Figure 5.2 � Revenu et expérience agricole des ménages

L'analyse du revenu agropastoral en fonction de l'expérience agricole des ménages ru-
raux burundais met en évidence une tendance générale à l'augmentation des revenus avec
l'accroissement de l'expérience. Ainsi, les agriculteurs disposant de plus de dix années
d'expérience dégagent un revenu moyen de 1 825 134,47 FBU, contre 1 311 143,75 FBU
pour ceux dont l'expérience se situe entre un et cinq ans. Cette observation paraît cohé-
rente, dans la mesure où une expérience plus longue confère aux exploitants une meilleure
maîtrise des pratiques culturales, une optimisation de l'usage des ressources et une capa-
cité accrue à adopter des techniques adéquates à leur environnement. Néanmoins, cette
di�érence n'est pas statistiquement signi�cative (P = 0,3664), ce qui suggère que d'autres
déterminants, tels que la taille des exploitations, l'accès aux marchés, la qualité des sols ou
les capacités d'investissement, pourraient jouer un rôle prépondérant dans la génération
des revenus agropastoraux [91].

Contrairement au revenu agricole, le revenu issu d'autres sources décline légèrement avec
l'augmentation de l'expérience. En e�et, les agriculteurs ayant entre un et cinq ans d'ex-
périence perçoivent en moyenne 1 098 750 FBU provenant d'activités non agricoles pour
une période d'un an, tandis que ceux jouissant de plus de dix années d'expérience en-
registrent un revenu moyen de 905 754,44 FBU. Bien que cette variation ne soit pas
statistiquement signi�cative (P = 0,6745), elle suggère une tendance à une concentration
progressive sur les activités agricoles parmi les exploitants les plus aguerris, réduisant ainsi
leur diversi�cation économique [5].
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En revanche, le nombre de saisons agricoles exploitées exerce un e�et hautement signi�catif
sur le revenu agropastoral. Les exploitants pratiquant trois saisons agricoles génèrent
un revenu moyen de 2 421 903,63 FBU, soit presque le double de celui des exploitants
limités à deux saisons (1 268 342,05 FBU), avec un niveau de signi�cation statistique
très élevé (P < 0,0001). Cette intensi�cation culturale permet une exploitation optimale
des terres et une augmentation notable des rendements. Toutefois, cette pratique soulève
des interrogations quant à sa durabilité, notamment en ce qui concerne la dégradation
des sols et la gestion des ressources hydriques [120]. Par ailleurs, le revenu tiré d'autres
activités suit une évolution similaire bien que moins marquée, les exploitants à trois saisons
percevant 1 190 809,71 FBU en moyenne contre 710 879,07 FBU pour ceux à deux saisons,
cette di�érence étant également statistiquement signi�cative (P = 0,0001). Ce constat
révèle que l'intensi�cation agricole procure aux ménages ruraux une plus grande marge
de man÷uvre �nancière, leur permettant de diversi�er leurs sources de revenus vers des
activités telles que le commerce, l'élevage ou d'autres entreprises locales [28].

En somme, si l'expérience agricole tend à favoriser une hausse des revenus agricoles,
l'intensi�cation des pratiques culturales à travers la multiplication des saisons constitue un
facteur déterminant dans l'accroissement des revenus agropastoraux et la diversi�cation
des sources de revenus des ménages ruraux au Burundi. Cependant, cette dynamique
demeure conditionnée par des facteurs externes, notamment les contraintes structurelles
et environnementales.

5.4 Saison culturale et production agricole

L'organisation agricole saisonnière permet aux agriculteurs de diversi�er les cycles cultu-
raux et d'intensi�er leur production, notamment grâce à la pratique de trois saisons
culturales. Toutefois, des dé�s persistent, notamment le manque d'intrants, les di�cul-
tés d'accès à l'irrigation et les risques liés à la durabilité des pratiques. Globalement,
ces saisons rythment la production agricole burundaise en intégrant une combinaison de
cultures vivrières et de rente, soutenant ainsi la sécurité alimentaire malgré les contraintes
agroécologiques et logistiques [84]. La Figure 5.3 illustre la proportion de chaque culture
cultivée par les ménages selon les trois saisons agricoles (A, B et C), mettant en évidence
une forte dominance de cultures vivrières comme le haricot, le manioc, le maïs et la ba-
nane, avec des variations saisonnières marquées qui re�ètent les stratégies d'adaptation
aux conditions climatiques et aux besoins alimentaires.

Chacune de ces trois saisons répond à une logique productive et stratégique distincte,
contribuant di�éremment à la sécurité alimentaire et au revenu des ménages. La saison A
(septembre à janvier), dite � grande saison des pluies �, concentre l'essentiel des cultures
vivrières de base (maïs, haricot, manioc) et constitue le pilier de l'autoconsommation
annuelle. La saison B (février à juin), plus courte et plus irrégulière, est souvent dédiée
aux cultures de contre-saison et aux cultures de rente (café, pois cajan), jouant un rôle clé
dans la génération de revenus monétaires. En�n, la saison C (juillet à août), fortement
dépendante de l'irrigation et des bas-fonds, permet une production de soudure essentielle
pour combler la période de soudure pré-récolte. Cette répartition temporelle des activités
culturales traduit une stratégie de lissage des risques : en étalant les récoltes sur l'année,
les ménages réduisent leur exposition aux chocs climatiques et aux �uctuations des prix.
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Figure 5.3 � Principales cultures pratiquées par saison au Burundi

L'interprétation de cette �gure s'appuie sur la catégorisation des principales cultures pra-
tiquées par saison culturales dans la zone d'étude.

1. Les cultures pérennes (Café, Banane)

Contrairement aux autres, le Café et la Banane a�chent des barres stables à environ
100% pour les trois saisons (A, B et C). Cela indique qu'il s'agit de cultures présentes ou
récoltées tout au long de l'année, sans rupture saisonnière marquée sur ce graphique.

2. Les cultures dominantes en saisons A et B, mais en recul en
saison C (Haricots, Maïs, Manioc)

� Haricots et Maïs : Ces deux cultures dominent largement les saisons A et B avec des
valeurs proches de 100% (le maïs est légèrement en dessous des haricots en saison
A). Cependant, la barre grise (Saison C) chute drastiquement pour se situer autour
de 40-45%.

� Manioc : Il suit une tendance similaire mais encore plus marquée. Très présent en
saisons A (∼98%) et B (∼92%), il devient quasi inexistant en saison C (barre grise
très faible, environ 5%).

3. Les cultures à saisonnalité spéci�que (Riz, Patate douce, Pomme
de terre)

� Riz : Le graphique montre que le Riz est peu présent en saison A, mais connaît un pic
important en Saison B (barre orange) atteignant environ 45%, avant de disparaître
presque en saison C. C'est une culture principalement associée à la saison B au
Burundi.
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� Patate douce et Pomme de terre : Elles ont une présence modérée. La patate douce
est à ∼65% (A et B) et la pomme de terre à ∼50% (A) et ∼40% (B). Toutes deux
chutent en saison C (entre 15% et 20%).

4. Les cultures mineures (Petit Pois, Soja, Sorgho, Arachide, Taro,
Tournesol)

Ces cultures a�chent des barres très courtes (généralement inférieures à 20%) sur l'en-
semble des saisons.
� Le Petit Pois (en saison C) sont autour de 15-20%.
� Le Soja, le Sorgho, l'Arachide, le Taro et le Tournesol restent marginaux, avec des

valeurs souvent inférieures à 10%, voire proches de 0 pour le Tournesol et l'Arachide
en saisons B et C.

En somme, le graphique révèle une agriculture fortement dépendante de la saisonnalité.
Seuls le café et la banane assurent une production constante. La saison C apparaît comme
une période de faible activité agricole pour la plupart des cultures vivrières (chute du
manioc, du maïs et des haricots), à l'exception du café et de la banane. Le riz se distingue
comme une culture spéci�que à la saison B.

5.5 Répartition et a�ectation de la production agricole

La Figure-5.4 illustre la répartition moyenne des quantités produites, vendues, autocon-
sommées et conservées pour les principales cultures agricoles dans la zone d'étude. Il
met en évidence un fort contraste entre les cultures vivrières, dont une grande partie est
consommée sur place, et les cultures de rente, qui sont principalement commercialisées.
La faible quantité conservée pour la plupart des cultures souligne les dé�s structurels liés
aux infrastructures de stockage et à la gestion des périodes de soudure [37].

Figure 5.4 � Production et a�ectation de la production
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Cette �gure illustre la production moyenne et l'a�ectation de la production, exprimées
en kilogrammes, pour di�érentes cultures au Burundi, et elle distingue ainsi les quanti-
tés produites, vendues, autoconsommées et conservées. Les cultures comme le haricot, le
maïs, la banane et la patate douce dominent en termes de production, avec des quantités
produites atteignant respectivement environ 350 kilogrammes, 300 kilogrammes, 250 kilo-
grammes et 200 kilogrammes en moyenne par ménage. Une grande partie de ces cultures
est autoconsommée, comme le montre la ligne verte, avec des pics pour la patate douce
qui atteint environ 300 kilogrammes, pour le haricot avec environ 250 kilogrammes ainsi
que pour le maïs avec environ 200 kilogrammes, ce qui indique leur rôle clé dans la
sécurité alimentaire des ménages. Les quantités vendues, représentées en rouge, sont re-
lativement faibles pour la plupart des cultures, sauf pour le haricot et le maïs où environ
100 kilogrammes sont vendus, ce qui suggère une certaine commercialisation. Les quan-
tités conservées, représentées en violet, restent marginales et sont souvent inférieures à
50 kilogrammes, ce qui peut re�éter des capacités de stockage limitées ou une préférence
pour une consommation immédiate [158]. Pour les cultures moins produites, comme le
petit pois, la colocase, l'arachide, le tournesol, le riz, le sorgho et le café, les quantités to-
tales sont bien inférieures et se situent souvent en dessous de 50 kilogrammes. Ces cultures
montrent également une autoconsommation dominante, mais avec des volumes très faibles
atteignant souvent moins de 20 kilogrammes, et des quantités vendues ou conservées qui
sont quasi négligeables. Cela peut indiquer que ces cultures sont soit moins adaptées aux
conditions agro-écologiques, soit moins prioritaires pour les agriculteurs, et cela en raison
d'une faible demande sur le marché ou d'une préférence pour les cultures de subsistance
comme le haricot et le maïs. La faible conservation globale suggère des dé�s structurels,
par exemple l'absence de systèmes de stockage e�caces, ce qui pourrait exacerber les pé-
riodes de soudure alimentaire. Ces données soulignent ainsi la nécessité de renforcer les
infrastructures de stockage et de diversi�er les cultures commercialisées a�n d'améliorer
la résilience économique des agriculteurs burundais [155].

5.5.1 Durée de stockage des productions agricoles

La Figure 5.5 illustre la durée de stockage des productions agricoles par saison (A, B et
C), montrant que près de la moitié des ménages conservent leurs récoltes plus de quatre
mois, tandis qu'un tiers environ ne dispose que d'un mois ou moins de stocks, ce qui révèle
des disparités importantes dans la gestion des réserves alimentaires et souligne les risques
d'insécurité alimentaire entre les saisons.

Ces écarts de durée de stockage traduisent des inégalités structurelles dans les capacités
productives et �nancières des ménages. Ceux disposant de stocks limités sont souvent
contraints à une commercialisation précoce et à bas prix de leurs récoltes, un phénomène
de vente de détresse qui réduit substantiellement leurs revenus agricoles et les expose à
racheter plus tard des denrées à des coûts plus élevés. A l'inverse, les ménages capables
de conserver leurs productions sur de longues périodes béné�cient d'un pouvoir de négo-
ciation accru sur les marchés et d'une meilleure couverture de leurs besoins alimentaires
durant la période de soudure. Cette capacité de stockage constitue ainsi un déterminant
majeur de la résilience économique des ménages ruraux, in�uençant directement leur tra-
jectoire vers un revenu vital décent et leur vulnérabilité face aux �uctuations saisonnières
des prix agricoles.
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Figure 5.5 � Durée de Stock des denrées alimentaires par Saison culturale

La Figure-5.5 montre que dans la saison B, une forte proportion de produits agricoles est
stockée pendant une période de 4 mois ou plus (44,4 %). Cela peut suggérer une surpro-
duction, où les producteurs ont récolté plus que ce qu'ils peuvent écouler ou consommer
rapidement, entraînant une accumulation des stocks. En conséquence, cette abondance
de produits peut être béné�que pour la sécurité alimentaire des ménages, car elle garan-
tit une disponibilité alimentaire su�sante sur une période prolongée. De plus, si cette
situation est associée à une production importante, elle peut potentiellement entraîner
une baisse des prix des denrées alimentaires, rendant la nourriture plus accessible pour les
ménages, ce qui améliore encore leur sécurité alimentaire. Cependant, une telle surproduc-
tion peut aussi poser des dé�s logistiques et commerciaux, car les producteurs pourraient
se retrouver avec des di�cultés pour vendre ou distribuer leur excédent de produits.

La saison C, par contre, présente une situation di�érente. Un pourcentage élevé de pro-
duits (47,8 %) est stocké pendant 1 mois ou moins, ce qui pourrait indiquer une faible
production de denrées agricoles durant cette saison. Si cette faible durée de stockage est
liée à une production moins abondante, cela peut entraîner une réduction de la disponibi-
lité alimentaire, car les stocks sont rapidement épuisés. Ce manque d'approvisionnement
pourrait entraîner une hausse des prix des produits agricoles, a�ectant négativement la
sécurité alimentaire des ménages, surtout pour ceux à revenu faible ou moyen [30]. Ce-
pendant, il est aussi possible que cette faible durée de stockage soit le résultat d'une forte
demande, ce qui signi�erait que les produits agricoles sont rapidement écoulés sur le mar-
ché. Si tel est le cas, cela pourrait indiquer que les ménages ont un accès relativement facile
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à la nourriture pendant cette période, et que les produits sont consommés rapidement,
répondant à une demande élevée.

La saison A, avec une distribution uniforme des durées de stockage, suggère une certaine
stabilité dans la production agricole. Les produits sont stockés de manière assez régulière,
ce qui indique que les récoltes sont bien réparties tout au long de la saison et qu'il n'y a
pas de surplus ni de pénurie majeurs. Cette stabilité dans la production contribue à une
sécurité alimentaire stable, car elle permet aux ménages de compter sur une disponibilité
alimentaire constante tout au long de la saison. Une telle situation est favorable pour
les producteurs et les consommateurs, car elle permet une gestion plus prévisible des
ressources alimentaires et des prix, réduisant les risques de pénuries ou de hausses de prix
soudaines [166].

5.6 Pro�t des cultures pratiquées par les ménages ru-

raux

Le graphique présente le pro�t des principales cultures (en %), c'est-à-dire le pro�t rela-
tif par unité de production, pour les cultures qui sont beaucoup pratiquées dans la zone
d'étude. Cette mesure permet de comparer l'e�cacité économique relative de chaque sys-
tème cultural, indépendamment des di�érences d'échelle ou de coût absolu. Les résultats
révèlent une hiérarchie nette des systèmes culturaux, mettant en lumière des opportunités
stratégiques pour la transformation de l'agriculture burundaise vers plus de résilience et
de revenu vital décent. La Figure-5.6 présente la marge normalisée (pro�tabilité relative)
de di�érentes cultures et activités agricoles, mettant en évidence que l'agroforesterie et la
banane génèrent les marges les plus élevées, tandis que le café et le pois cajan a�chent
des marges très faibles, soulignant ainsi l'intérêt économique d'une diversi�cation orientée
vers des systèmes durables et résilients.

Le graphique présente le pro�t des principales cultures (en %), c'est-à-dire le pro�t rela-
tif par unité de production, pour les cultures qui sont beaucoup pratiquées dans la zone
d'étude. Cette mesure, exprimée sous forme de marge normalisée, permet de comparer
l'e�cacité économique relative de chaque système cultural, indépendamment des di�é-
rences d'échelle, de super�cie cultivée ou de coût absolu. En rapportant le pro�t généré
aux intrants mobilisés (semences, engrais, main-d'÷uvre, traitements phytosanitaires), cet
indicateur o�re une lecture �ne de la performance économique réelle des activités agri-
coles, au-delà des simples volumes de production. Les résultats révèlent une hiérarchie
nette des systèmes culturaux, mettant en lumière des opportunités stratégiques pour la
transformation de l'agriculture burundaise vers plus de résilience et de revenu vital dé-
cent. La Figure 5.6 présente ainsi la marge normalisée (pro�tabilité relative) de di�érentes
cultures et activités agricoles, o�rant une base empirique solide pour orienter les choix
culturaux des ménages et les politiques agricoles territorialisées.
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Figure 5.6 � Pro�t relatif de principales cultures pratiquées dans la zone d'étude

Trois cultures se distinguent nettement par leur pro�t supérieur à 90 %, le bananier
(100 %), le manioc (99 %) et l'agroforesterie (92 %), con�rmant leur rôle central dans la
sécurité alimentaire et la génération de revenus durables au sein des exploitations rurales
burundaises. Le bananier, culture vivrière et commerciale souvent cultivée en association
avec d'autres espèces, béné�cie d'une demande locale stable, d'un faible coût de production
et d'une productivité continue tout au long de l'année, ce qui en fait une source de
revenu régulière et peu dépendante des intrants coûteux. Le manioc, quant à lui, s'impose
comme un véritable � �let de sécurité � grâce à sa résistance exceptionnelle aux conditions
climatiques di�ciles, sa tolérance aux sols pauvres et sa capacité de stockage prolongé
après récolte, garantissant ainsi une autonomie alimentaire même en période de crise [119].
En�n, l'agroforesterie, système intégré combinant arbres fruitiers, d'ombrage et cultures
annuelles, se révèle non seulement comme une pratique écologique mais aussi comme un
levier économique puissant, permettant de diversi�er les sources de revenus (fruits, bois,
café ombragé), de réduire les coûts de fertilisation et de protéger durablement les sols
contre l'érosion, une approche visant à transformer l'agriculture burundaise vers plus de
résilience et de revenu vital décent [153].

Plusieurs cultures a�chent des pro�ts compris entre 25 % et 73 %, ce qui les place dans
une zone de rentabilité moyenne à bonne, mais insu�sante pour garantir à elles seules un
revenu vital décent sans améliorations structurelles. Les haricots (73 %), culture vivrière
fondamentale, béné�cient d'une forte demande locale et d'un coût de production relati-
vement bas, ce qui en fait une option stratégique pour la sécurité alimentaire et le revenu
complémentaire. Le niébé (32 %) et le maïs (25 %), bien qu'essentiels à l'alimentation
familiale, présentent des pro�ts plus faibles, probablement dues à leur sensibilité aux aléas
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climatiques, à leurs coûts de main-d'÷uvre élevés et à leur faible valeur marchande [84].
Les légumes (56 %), malgré leur forte valeur ajoutée, restent vulnérables à la perte post-
récolte et à la saisonnalité, suggérant un potentiel non exploité qui pourrait être libéré
par le développement d'infrastructures de conservation et de circuits courts. En�n, l'ara-
chide (27 %), bien que portée par une demande croissante, sou�re de coûts de production
élevés (semences, labour) et d'une concurrence acharnée sur les marchés locaux, limitant
sa rentabilité ; son intégration dans des systèmes agroforestiers ou sa spécialisation vers
des segments à plus forte valeur ajoutée pourrait améliorer sa performance.

Certaines cultures a�chent des pro�ts extrêmement faibles, voire nuls, révélant des dé�s
économiques profonds qui compromettent leur viabilité au sein des exploitations fami-
liales : le pois cajan (0 %), dont l'absence totale de marge suggère un coût de production
prohibitif, une faible valeur marchande ou une absence de �lière organisée, rendant son
maintien peu justi�able sans requali�cation. Le café (1 %), bien que constituant la prin-
cipale culture d'exportation du Burundi et générant des devises cruciales pour l'économie
nationale, révèle un décalage fondamental entre rentabilité macroéconomique et microé-
conomique, car sa quasi-nullité au niveau du producteur s'explique par des coûts élevés
(main-d'÷uvre, transport), un cycle biennal de production qui réduit le revenu annuel
moyen, un �ltrage massif de la valeur ajoutée en aval, et souvent une monoculture non
ombragée qui dégrade les sols, ce qui souligne qu'il n'est pas, en l'état, un levier e�cace
de revenu vital pour les ménages ruraux, mais pourrait retrouver sa rentabilité grâce à
son intégration dans des systèmes agroforestiers diversi�és [85]. Les pommes de terre et
patates douces (8 % chacune), vulnérables aux pertes post-récolte, à l'absence d'infra-
structures de stockage et à la concurrence locale, nécessitent des investissements dans la
chaîne de valeur pour être viables ; en�n, l'élevage (12 %), secteur marginalisé par un
accès limité aux fourrages, soins vétérinaires et marchés, demeure aujourd'hui un levier
économique mineur dans la zone d'étude, malgré son potentiel de diversi�cation [174].

5.7 Impact de l'agroforesterie sur le revenu agricole

Le graphique illustre de manière éloquente l'e�et positif de l'agroforesterie sur le revenu
agricole des ménages ruraux, en comparant deux groupes distincts : les ménages prati-
quant l'agroforesterie (� Avec agroforesterie �) et ceux qui n'en pratiquent pas (� Sans
agroforesterie �). Les données présentées montrent que l'intégration d'arbres dans les sys-
tèmes agricoles se traduit par un gain signi�catif de revenu, ce qui con�rme son rôle central
comme levier de résilience économique et de transition vers un revenu vital décent. La
Figure 5.7 met en évidence les revenus moyens par ménage pratiquant l'agroforesterie ou
non, con�rmant ainsi le rôle de cette pratique comme levier de résilience économique et
d'augmentation du revenu e�ectif dans les zones rurales burundaises.

Cet avantage économique s'explique par la diversi�cation des sources de revenus que pro-
cure l'agroforesterie : vente de bois d'÷uvre et de chau�age, production de fruits, de
fourrage et de médicaments traditionnels, qui viennent compléter les revenus des cultures
annuelles. De plus, les arbres améliorent la fertilité des sols par la �xation d'azote et la
restitution de matière organique, augmentant ainsi les rendements des cultures associées
à moyen et long terme. Cette synergie entre productions ligneuses et herbacées permet
également de lisser les revenus sur l'année et de réduire la vulnérabilité aux aléas clima-
tiques et aux �uctuations des prix agricoles. L'agroforesterie constitue ainsi une stratégie
d'intensi�cation écologique qui génère des béné�ces économiques immédiats tout en pré-
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servant le capital naturel, qui est une condition pour atteindre durablement le seuil de
revenu vital décent.

Sur le plan climatique, l'agroforesterie contribue à l'atténuation du changement climatique
par la séquestration de carbone dans la biomasse ligneuse et le sol (21 à 34 Mg C ha−1

en moyenne), la réduction des émissions de la réduction des émissions de N2O grâce à
la �xation biologique d'azote qui limite le recours aux engrais de synthèse, de synthèse,
et la régulation microclimatique locale qui renforce la résilience des cultures face aux
aléas climatiques. À ce titre, elle est reconnue comme une solution fondée sur la nature
(Nature-Based Solution, NbS) intégrable dans les stratégies nationales d'adaptation et
d'atténuation (NDC) de l'Accord de Paris.

Figure 5.7 � Agroforesterie et revenu des ménages ruraux

La Figure 5.7 révèle une di�érence statistiquement signi�cative du revenu moyen par
ménage entre les ménages pratiquant l'agroforesterie, soit 2 724 110 FBU, et ceux n'en
pratiquant pas, soit 2 189 132 FBU. L'écart absolu s'élève à +534 979 FBU, ce qui corres-
pond à une augmentation relative de 24,4 %. Cette di�érence, bien qu'appréciable d'un
point de vue économique, est également validée statistiquement par un test d'hypothèse
dont la p-value est de 0,0012, valeur inférieure au seuil conventionnel de signi�cativité
α = 0, 05. La probabilité que cet écart soit dû au hasard est ainsi inférieure à 0,12 %,
ce qui con�rme que l'impact positif de l'agroforesterie sur le revenu des ménages ruraux
burundais est à la fois empiriquement solide et économiquement pertinent [78].

L'augmentation du revenu associée à l'agroforesterie ne constitue pas un phénomène isolé,
mais le re�et d'un changement structurel profond dans la gestion des ressources agricoles.
En e�et, l'intégration d'arbres fruitiers, d'espèces d'ombrage et de cultures annuelles trans-
forme le système de production en un ensemble multifonctionnel. Cette approche favorise
d'abord la diversi�cation des sources de revenus, en complétant les recettes issues des
cultures vivrières ou commerciales par celles tirées des produits forestiers et des services
écosystémiques, tels que l'amélioration de la fertilité des sols et la protection contre l'éro-
sion. Elle contribue ensuite à la réduction des coûts de production, grâce à la régénération
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naturelle de la fertilité des sols, à la diminution du recours aux engrais chimiques et à la
stabilisation du microclimat, ce qui atténue les pertes dues aux aléas climatiques.

Dans les zones où le café est cultivé en association avec des arbres d'ombrage, cette sy-
nergie améliore la qualité du grain et ouvre l'accès à des marchés certi�és, notamment
Fairtrade et Bio. L'obtention de prix plus élevés sur ces marchés permet ainsi de com-
penser les coûts de production et d'améliorer la rentabilité globale de l'exploitation. Par
ailleurs, l'agroforesterie renforce la résilience face aux chocs économiques et climatiques,
en fournissant un �let de sécurité à travers des revenus alternatifs issus des arbres en cas
de sécheresse ou de chute des prix d'une culture principale. La signi�cativité statistique
observée dans les résultats con�rme ainsi que l'agroforesterie n'est pas un simple ajout
décoratif, mais bien un système productif transformateur, capable d'induire des chan-
gements durables dans la dynamique économique des exploitations familiales rurales au
Burundi [153].

5.8 Chocs et inégalités de revenu des ménages ruraux

Les chocs climatiques jouent un rôle déterminant dans l'accroissement des inégalités de
revenu entre les ménages, en particulier dans les zones rurales dépendantes de l'agri-
culture. Ces perturbations environnementales, telles que les précipitations extrêmes, les
sécheresses, ou les épidémies, exacerbent les vulnérabilités socio-économiques en a�ectant
de manière disproportionnée les populations dont les revenus reposent sur des activités
sensibles aux variations climatiques [155].

Dans les zones à agriculture pluviale, comme les bassins versants ou les régions à forte
dépendance des cultures de subsistance, les chocs directs comme les inondations et l'éro-
sion perturbent la production agricole, réduisant les revenus et creusant les écarts avec
les ménages mieux équipés pour s'adapter [123].

Parallèlement, dans les zones à économie diversi�ée, ce sont souvent les chocs indirects,
comme les �uctuations des prix et les crises sanitaires, qui ampli�ent les inégalités, car ils
fragilisent les marchés locaux et limitent ainsi l'accès aux ressources [82]. Ces dynamiques
soulignent l'importance de politiques publiques di�érenciées, lesquelles intègrent à la fois
des mécanismes de résilience climatique tels que l'irrigation et les variétés résistantes, ainsi
que des �lets sociaux pour atténuer les impacts inégaux des crises environnementales sur
les populations vulnérables [90]. La �gure 5.8 compare la contribution des di�érents types
de chocs, qu'ils soient économiques, climatiques ou biologiques, à l'inégalité des revenus
dans les deux zones d'étude, et cette �gure souligne ainsi des vulnérabilités contextuelles
distinctes qui nécessitent des réponses di�érenciées.

L'analyse de ces inégalités révèle que les chocs n'a�ectent pas uniquement les niveaux de
revenu, mais modi�ent également la structure même des inégalités en pénalisant davan-
tage les ménages déjà vulnérables. En e�et, les ménages les plus pauvres, disposant de
faibles actifs productifs et d'un accès limité aux services �nanciers, adoptent des stratégies
de coping destructrices telles que la vente d'actifs productifs ou la réduction de la consom-
mation alimentaire, compromettant ainsi leur capacité de récupération à long terme. A
l'inverse, les ménages mieux dotés en capital physique et social parviennent à diversi�er
leurs sources de revenus et à absorber les chocs sans éroder leur base productive. Cette asy-
métrie dans les capacités d'adaptation crée un cercle vicieux d'appauvrissement pour les
plus vulnérables, tandis que les ménages résilients consolident leur position économique.
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Par conséquent, les chocs climatiques et économiques ne font pas qu'exacerber temporai-
rement les inégalités ; ils tendent à les institutionnaliser, rendant plus di�cile l'atteinte du
revenu vital décent pour les ménages piégés dans des trajectoires de pauvreté chronique.

Figure 5.8 � Décomposition des inégalités de revenu par zone et par choc subi

La Figure-5.8 présente les résultats sur la décomposition des inégalités de revenu par zone
et par chocs subis par les ménages. La Dépression du Nord (Gini = 0,49) et les Plateaux
Centraux Humides (Gini = 0,45) illustrent des trajectoires socio-économiques divergentes,
façonnées par leurs caractéristiques agro-écologiques. La Dépression du Nord, zone semi-
aride soumise à une forte variabilité climatique, repose principalement sur l'agriculture
pluviale. Cette dépendance rend les ménages extrêmement vulnérables aux chocs clima-
tiques directs et aux perturbations des cycles culturaux. Le coe�cient de Gini élevé (0,49)
re�ète une concentration des revenus au sein d'une minorité de ménages disposant de terres
fertiles ou d'accès à des ressources irriguées, tandis que la majorité subit des rendements
aléatoires. A l'inverse, la zone des Plateaux Centraux Humides, béné�ciant d'un climat
plus humide et d'une meilleure accessibilité aux marchés, présente une économie mixte
intégrant cultures maraîchères, élevage et activités commerciales. Le Gini légèrement plus
faible (0,45) s'explique par une diversi�cation des revenus, bien que les inégalités per-
sistent en raison de la polarisation entre petits producteurs et grands propriétaires des
terres ou éleveurs. Ces di�érences structurelles conditionnent la manière dont les chocs
externes s'inscrivent dans les dynamiques d'inégalité [14].

Quant à l'impact des chocs climatiques et économiques sur les inégalités, on remarque
que dans la Dépression du Nord, les chocs climatiques tels que les pluies excessives et les
glissements de terrain (contribuant à 12,4 % et 9,8 % de l'inégalité) agissent comme des
facteurs multiplicateurs de pauvreté. Ces événements détruisent les infrastructures rurales
(routes, systèmes d'irrigation) et réduisent la productivité des sols déjà appauvris, a�ec-
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tant principalement les ménages sans accès à des terres en terrasses ou à des systèmes de
drainage. Parallèlement, l'obstruction des ventes de récoltes (14,5 %) et le vol-destruction
d'actifs (15,2 %) révèlent une fragilité institutionnelle : l'absence de contrats formels et
de mécanismes de garantie prive les petits agriculteurs de �lets de sécurité, ampli�ant les
écarts de revenu [120].

Dans les Plateaux Centraux Humides, les chocs économiques dominent : la baisse des prix
agricoles (16,3 %) et l'augmentation des prix du bétail (12,1 %) re�ètent une intégration
accrue aux marchés régionaux, où les �uctuations des prix pro�tent aux intermédiaires
urbains au détriment des producteurs. Ces chocs exacerbent les inégalités en favorisant
les ménages capables de stocker leurs récoltes ou de spéculer sur les marchés, tandis que
les plus pauvres sont contraints de vendre à perte [158].

On observe également que certains chocs génèrent des e�ets contre-intuitifs sur l'inégalité.
Par exemple, dans les Plateaux Centraux Humides, la hausse des prix du bétail (-4,3 %) ré-
duit temporairement le coe�cient de Gini en augmentant les revenus des éleveurs moyens.
De même, la perte d'emploi (-3,1 %) ou le vol de bétail (-2,8 %) réduisent l'inégalité en
appauvrissant les ménages aisés, mais cette � convergence � s'accompagne d'une paupéri-
sation généralisée. Ces résultats soulignent l'importance de distinguer les inégalités de �ux
(revenus annuels) et les inégalités de stock (patrimoine). Une analyse purement monétaire
néglige les e�ets à long terme : un éleveur perdant son bétail peut voir son revenu chuter,
mais sa capacité future à générer des revenus est durablement compromise, perpétuant
les inégalités structurelles [2]. Ainsi, cette analyse met en lumière l'imbrication entre vul-
nérabilités structurelles et chocs exogènes dans la reproduction des inégalités. Alors que
la Dépression du Nord incarne un modèle de précarité climato-dépendante, les Plateaux
Centraux Humides illustrent les risques d'une intégration aux marchés non régulée.

5.9 Caractérisation des facteurs économiques avec le

Modèle K-Means

Le modèle K-Means est un algorithme de typologie non supervisé largement utilisé pour
partitionner un ensemble de données enK groupes distincts, où chaque groupe (ou cluster)
est caractérisé par son centre (appelé centroid). L'objectif principal de l'algorithme est de
minimiser la variance intra-cluster, c'est-à-dire de réduire au maximum la distance entre
les points d'un même cluster et leur centroid.

5.9.1 Structure mathématique du modèle K-Means

Soit X = {x1, x2, . . . , xn} un ensemble de n observations dans un espace à p dimensions
(xi ∈ Rp). L'algorithme K-Means vise à partitionner ces n observations en K clusters
(K < n), de manière à minimiser la somme des carrés des distances euclidiennes entre
chaque observation et le centroid de sa typologie.

Notations :

� Ck : Ensemble des indices des points appartenant à la typologie k (k = 1, 2, . . . , K).
� µk : Centroid de la typologie k, dé�ni comme la moyenne des points appartenant à
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Ck :

µk =
1

|Ck|
∑
i∈Ck

xi (5.1)

où |Ck| est le nombre de points dans Ck.
� d(xi, µk) : Distance euclidienne entre le point xi et le centroid µk :

d(xi, µk) = ∥xi − µk∥ =

√√√√ p∑
j=1

(xij − µkj)2 (5.2)

Fonction objective : L'objectif de K-Means est de minimiser la fonction suivante,
appelée somme des carrés intra-clusters (W ) :

W (C, µ) =
K∑
k=1

∑
i∈Ck

∥xi − µk∥2 (5.3)

où C = {C1, C2, . . . , CK} représente la partition des données en K typologies et µ =
{µ1, µ2, . . . , µK} représente les centroids des K typologies.

La minimisation de W (C, µ) implique des étapes itératives :

1. A�ecter chaque point à son cluster le plus proche (en termes de distance euclidienne).
2. Recalculer les centroids des clusters après chaque a�ectation.

Tableau 5.1 � Caractérisation des typologies par le modèle K-Means

Variables Moyennes Proportions p-value

C1 C2 C1 C2

Revenu des cultures
de spéculation

498 255 2 103 428 60,3% 17,0% 0,0000

Revenu issu des autres
sources non agricoles

476 048 2 919 446 60,3% 17,0% 0,0000

Revenu des autres
cultures et d'élevage

1 232 379 4 660 333 60,3% 17,0% 0,0000

Source : Calcul de l'auteur sous Python

Les résultats du tableau 5.1 montrent une segmentation des ménages de la zone d'étude
en deux typologies distincts, et cette segmentation est principalement basée sur leurs
revenus provenant de di�érentes sources économiques, à savoir le revenu des cultures
de spéculation, puis le revenu des autres sources incluant les transferts �nanciers et les
petits commerces informels, et en�n le revenu agro-pastoral provenant de l'agriculture
et de l'élevage. Les valeurs moyennes des revenus pour chaque cluster révèlent des écarts
substantiels. La typologie 1 est caractérisé par des revenus relativement faibles dans toutes
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les catégories étudiées : par exemple, le revenu moyen issu des cultures de spéculation est
de 498 255 FBu, celui des autres sources est de 476 048 FBu, et celui de l'agro-pastoral
est de 1 232 379 FBu. Le Cluster 2 représente quant à lui des ménages ayant des revenus
bien plus élevés, puisque le revenu moyen de spéculation atteint 2 103 428 FBu, celui des
autres sources est de 2 919 446 FBu, et celui de l'agro-pastoral est de 4 660 333 FBu. Ces
di�érences marquées sont statistiquement signi�catives avec une p-value égale à 0,0000,
ce qui indique que les deux typologies ne se chevauchent pas aléatoirement et re�ètent
ainsi des réalités socio-économiques distinctes [78].

La répartition des ménages entre les deux typologies met en lumière des disparités im-
portantes : la typologie 1 représente environ 60,3 % des ménages, ce qui suggère qu'une
majorité signi�cative de la population burundaise appartient à cette catégorie à revenus
modestes. La typologie 2 ne représente que 17,0 % des ménages de l'échantillon, ce qui
indique qu'une minorité de la population concentre des revenus beaucoup plus élevés.
Cette asymétrie dans la distribution des revenus re�ète les inégalités socio-économiques
profondes au Burundi, où une grande partie de la population vit sous le seuil de pauvreté,
tandis qu'une petite fraction béné�cie d'accès privilégié aux ressources et opportunités
économiques [2].

Le revenu agro-pastoral présente l'écart le plus important entre les deux typologies, avec
un ratio moyen de près de 3,8 fois supérieur pour la typologie 2 par rapport à la typologie
1. Cela peut s'expliquer par plusieurs facteurs propres au système agricole burundais. Les
ménages appartenant à la typologie 1 dépendent probablement d'exploitations agricoles
familiales de petite taille, souvent caractérisées par une faible productivité due à des
contraintes telles que l'accès limité aux intrants modernes, la mécanisation insu�sante et
la dégradation des sols. Ces exploitations produisent principalement pour la consommation
familiale, avec peu de surplus commercialisable. En revanche, les ménages de la typologie 2
semblent béné�cier d'exploitations agricoles mieux structurées, potentiellement intégrées
dans des chaînes de valeur plus sophistiquées (par exemple, cultures de rente comme le
café). Ils ont également accès à de meilleurs marchés, ce qui leur permet de générer des
revenus beaucoup plus élevés [144].

L'écart notable dans les revenus des cultures de spéculation, qui est environ 4,2 fois plus
élevé pour le Cluster 2, souligne l'importance de ces cultures de spéculation dans la di�é-
renciation économique des ménages. Les membres de la typologie 2 disposent de meilleures
opportunités d'accès au capital, aux réseaux commerciaux ainsi qu'aux infrastructures
urbaines, et cela leur permet ainsi de participer activement aux échanges commerciaux
formels et informels. Les autres sources de revenus, c'est-à-dire les transferts �nanciers et
les petites entreprises, montrent également un écart marqué entre les typologies, puisque
cet écart est environ 6,1 fois plus élevé pour la typologie 2. Ces revenus pourraient inclure
des contributions provenant de la diaspora comme les envois de fonds, des emplois formels
dans le secteur public ou privé, ou encore des micro-entreprises béné�ciant d'un soutien
institutionnel [137].

Dans le contexte socio-économique des ménages ruraux au Burundi, la forte proportion
de ménages appartenant à la typologie 1 (60,3 %) re�ète la prévalence de la pauvreté, où
environ 65 % de la population vit avec moins de 1,90 USD par jour. Les ménages ruraux,
en particulier, sont vulnérables en raison de leur dépendance à l'agriculture de subsistance.
Cependant, l'existence d'une typologie 2 avec des revenus beaucoup plus élevés met en
lumière les inégalités croissantes dans la répartition des richesses. Ces inégalités sont
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exacerbées par des facteurs tels que l'accès inégal aux services �nanciers, à l'éducation et
aux opportunités d'emploi rémunéré. Par conséquent, le système agricole burundais reste
largement traditionnel et peine à répondre aux besoins alimentaires et économiques de la
population. Les petits exploitants agricoles, représentés par la typologie 1, font face à des
dé�s structurels tels que la fragmentation des terres, les chocs climatiques, et le manque
d'infrastructures de stockage et de transport [122].

5.10 Analyse de la frontière de production stochastique

5.10.1 Cadre analytique du modèle

La frontière de production stochastique (Stochastic Frontier Analysis, SFA) est un mo-
dèle économétrique qui distingue deux sources d'écart entre la production observée et la
production maximale (frontière) :

Aléa statistique (vi) : bruit ou chocs externes (ex. erreurs de mesure, variations clima-
tiques).

Ine�cacité technique (ui) : écart dû à une mauvaise gestion, sous-utilisation des
ressources ou contraintes structurelles.

5.10.2 Formulation mathématique du modèle

La fonction de production est généralement spéci�ée sous une forme paramétrique. Par
exemple, une fonction Cobb-Douglas ou translogarithmique est souvent utilisée.

Pour une unité i, la fonction de production s'écrit :

yi = f(xi; β) · exp(vi − ui), (5.4)

où :

yi : la production observée de l'unité i,
xi : un vecteur d'intrants (inputs) utilisés par l'unité i,
β : les paramètres à estimer,
f(xi; β) : la fonction de production frontière,
vi : une variable aléatoire symétrique suivant une loi normale centrée (vi ∼ N(0, σ2

v)),
ui : une variable non négative représentant l'ine�cacité technique (ui ≥ 0).

Le terme d'erreur composite est dé�ni comme :

εi = vi − ui, (5.5)

où :

vi représente les perturbations aléatoires (bruit),
ui représente l'ine�cacité technique.

Les hypothèses classiques sont :

vi ∼ N(0, σ2
v),

ui ∼ |N(0, σ2
u)| (distribution demi-normale),

vi et ui sont indépendants.
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5.10.3 Estimation des paramètres

L'estimation des paramètres du modèle SFA repose généralement sur la méthode du maxi-
mum de vraisemblance (Maximum Likelihood Estimation, MLE).

Log-vraisemblance La fonction de log-vraisemblance est dérivée sous l'hypothèse que
vi − ui suit une distribution normale tronquée. Elle s'écrit :

lnL(β, σ2
v , σ

2
u) =

N∑
i=1

[
−1

2
ln(2π)− 1

2
ln(σ2)− ε2i

2σ2
+ lnΦ

(
−εiτ

σ

)]
, (5.6)

où :

σ2 = σ2
v + σ2

u,

τ =
σu

σv

,

Φ(·) : fonction de répartition de la loi normale standard.

Maximisation Les paramètres β, σ2
v et σ2

u sont estimés en maximisant la fonction de
log-vraisemblance.

Mesure de l'e�cacité technique :

Une fois les paramètres estimés, l'e�cacité technique (TEi) de chaque unité i est calculée
comme :

TEi = exp(−ui), (5.7)

où ui est estimé à partir des résidus du modèle :

E(ui | εi) =
σ ϕ
(εi
σ

)
Φ
(
−εiτ

σ

) − εiτ

σ
, (5.8)

où :

� ϕ(·) : densité de probabilité d'une loi normale standard,
� Φ(·) : fonction de répartition d'une loi normale standard.

L'e�cacité technique varie entre 0 et 1, où TEi = 1 correspond à une unité parfaitement
e�cace.
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Tableau 5.2 � Frontière de production et déterminants du score d'ine�cacité technique
Variable Coe�cient t-statistic p-value Signif.
Frontière de production
(Intercept) 12,7514 33,100 0,0000 ***
log_Terre 0,2281 6,562 0,0000 ***
log_Travail 0,0015 0,163 0,8708
log_Capital 0,0624 2,586 0,0097 **
Déterminants de l'ine�cacité technique
Z_(Intercept) -3,5307 -0,906 0,3651
Z_Age_Chef_Menage -0,0451 -1,742 0,0816
Z_Niveau d'Education Chef de ménage -0,7984 -2,044 0,0410 *
Z_Cooperative 0,1530 0,2010 0,0406 **
Z_Genre_chef_ménage 0,6920 0,6300 0,5287
Z_Situation_Matrimoniale_Chef 0,0873 0,3090 0,7573
Z_Activit_chef_ménage -0,1679 -0,5310 0,5953
Z_Mode_Acces_terre 0,4161 1,3460 0,1782
Z_Encadr_agronomique 0,5079 0,6880 0,0915 *
Z_Champ_Ecole_Paysan -1,6675 -1,4990 0,1339
Z_Association_Cultures -0,2680 -0,4140 0,0679 *
Z_Semences_selectionne -0,8103 -1,1260 0,2602
Z_Experience_Agricole 0,2348 0,4290 0,0668 *
Z_Nombre_Saisons 2,6230 2,4060 0,0161 *
Z_Pluies_Excessives -0,7375 -1,0090 0,3130
Z_Pluies_Tardives -0,1982 -0,2980 0,7656
Z_Maladie_Cultures -0,7088 -1,0870 0,2769
Z_Augmentation_Prix_Agri 0,8764 0,8910 0,3731
Z_Baisse_Prix_Agri -3,0916 -2,2060 0,0274 *
Signi�cation : *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,10.

Le score moyen d'e�cacité technique des producteurs, évalué à 70,1% comme le montre le
Tableau 5.2, indique que les producteurs exploitent en moyenne 70,1% de leur potentiel de
production maximale. Par conséquent, un écart d'ine�cacité technique de 29,9% subsiste,
représentant la marge non réalisée par rapport à la frontière de production optimale.
Cette ine�cacité suggère qu'il est possible, sans augmentation des intrants ou des coûts
supplémentaires, d'accroître la production agricole de près de 30% [144].

Une réduction de cette ine�cacité technique aurait des implications positives tant au
niveau microéconomique que macroéconomique. A l'échelle individuelle, une améliora-
tion de l'e�cacité permettrait aux agriculteurs d'accroître leurs rendements, augmentant
ainsi leurs revenus et leur résilience économique. A l'échelle nationale, une meilleure per-
formance productive pourrait contribuer à réduire la dépendance aux importations ali-
mentaires, renforçant ainsi la sécurité alimentaire et la balance commerciale du pays [3].
Ces résultats soulignent l'importance de politiques ciblées visant à remédier aux facteurs
sous-jacents de l'ine�cacité technique dans ces zones de moyens d'existence étudiées.
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Tableau 5.3 � Calcul des élasticités
Paramètre Valeur estimée
σ2 0,42466151
σu 0,22349528
σv 0,20116623
γ 0,56772123
Moyenne (Mean) 0,7014342

Tableau 5.4 � Test d'hypothèse pour la fonction translog
Test Statistique LR Statistique du χ2 Décision (seuil 5%)
T1 : H0 : βjk = 0 63,043322 6,344 H0 rejetée

5.10.4 Consistance statistique du modèle

L'estimation du paramètre de variance, qui donne une valeur de γ = 0,56 proche de 1, dans
le Tableau 5.3 suggère que l'ine�cacité technique joue un rôle prépondérant dans l'expli-
cation des écarts observés par rapport à la frontière de production. Cette valeur élevée
de γ indique que les variations de rendement ne peuvent pas être attribuées uniquement
aux aléas stochastiques relatifs aux perturbations aléatoires, mais sont signi�cativement
in�uencées par des facteurs liés à l'ine�cacité technique des agriculteurs. Ce résultat est
cohérent avec les caractéristiques structurelles du secteur agricole au Burundi, où les pra-
tiques agricoles demeurent majoritairement traditionnelles et peu mécanisées. Dans ce
contexte, l'importance relative de l'ine�cacité technique re�ète les dé�s auxquels sont
confrontés les producteurs, notamment en termes de gestion des intrants, d'accès aux
technologies modernes et d'adoption de méthodes culturales optimisées [10].

Il semble également important d'étudier si l'une des deux formes de la fonction de produc-
tion est plus adaptée que l'autre. Pour ce faire, à l'aide du test de rapport de vraisemblance
(Likelihood Ratio, LR), nous testons l'hypothèse suivante :

H0 : βjk = 0. (5.9)

Ainsi, si H0 est acceptée et que les coe�cients βjk sont nuls, la fonction sous forme
Cobb-Douglas est la mieux adaptée. Le test LR entre l'hypothèse nulle H0 et l'hypothèse
alternative H1 est donné par :

LR = −2

[
ln

L(H0)

L(H1)

]
= −2 [lnL(H0)− lnL(H1)] , (5.10)

où L(H0) et L(H1) correspondent aux fonctions de vraisemblance sous les hypothèses
H0 et H1, respectivement, et représentent donc les valeurs de vraisemblance pour les
spéci�cations Cobb-Douglas et Translog. Cette statistique suit asymptotiquement une
distribution du khi-deux (χ2) dont le nombre de degrés de liberté est égal au nombre de
restrictions imposées. L'hypothèse H0 est rejetée si LR > χ2

(n,α).

Dans notre cas, l'hypothèse H0 est rejetée Tableau 5.4, ce qui signi�e qu'une forme Trans-
log est plus adaptée à notre étude.
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Les résultats issus du modèle de frontière de production stochastique Tableau 5.2 révèlent
que la super�cie cultivée (log_Terre, coe�cient = 0,2281, p < 0,001) exerce une in�uence
positive et hautement signi�cative sur la production agricole. Cela signi�e qu'une aug-
mentation de 1 unité à la super�cie entraîne une hausse de 0,2281% de la production,
toutes choses égales par ailleurs, con�rmant ainsi l'importance cruciale de la terre en tant
que facteur de production clé dans ce contexte agricole burundais, et particulièrement
dans la zone d'étude [12].

En ce qui concerne l'accès au capital (log_Capital, coe�cient = 0,0624, p = 0,0097), son
impact sur la production est également positif et statistiquement signi�catif, bien qu'il
demeure modéré par rapport à celui de la terre. Cela suggère que les équipements et infra-
structures jouent un rôle non négligeable mais limité dans l'amélioration des rendements
[175].

En revanche, la main-d'÷uvre (log_Travail, coe�cient = 0,0015, p = 0,8708) ne présente
pas d'e�et statistiquement signi�catif sur la production, indiquant potentiellement une
substitution entre travail et capital ou une sous-utilisation de la main-d'÷uvre dans les
exploitations étudiées. Ces résultats mettent en lumière les dynamiques spéci�ques des
facteurs de production dans le secteur agricole analysé et soulignent la nécessité d'une
meilleure allocation et gestion des ressources pour améliorer l'e�cacité productive [176].

L'analyse des rendements d'échelle, évaluée à partir de la somme des élasticités de produc-
tion βTerre + βTravail + βCapital, révèle des rendements décroissants dans le contexte étudié.
Avec des coe�cients respectifs de βTerre = 0,2281, βTravail = 0,0015 et βCapital = 0,0624,
la somme des élasticités s'élève à 0,292, une valeur nettement inférieure à 1. Cette con�-
guration indique que toute augmentation proportionnelle des intrants (terre, travail et
capital) se traduit par une augmentation moins que proportionnelle de la production. Ce
phénomène de rendements décroissants peut être attribué à divers facteurs, notamment
des contraintes techniques liées aux pratiques agricoles traditionnelles, des limitations en-
vironnementales spéci�ques à la zone d'étude, ou encore une sous-utilisation relative des
ressources disponibles. Ces résultats soulignent ainsi l'importance de repenser les straté-
gies d'allocation des intrants et d'amélioration des technologies agricoles pour optimiser
les rendements et atténuer les ine�cacités structurelles [177].

5.10.5 Déterminants de l'ine�cacité technique des producteurs

L'estimation d'une frontière de production agricole vise à déterminer le niveau de produc-
tion maximal qu'une exploitation peut théoriquement atteindre à partir de ses ressources
disponibles. L'écart entre la production observée et cette frontière théorique correspond à
l'ine�cacité technique. L'analyse des coe�cients d'ine�cacité permet ensuite d'identi�er
les facteurs qui rapprochent ou éloignent les producteurs de leur potentiel optimal. Dans
le contexte des ménages ruraux burundais, cette approche est particulièrement pertinente
car elle permet de distinguer les contraintes liées à la dotation en facteurs de celles rele-
vant de la maîtrise technologique. En identi�ant les leviers d'amélioration, tels que l'accès
au crédit, l'encadrement agronomique ou le niveau d'éducation, il devient possible de for-
muler des recommandations politiques ciblées. Ces mesures visent à optimiser l'utilisation
des ressources existantes pour accroître la productivité et rapprocher durablement les
producteurs du seuil de revenu vital décent.
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Figure 5.9 � Courbe de frontières des possibilités de production agricole

La frontière de production agricole correspond à la quantité maximale de récolte qu'une
exploitation peut atteindre avec ses ressources disponibles, c'est-à-dire la terre, le capital
et le travail, ainsi qu'avec les meilleures pratiques possibles. Dans ce modèle, deux facteurs
présentent des élasticités signi�catives, à savoir la terre avec une élasticité de 0,23 et le
capital avec une élasticité de 0,06. Le facteur travail, en revanche, n'est pas statistiquement
signi�catif, ce qui signi�e qu'augmenter la main-d'÷uvre ne produit pas d'e�et mesurable
sur la production dans ce contexte.

Sur les très petites exploitations, dont la super�cie est souvent inférieure à un hectare,
la main-d'÷uvre est déjà abondante en permanence car elle est familiale et souvent sous-
employée. Ajouter davantage de travailleurs ou d'heures de travail ne permet donc pas
d'augmenter la production, et cela parce que la contrainte principale n'est pas le nombre
de bras mais plutôt la surface disponible ainsi que l'accès au capital. On parle alors de
rendements marginaux du travail nuls au-delà d'un certain seuil, et c'est pourquoi le
travail n'apparaît pas comme un facteur explicatif de la performance agricole.

Tous les producteurs ne se situent pas sur la frontière, et l'écart entre la production
réelle et la production maximale possible s'appelle l'ine�cacité technique. Le graphique
présente plusieurs facteurs qui augmentent ou réduisent cet écart : un coe�cient négatif
signi�e que le facteur réduit l'ine�cacité, c'est-à-dire qu'il rapproche de la frontière, tandis
qu'un coe�cient positif indique qu'il aggrave l'ine�cacité, c'est-à-dire qu'il éloigne de la
frontière.

L'éducation du chef de ménage réduit fortement l'ine�cacité, car un chef instruit gère
mieux les cultures, les risques et les informations. La baisse des prix agricoles a un e�et
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paradoxal mais très positif : face à une baisse des revenus, les producteurs sont contraints
d'optimiser leur production, ce qui les rapproche ainsi de la frontière. En�n, l'association
de plusieurs cultures sur une même parcelle améliore la santé des sols et limite les risques,
ce qui réduit également l'ine�cacité.

Deux résultats surprenants apparaissent. D'une part, l'encadrement agronomique et l'ap-
partenance à une coopérative augmentent l'ine�cacité au lieu de la réduire, et cela peut
s'expliquer par un mauvais ciblage des formations, par des conseils inadaptés au terrain ou
encore par un fonctionnement bureaucratique des coopératives. D'autre part, l'expérience
agricole est également associée à une moindre e�cacité, probablement parce que les pro-
ducteurs les plus âgés restent attachés à des pratiques traditionnelles moins productives.
En�n, le nombre de saisons de culture est le facteur le plus pénalisant, car multiplier les
cycles épuise les sols, crée des con�its d'usage et complexi�e la plani�cation.

5.11 Analyse en composante principale des ressources

et des pratiques agricoles (ACP)

L'analyse en composantes principales (ACP) constitue un outil incontournable pour ex-
plorer et interpréter des données socio-économiques complexes, caractérisées par une mul-
titude de variables corrélées. En réduisant la dimensionnalité des données, l'ACP synthé-
tise l'information en composantes orthogonales, capturant l'essentiel de la variance tout
en éliminant la redondance.

Par exemple, dans des études sur la pauvreté ou les inégalités, elle permet de regrou-
per des indicateurs socio-économiques comme revenu, éducation et accès aux services en
dimensions interprétables, comme un �indice de vulnérabilité� ou de �développement éco-
nomique�. Cette simpli�cation facilite la visualisation des disparités spatiales, par exemple
entre les ménages de la Dépression du Nord et ceux des Plateaux Centraux Humides, ainsi
que la détection de clusters de population, et elle supporte en outre des modèles statis-
tiques robustes comme la classi�cation, tout en évitant la multi-colinéarité [152].

Cependant, l'interprétation de l'ACP nécessite prudence, car elle dépend des variables
sélectionnées et des hypothèses de linéarité. Malgré ces limites, l'ACP reste une méthode
puissante pour transformer des données brutes en des connaissances actionnables, éclairant
des décisions stratégiques en matière de développement socio-économique [160].

Dans le cadre de cette étude, l'ACP a été appliquée à un ensemble de variables regrou-
pant les ressources productives (super�cie cultivée, cheptel, équipements), les pratiques
agricoles (diversi�cation culturale, recours aux intrants, adoption de techniques agroé-
cologiques) et les caractéristiques socio-économiques des ménages (niveau d'éducation,
accès au crédit, encadrement agronomique). La sélection des composantes repose sur le
critère de Kaiser, retenant les axes dont la valeur propre est supérieure à 1, ainsi que sur
l'analyse de l'éboulis des valeurs propres pour identi�er le coude signi�catif. Les cercles de
corrélation permettent d'interpréter la contribution de chaque variable active à la forma-
tion des axes principaux, tandis que la projection des individus révèle la structuration de
l'échantillon selon des pro�ls contrastés de dotation en actifs et de stratégies productives.
Cette approche multivariée o�re ainsi une lecture synthétique des déterminants de la per-
formance agricole, en mettant en évidence les combinaisons de ressources et de pratiques
qui distinguent les ménages les plus résilients.
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La Figure 5.10 présente les résultats d'une analyse en composantes principales (ACP)
visant à identi�er les facteurs structurants de la vulnérabilité des ménages.

Figure 5.10 � Analyse en composante principale des ressources et des pratiques agricoles

En e�ectuant une analyse quantitative sur la Figure 5.10, on constate que la première
composante principale explique 30,8% de la variance totale, ce qui re�ète ainsi une di-
mension socio-économique globale. Cette composante synthétise des indicateurs tels que
le revenu e�ectif des ménages, la super�cie agricole ainsi que la possession de parcelles
dans le marais, ce qui suggère une corrélation entre richesse agricole et ressources dispo-
nibles. La seconde composante principale capture quant à elle 18,7% de la variance, soit
une contribution cumulative de 49,5% avec la première composante. Cette seconde com-
posante représente une dimension structurelle liée à la taille des ménages et aux pratiques
agricoles, notamment le nombre de saisons. Les composantes suivantes, de la troisième à
la n-ième, expliquent chacune moins de 10% de la variance, ce qui con�rme que les deux
premières composantes résument l'essentiel de l'information.

Ainsi, la première composante agit comme un indice de vulnérabilité socio-économique,
car les ménages qui présentent des scores élevés sur cette composante disposent de res-
sources �nancières grâce au revenu, de terres via la super�cie agricole ainsi que d'un accès
à des zones humides par les parcelles de marais, et ces caractéristiques sont typiques
des systèmes agricoles productifs. Par ailleurs, la seconde composante re�ète une adap-
tation aux contraintes environnementales : une corrélation négative avec le nombre de
saisons suggère que les ménages pratiquant une agriculture moins intensive, c'est-à-dire
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avec moins de saisons, compensent cette moindre intensité par une main-d'÷uvre familiale
plus importante, c'est-à-dire par une taille du ménage plus grande [138].

En faisant une analyse des contributions, les résultats montrent que la CP1 est fortement
corrélée avec :
Revenu E�ectif Ménage (r = +0,82), considéré comme un indicateur de richesse [144] ;
Super�cie agricole (r = +0,78), re�étant la disponibilité des terres [12] ;
Parcelle Marais (r = +0,65), indiquant un accès à des zones à haut potentiel agricole

avec des facilités d'irrigation [94].
La CP2 est dominée par les variables suivantes :
� Taille Ménage (r = +0,89), indiquant la main-d'÷uvre familiale disponible [137] ;
� Nombre Saisons (r = −0,76), re�étant l'intensité des pratiques agricoles [84].

Par conséquent, la première composante principale matérialise un gradient de moder-
nisation agricole : d'une part, les ménages disposant de terres étendues et de revenus
élevés, par exemple ceux des Plateaux Centraux Humides, exploitent des systèmes inten-
sifs, tandis que d'autre part, ceux de la Dépression du Nord qui sont moins bien dotés
dépendent de stratégies de subsistance. La seconde composante principale illustre quant à
elle un arbitrage entre main-d'÷uvre et mécanisation, car les grandes familles compensent
le manque de mécanisation par une force de travail accrue, mais elles réduisent le nombre
de saisons culturales a�n de limiter les risques climatiques [120].

L'analyse spatiale montre que, dans la Dépression du Nord, les scores sont faibles sur
la première composante concernant le revenu et les terres, mais ils sont élevés sur la
seconde composante relative à la taille des ménages. Cette situation révèle un indice de
vulnérabilité élevé, et cela est lié à la dépendance à la main-d'÷uvre familiale ainsi qu'au
faible accès aux terres fertiles. Pour les Plateaux Centraux Humides, en revanche, les scores
sont élevés sur la première composante, c'est-à-dire sur le revenu et les terres, et ils sont
faibles sur la seconde composante concernant les petites familles et l'agriculture intensive,
ce qui indique un pro�l de résilience soutenu par des systèmes agricoles diversi�és incluant
les cultures de rente et l'élevage, ainsi que par un meilleur accès aux marchés [10].

Les disparités géographiques re�ètent également des inégalités structurelles, car la Dé-
pression du Nord subit des contraintes environnementales comme des sols appauvris et
des sécheresses, lesquelles limitent l'intensi�cation, tandis que les Plateaux Centraux Hu-
mides béné�cient d'une pluviométrie plus régulière ainsi que de politiques d'encadrement
agricole, par exemple l'accès aux semences améliorées [97].

Cette analyse en composantes principales révèle que la variabilité des ménages ruraux
s'explique principalement par deux axes :
Axe socio-économique correspondant à la première composante : celui-ci est

lié à l'accès aux ressources, c'est-à-dire aux terres et aux revenus, ainsi qu'à la
modernisation agricole [28] ;

Axe démographico-pratique correspondant à la seconde composante : celui-ci
re�ète l'adaptation aux contraintes via la main-d'÷uvre familiale.

5.12 Simulation du comportement des producteurs

Dans le cadre de cette recherche nous avons développé un modèle de simulation basé sur
la régression par Random Forest pour prédire le comportement des producteurs agricoles
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à partir de données socio-économiques. La méthodologie a impliqué la sélection de va-
riables pertinentes, le prétraitement des données et la construction d'un modèle prédictif
avec RandomForestRegressor. Le modèle a démontré une grande précision prédictive,
atteignant un coe�cient de détermination (R2) de 0,948, ce qui indique qu'il explique une
part substantielle de la variabilité de la production. Les métriques de performance ont
montré une erreur absolue moyenne de 159 354,66 et une racine de l'erreur quadratique
moyenne de 287 397,92, con�rmant une capacité prédictive robuste tout en suggérant des
domaines potentiels pour des améliorations ultérieures [160].

Sur le plan méthodologique, l'approche a identi�é des variables prédictives clés par une
analyse de corrélation, incorporant des indicateurs économiques, des facteurs de produc-
tion et des valeurs de production spéci�ques aux cultures. Pour améliorer le pouvoir
prédictif du modèle, des transformations non linéaires ont été appliquées, notamment
des ratios calculés et des variables au carré qui re�ètent les principes économiques des
rendements décroissants et des e�ets d'échelle. Le prétraitement des données a inclus
l'imputation des valeurs manquantes à l'aide des moyennes des colonnes et la gestion
des valeurs aberrantes par des techniques de remplacement par seuil, ce qui a assuré la
stabilité numérique et évité les erreurs de convergence lors de l'entraînement du modèle
[152].

Le modèle Random Forest implémenté a montré les interactions non linéaires complexes
entre les variables socio-économiques et la productivité agricole. Malgré des valeurs d'er-
reur absolue relativement élevées qui re�ètent la variabilité inhérente aux données de
production agricole, la performance solide du modèle valide son utilité pour simuler les
schémas de prise de décision des agriculteurs. Ce cadre analytique fournit un outil �able
pour comprendre et prédire le comportement des producteurs agricoles dans la région
d'étude, o�rant des informations précieuses pour les interventions politiques et de plani-
�cation agricole.

Au-delà de sa performance prédictive, ce modèle de simulation o�re des perspectives opé-
rationnelles considérables pour l'élaboration de politiques agricoles di�érenciées et territo-
rialisées. En permettant de projeter l'impact de variations hypothétiques des intrants, des
prix agricoles ou des conditions climatiques sur la productivité des ménages, il constitue
un outil d'aide à la décision pour anticiper les e�ets de chocs exogènes et tester l'e�-
cacité de di�érentes stratégies d'intervention. Appliqué aux spéci�cités de la Dépression
du Nord et des Plateaux Centraux Humides, le modèle révèle que les leviers de perfor-
mance ne sont pas universels : là où l'irrigation et la diversi�cation apparaissent comme
des déterminants majeurs dans les zones arides, l'encadrement agronomique et l'accès au
crédit jouent un rôle prépondérant dans les zones à forte pluviométrie. Cette granularité
analytique permet d'identi�er les combinaisons optimales de facteurs de production sus-
ceptibles de rapprocher les ménages du seuil de revenu vital décent, en tenant compte
de leurs contraintes structurelles et de leur contexte pédoclimatique. Toutefois, certaines
limites doivent être reconnues : la nature statique du modèle ne capture pas pleinement les
dynamiques d'adaptation intertemporelles des producteurs, et la qualité des prédictions
dépend fortement de la représentativité de l'échantillon d'apprentissage. Des extensions
futures intégrant des données panel longitudinales et des approches hybrides combinant
Random Forest avec des modèles structurels pourraient renforcer la robustesse des simu-
lations. Néanmoins, ce cadre méthodologique constitue une avancée signi�cative pour la
modélisation des comportements agricoles au Burundi, o�rant une base empirique solide
pour orienter les investissements publics et les programmes d'accompagnement vers les
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leviers les plus e�caces de résilience économique des ménages ruraux.

Figure 5.11 � Modèle de simulation du comportement des producteurs

Figure-5.11 présente la relation entre la production actuelle (axe des abscisses) et la pro-
duction prédite par notre modèle (axe des ordonnées). Chaque point représente une ob-
servation, et la ligne rouge en pointillés correspond à la droite d'ajustement (régression
linéaire). Curieusement, les points sont globalement alignés le long de cette ligne, ce qui
suggère une forte relation linéaire entre la production réelle et la production prédite. La
dispersion des points autour de la droite d'ajustement indique la précision du modèle :
une faible dispersion traduit une bonne précision, tandis qu'une dispersion élevée indique
une moindre performance. L'échelle des axes est exprimée en millions (106), ce qui re�ète
l'importance des volumes de production observés.

Le graphique suggère que notre modèle de simulation est capable de prédire la produc-
tion avec une bonne précision. La forte relation linéaire et la faible dispersion des points
indiquent que le modèle capture e�cacement la relation entre les valeurs observées et
prédites.

Les mesures de performance du modèle con�rment cette impression visuelle :

� LeMean Absolute Error (MAE) vaut 159354.657. Il mesure l'erreur moyenne absolue
entre les valeurs prédites et réelles, en unités de la variable cible. Ce chi�re signi�e
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qu'en moyenne, les prédictions de notre modèle s'écartent de la production réelle
d'environ 159355 unités.

� Le Root Mean Squared Error (RMSE) est de 287397.919. Plus sensible aux erreurs
importantes que le MAE, il indique qu'en moyenne (pondérée par le carré des er-
reurs), les prédictions s'écartent de la réalité d'environ 287398 unités.

� Le coe�cient de détermination (R2) est de 0,948. Il mesure la proportion de la
variance de la production expliquée par le modèle. Une valeur proche de 1 indique
un ajustement excellent : ici, le modèle explique 94,8% de la variabilité observée.

Ainsi, de manière approfondie, les indicateurs de performance (MAE, RMSE, R2) corro-
borent l'impression visuelle fournie par le graphique. Le modèle a�che une performance
globale satisfaisante, avec une erreur moyenne relativement faible et un R2 élevé. La faible
dispersion des points, combinée aux valeurs de MAE et RMSE, con�rme que le modèle
prédit la production avec une bonne précision. Toutefois, une marge d'erreur subsiste,
comme en témoignent les valeurs non nulles du MAE et du RMSE.

L'analyse conjointe de ces éléments permet de conclure que notre modèle de simulation du
comportement des producteurs agricoles présente une bonne performance globale, comme
en attestent le Graphique 5.11 et les métriques quantitatives. Il est capable de prédire la
production avec une précision élevée et explique une part substantielle de la variance des
données observées [152].

5.13 Conclusion

L'analyse comparative des zones étudiées met en évidence des disparités structurelles pro-
fondes qui façonnent les dynamiques socio-économiques et agricoles des ménages ruraux
au Burundi. Dans la Dépression du Nord, les conditions agro-écologiques sont particuliè-
rement défavorables, car on y observe des sols appauvris, une forte variabilité climatique.
Ces contraintes exposent les ménages à une vulnérabilité accrue face aux chocs exogènes,
notamment les pluies excessives qui contribuent à 12,4% des inégalités de revenu. La dé-
pendance quasi exclusive à la main-d'÷uvre familiale, combinée à une faible diversi�cation
économique, se traduit par un coe�cient de Gini élevé de 0,49, ce qui révèle une forte
concentration des ressources au sein d'une minorité. L'ine�cacité technique moyenne de
29,9% ainsi que la rareté des systèmes innovants aggravent la précarité des petits exploi-
tants, limitant ainsi leur capacité à investir ou à s'adapter durablement aux aléas.

A l'inverse, les Plateaux Centraux Humides béné�cient de conditions agro-écologiques
nettement plus favorables, à savoir une pluviométrie régulière, des sols plus fertiles. Ces
atouts, renforcés par un encadrement agronomique plus fréquent puisque 40% des ménages
en béné�cient et par une intensi�cation culturale avec la pratique de trois saisons agricoles,
se traduisent par des revenus agropastoraux presque doublés, soit 2 421 903 FBU contre
1 268 342 FBU, ainsi que par une plus grande capacité de diversi�cation économique.
Toutefois, cette zone n'est pas épargnée par les inégalités, car le coe�cient de Gini, bien
que plus modéré avec une valeur de 0,45, est fortement in�uencé par les �uctuations
des prix agricoles qui sont responsables de 16,3% des disparités. Cela souligne ainsi la
nécessité de politiques ciblées pour sécuriser les revenus des producteurs vulnérables et
pour les intégrer de manière plus équitable dans les chaînes de valeur.

L'agroforesterie émerge comme un levier transversal de résilience et de prospérité, avec des
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e�ets signi�catifs dans les deux zones, mais ces e�ets sont particulièrement marquants là
où les contraintes sont les plus aiguës. Les ménages pratiquant l'agroforesterie obtiennent
en moyenne 24,4% de revenu agricole en plus, soit 2 724 110 FBU contre 2 189 132 FBU,
et cette di�érence est statistiquement signi�cative avec une p-value égale à 0,0012. Ce sys-
tème intégré, qui allie arbres fruitiers, espèces d'ombrage et cultures annuelles, améliore
non seulement la fertilité des sols et la stabilité microclimatique, mais aussi la diversi�ca-
tion alimentaire et le potentiel commercial, notamment dans les �lières de café ombragé. Si
l'adoption reste encore limitée par le manque d'encadrement technique et de plants de qua-
lité, les résultats con�rment que l'agroforesterie, lorsqu'elle est accompagnée, constitue un
facteur clé de transformation vers un revenu décent et une agriculture climato-résiliente.

En�n, l'analyse en composantes principales corrobore ces distinctions : le premier axe
socio-économique, qui explique 30,8% de la variance et est fortement corrélé au revenu,
à la super�cie agricole ainsi qu'à la possession de parcelles en zones humides, caractérise
principalement les ménages des Plateaux Centraux Humides. Le second axe, quali�é de
démographico-pratique, qui explique 18,7% de la variance et est marqué par la taille des
ménages ainsi que par une intensi�cation agricole réduite, est typique de la Dépression du
Nord où la main-d'÷uvre familiale compense le manque d'intrants et d'infrastructures.
L'intégration de l'agroforesterie dans ces deux contextes apparaît comme une stratégie
di�érenciée mais complémentaire : dans les Plateaux, elle renforce la durabilité des sys-
tèmes productifs déjà performants, tandis que dans la Dépression, elle o�re une voie de
sortie de la vulnérabilité grâce à la diversi�cation des ressources et à la régénération des
sols.

En somme, la transformation de l'agriculture rurale burundaise vers plus de résilience,
d'équité et de durabilité passera nécessairement par le renforcement des systèmes agrofo-
restiers, par un appui technique ciblé, par une meilleure gestion des ressources foncières et
hydriques, ainsi que par des politiques di�érenciées selon les spéci�cités agro-écologiques
et socio-économiques des territoires.

Fort de ces constats sur les déterminants économiques et agronomiques de la résilience
des ménages, il convient désormais d'en examiner les conséquences directes sur la sécurité
alimentaire et de dépasser une logique purement corrective pour adopter une démarche
anticipative. Si les disparités structurelles et les leviers identi�és, notamment l'agrofores-
terie, la diversi�cation culturale et la maîtrise de l'ine�cacité technique, conditionnent la
capacité des ménages à optimiser leurs ressources, leur traduction en termes nutritionnels
reste tributaire de la fréquence et de l'intensité des chocs climatiques, économiques et
sanitaires. Le chapitre suivant se consacre ainsi à l'évaluation multidimensionnelle de la
vulnérabilité alimentaire et à la conception d'un Système d'Alerte Précoce di�érencié par
Zone de Moyens d'Existence. En s'appuyant sur une modélisation logistique multinomiale
et une segmentation �ne des pro�ls de ménages, ce chapitre propose un cadre opérationnel
pour capter les signaux socio-économiques et environnementaux, pour anticiper les crises
alimentaires et pour orienter des interventions ciblées, renforçant ainsi la résilience des
communautés face aux incertitudes croissantes.
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CHAPITRE 6

SECURITE ALIMENTAIRE ET

SYSTEME D'ALERTE PRECOCE

DES MENAGES

Résumé

L'analyse comparative entre les deux zones étudiées révèle à la fois des similitudes et des
di�érences notables dans leurs vulnérabilités à l'insécurité alimentaire. Ces deux zones
partagent des dé�s structurels communs, tels que la pauvreté généralisée, la forte pres-
sion démographique et la dépendance à l'agriculture pluviale, mais di�èrent par leurs
caractéristiques agro-écologiques et socio-économiques spéci�ques.

Dans la Dépression du Nord, la situation est aggravée par une variabilité climatique qui
a�ecte les rendements agricoles et engendre un dé�cit alimentaire chronique. En parallèle,
les Plateaux Centraux Humides, bien que dotés d'un potentiel agricole supérieur grâce à
des ressources hydriques abondantes, font face à des dé�s majeurs tels que les inondations
fréquentes et la dégradation des sols. Dans cette région, près de 78,3 % des ménages
subissent une insécurité alimentaire très grave, exacerbée par une dépendance accrue à
des activités non agricoles précaires.

Les systèmes d'alerte précoces sont adaptés à ces réalités : dans la Dépression du Nord, ils
reposent sur le suivi satellitaire des précipitations, des enquêtes socio-économiques semes-
trielles et la surveillance hebdomadaire des prix alimentaires, permettant d'anticiper les
crises, notamment en cas de sécheresse. Dans les Plateaux Centraux, les alertes intègrent
des outils hydrologiques automatisés, des évaluations régulières de la qualité des sols et
des études démographiques, ciblant notamment la gestion des risques sanitaires aggravant
l'insécurité alimentaire, qui réduisent drastiquement la durée des stocks alimentaires.

Au plan institutionnel, la coordination di�ère : la Dépression du Nord mobilise princi-
palement le Ministère de l'Environnement, de l'Agriculture et de l'Élevage, la FAO, la
Banque Mondiale et les ONG locales, combinant les données socio-économiques et météo-
rologiques. Les Plateaux Centraux voient une collaboration entre les ministères concernés,
l'UNICEF, l'OMS et les agences nationales de gestion des catastrophes, axée sur les di-
mensions environnementales et sanitaires. L'usage de technologies avancées, telles que les
SIG et les modèles prédictifs, est commun pour traiter les vastes jeux de données issus de
ces dispositifs.

6.1 Introduction

L'insécurité alimentaire constitue un dé� majeur au niveau mondial, particulièrement
dans les pays en développement, où elle est exacerbée par les inégalités économiques, les
con�its et les changements climatiques. L'Objectif de Développement Durable n° 2 des
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Nations Unies vise à éradiquer la faim et promouvoir une agriculture durable, notamment
dans des régions vulnérables comme l'Afrique subsaharienne. Cette zone compte plus de
250 millions de personnes sou�rant de la faim, en raison notamment des aléas clima-
tiques extrêmes, de l'érosion des sols, des con�its et des faibles capacités d'adaptation des
systèmes agricoles [178].

Le Burundi, pays enclavé d'Afrique de l'Est, illustre ces enjeux : malgré des progrès
récents, sa population rurale demeure vulnérable du fait d'une agriculture pluviale ma-
joritairement vivrière, exposée à une variabilité climatique accrue et à des pratiques peu
productives. L'exiguïté des exploitations, les rendements insu�sants et une dépendance
élevée à l'agriculture renforcent les risques de pénurie alimentaire, aggravés par l'instabi-
lité des prix sur les marchés.

Dans ce contexte, il convient de souligner que le Burundi dispose d'un système d'alerte
précoce dédié à la gestion des catastrophes naturelles. Ce dispositif, qui est décentralisé,
intègre des plans de contingence au niveau de certaines collines. En revanche, il n'existe
pas à ce jour de Système d'Alerte Précoce aux Crises Alimentaires (SAP) structuré per-
mettant de surveiller les indicateurs clés (conditions climatiques, rendements, prix et
nutrition) a�n d'orienter des réponses rapides et adaptées[166]. Plus spéci�quement, un
système d'alerte précoce à l'insécurité alimentaire capable de descendre jusqu'au niveau
du ménage fait actuellement défaut. C'est précisément pour combler cette lacune que, sur
la base des résultats de cette recherche, un tel dispositif sera proposé pour les deux zones
d'étude. Cette initiative vise à mieux cerner les facteurs de vulnérabilité (variabilité cli-
matique, gestion des stocks, pratiques agricoles et résilience communautaire) et à fournir
un outil opérationnel pour anticiper les chocs, renforcer la gestion des risques et améliorer
durablement la sécurité alimentaire au niveau local.

6.2 Chocs subis et durée des stocks alimentaires

Les producteurs agricoles burundais font face à des dé�s croissants liés aux chocs envi-
ronnementaux, économiques et sanitaires, qui compromettent leur capacité à maintenir
des stocks alimentaires su�sants tout au long de l'année. Ces chocs ont un impact direct
sur les récoltes et, par conséquent, sur la durée des stocks alimentaires disponibles pour
les ménages.

Dans un contexte marqué par des ressources limitées et des infrastructures de stockage
rudimentaires, ces perturbations peuvent entraîner une insécurité alimentaire, particuliè-
rement durant les périodes creuses entre les saisons culturales [170]. Comprendre l'ampleur
et les mécanismes par lesquels ces chocs a�ectent les stocks alimentaires est essentiel pour
élaborer des stratégies adaptées visant à renforcer la résilience des agriculteurs et garantir
leur sécurité alimentaire dans un environnement de plus en plus incertain.

Cette analyse vise donc à explorer en profondeur les relations entre les di�érents types de
chocs et leur in�uence sur la durée des stocks alimentaires, mettant en lumière les vulné-
rabilités spéci�ques auxquelles sont confrontés les producteurs burundais. En particulier,
les chocs climatiques détruisent les récoltes sur pied, tandis que les chocs économiques,
tels que l'in�ation des prix, érodent le pouvoir d'achat et obligent les ménages à puiser
prématurément dans leurs réserves. Face à ces pressions cumulées, les stratégies d'adap-
tation négatives, comme la vente de détresse des actifs ou la réduction de la fréquence
des repas, compromettent durablement leur capital productif et nutritionnel. Ainsi, la
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durée de stockage ne re�ète pas seulement le volume de la production brute, mais aussi
la capacité e�ective du ménage à préserver son capital alimentaire face aux aléas.

Tableau 6.1 � Chocs climatiques et stocks alimentaires des ménages ruraux
Saisons Chocs 4 mois ou plus 3 mois 2 mois 1 mois ou moins
Saison A Augmentation_Prix_Agricoles 33.5% 24.1% 21.6% 20.7%

Baisse_Prix_Agricoles 40.5% 19.0% 27.8% 12.7%
Maladie_Cultures 23.8% 25.6% 23.2% 27.4%
Pluies_Excessives 29.9% 29.4% 22.6% 18.1%
Pluies_Grele 27.3% 23.4% 22.1% 27.3%
Pluies_Tardives 32.2% 35.5% 20.4% 11.8%
Ravageurs_Cultures 28.4% 21.6% 25.0% 25.0%

Saison B Augmentation_Prix_Agricoles 46.0% 22.3% 13.4% 18.3%
Baisse_Prix_Agricoles 57.0% 17.7% 15.2% 10.1%
Maladie_Cultures 40.9% 26.2% 10.4% 22.6%
Pluies_Excessives 46.2% 21.3% 16.7% 15.8%
Pluies_Grele 40.3% 24.7% 16.9% 18.2%
Pluies_Tardives 52.0% 21.1% 15.8% 11.2%
Ravageurs_Cultures 47.4% 23.3% 7.8% 21.6%

Saison C Augmentation_Prix_Agricoles 19.8% 20.1% 15.5% 44.5%
Baisse_Prix_Agricoles 30.4% 13.9% 13.9% 41.8%
Maladie_Cultures 11.0% 22.6% 17.1% 49.4%
Pluies_Excessives 17.2% 19.0% 19.5% 44.3%
Pluies_Grele 15.6% 20.8% 16.9% 46.8%
Pluies_Tardives 10.5% 22.4% 19.1% 48.0%
Ravageurs_Cultures 16.4% 22.4% 15.5% 45.7%

D'après les résultats présentés dans le tableau susmentionné, la proportion de ménages
disposant, en saison A, de stocks pour � 4 mois ou plus � est relativement faible face aux
pluies excessives (29,9%) et aux pluies tardives (32,2%), soulignant la vulnérabilité à ces
aléas qui réduisent la disponibilité des récoltes stockées. L'augmentation des prix agricoles
ne favorise pas signi�cativement la durée des stocks (33,5%). Les maladies des cultures
et les ravageurs entraînent également une baisse notable des stocks disponibles pour une
période longue (23,8% et 28,4% respectivement).

On observe une meilleure résilience avec des proportions plus élevées de ménages main-
tenant des stocks supérieurs à 4 mois en saison B, notamment en cas de baisse des prix
agricoles (57,0%) et d'augmentation des prix (46,0%). Cependant, certains chocs comme
la grêle (40,3%) ou les ravageurs (47,4%) continuent de limiter la disponibilité des stocks,
mais dans une moindre mesure que durant la saison A.

La fragilité est particulièrement marquée, avec des proportions faibles de stocks pour
quatre mois ou plus en saison C, notamment en présence de maladies des cultures (11,0%)
et lors d'augmentations des prix agricoles (19,8%). Par ailleurs, une forte majorité des
ménages dispose de stocks très limités (� 1 mois ou moins �), atteignant jusqu'à 49,4%
pour les maladies des cultures et 48,0% lors de pluies tardives, ce qui constitue un risque
alimentaire critique en �n de cycle.

Ainsi, la durée des stocks alimentaires est fortement compromise par les pluies excessives et
tardives en saison A, et par les maladies des cultures en saison C. L'impact des variations
des prix agricoles est saisonnier : en saison B, une meilleure conservation des stocks est
observée, tandis qu'en saison C, les hausses de prix réduisent signi�cativement les réserves
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disponibles. Ces résultats mettent en exergue la vulnérabilité structurelle des systèmes
agricoles burundais, particulièrement en �n de saison, soulignant la nécessité de renforcer
la résilience à travers des pratiques agricoles durables et une gestion e�cace des risques
climatiques et économiques.

La mesure et l'analyse des indicateurs de sécurité alimentaire, tels que le Score de Consom-
mation Alimentaire des Ménages, le Revenu Vital, le Score de Diversité Alimentaire des
ménages, l'Indice de Stratégie de Coping, l'échelle FIES ainsi que les stratégies de survie
alimentaire, revêtent une importance cruciale pour comprendre les dimensions multidi-
mensionnelles de la vulnérabilité socio-économique et nutritionnelle des populations.

Le SCAM permet d'évaluer la capacité des ménages à satisfaire leurs besoins énergétiques
et nutritionnels de manière continue, tandis que le Revenu Vital o�re un seuil objectif
pour mesurer la su�sance des ressources �nancières nécessaires à la satisfaction des be-
soins essentiels. Le SDAM quanti�e la diversité des aliments consommés, un indicateur
de la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires, qui est souvent compromis dans les
contextes de pauvreté et de dépendance agricole monoculturale.

Le CSI et les stratégies de survie alimentaire fournissent des connaissances sur les mé-
canismes d'adaptation des ménages face aux chocs externes, révélant leur résilience ou,
au contraire, leur fragilité structurelle. En�n, le FIES, en captant les expériences subjec-
tives des individus liées à l'accès et à la disponibilité des denrées alimentaires, complète
ces analyses objectives en intégrant la perception des ménages sur leur propre insécurité
alimentaire.

Ensemble, ces indicateurs constituent un cadre robuste pour diagnostiquer les failles du
système alimentaire, identi�er les groupes les plus vulnérables, et concevoir des interven-
tions ciblées visant à renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans des contextes
socio-économiques complexes comme celui du Burundi. Ils permettent également de suivre
les progrès dans le temps, facilitant ainsi une gestion adaptative et evidence-based des po-
litiques publiques.

6.2.1 Indicateurs de vulnérabilité et d'insécurité alimentaire

Figure 6.1 présente une série de diagrammes circulaires comparant six indicateurs de
vulnérabilité et de sécurité alimentaire, con�rmant l'ampleur et la multi-dimensionnalité
de la crise alimentaire dans les zones étudiées.

Ces indicateurs incluent le Score de Consommation Alimentaire (SCA), l'échelle FIES
(Food Insecurity Experience Scale), la diversité alimentaire des ménages, la fréquence des
repas, les stratégies d'adaptation et le recours à des aliments de moindre qualité. L'ana-
lyse croisée de ces mesures a pour objectif d'évaluer les niveaux d'insécurité alimentaire
et de comparer les pro�ls de vulnérabilité entre la Dépression du Nord et les Plateaux
Centraux Humides. L'examen des stratégies d'adaptation, telles que la réduction de la
taille des portions ou le saut de repas, vise à mesurer la profondeur de la vulnérabilité
structurelle des ménages face aux chocs exogènes. Cette approche multidimensionnelle
est mobilisée pour appréhender la complexité de la crise alimentaire et concevoir des in-
terventions intégrées, combinant renforcement de la production, amélioration de l'accès
économique et diversi�cation des revenus. En�n, l'analyse spatiale de ces indicateurs per-
met de justi�er la nécessité de territorialiser les politiques de sécurité alimentaire a�n de

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



123

répondre e�cacement aux contraintes spéci�ques de chaque contexte agroécologique et
socioéconomique.

Figure 6.1 � Analyse des indicateurs de la sécurité alimentaire

Les résultats présentés dans la Figure 6.1 montrent que la majorité des ménages (72,1%)
ont un revenu e�ectif inférieur à leur revenu vital, ce qui re�ète une situation de précarité
économique généralisée. Cette insu�sance de revenus est directement liée à la structure
économique du Burundi, où l'agriculture reste la principale source de revenus pour plus
de 80% de la population rurale. Cependant, cette activité agricole est caractérisée par
une faible productivité, due, à des pratiques culturales traditionnelles, des intrants li-
mités, et des infrastructures agricoles rudimentaires. De plus, la dépendance à un petit
nombre de cultures de rente comme le café, pour la majorité, expose les ménages aux
�uctuations des prix des produits agricoles, rendant leurs revenus incertains et souvent
insu�sants pour couvrir les besoins essentiels tels que l'alimentation, le logement, et les
soins de santé. L'accès limité aux marchés locaux et internationaux, ainsi que l'absence
d'opportunités non agricoles signi�catives, aggravent encore cette situation, plongeant de
nombreux ménages dans un cycle de pauvreté.

Quant aux stratégies de survie alimentaires, près de 70% des ménages adoptent des stra-
tégies de survie � faibles �, tandis que 19,3% utilisent des stratégies � élevées �. Ces
résultats indiquent que la majorité des ménages dispose encore de quelques marges de
man÷uvre pour faire face aux crises, mais ces mécanismes sont souvent temporaires et
insu�sants. Les stratégies de survie observées incluent la réduction de la consommation
alimentaire, la vente de biens essentiels, ou l'endettement. Ces pratiques, bien qu'e�caces
à court terme, peuvent avoir des conséquences néfastes à long terme, notamment sur la
santé et la résilience des ménages. Dans le contexte burundais, ces comportements sont
exacerbés par la fragilité des systèmes agricoles, les aléas climatiques fréquents, et la rareté
des emplois alternatifs. La capacité d'adaptation des ménages est donc limitée, renforçant
leur vulnérabilité face aux chocs externes.

Pour le score de consommation alimentaire, seuls 47% des ménages atteignent un score
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de consommation alimentaire � acceptable �, tandis que près de 53% se situent dans
les catégories � limites � ou � pauvres �. Ces proportions élevées d'insécurité alimentaire
s'expliquent principalement par la dépendance des ménages à l'agriculture de subsistance,
qui ne permet pas toujours de produire su�samment pour assurer une alimentation équi-
librée tout au long de l'année. Les variations saisonnières de production, combinées à des
contraintes comme la taille restreinte des exploitations agricoles et les pratiques culturales
peu diversi�ées, contribuent à cette insécurité. En outre, l'accès limité aux ressources na-
turelles et aux services de base aggrave la situation, rendant di�cile pour les ménages de
sortir de la pauvreté et d'améliorer leur sécurité alimentaire.

L'indice de stratégie de coping (CSI) montre que 83,6% des ménages utilisent des stra-
tégies � faibles � pour faire face aux di�cultés, tandis que seulement 0,5% recourent à
des stratégies � élevées �. Ce résultat illustre que la majorité des ménages n'a pas encore
épuisé toutes ses options pour faire face aux chocs, mais cela ne signi�e pas qu'ils ne sont
pas vulnérables. En e�et, les stratégies � faibles �, telles que réduire la taille des repas
ou consommer des aliments moins coûteux mais moins nutritifs, peuvent être des signes
avant-coureurs d'une détérioration progressive de la situation alimentaire. Le contexte
socio-économique burundais, marqué par la faible diversi�cation des sources de revenus
et la dépendance excessive à l'agriculture, explique pourquoi les ménages n'ont accès qu'à
des mécanismes d'adaptation limités. De plus, les e�ets cumulés des chocs récurrents
réduisent progressivement la capacité des ménages à absorber de nouveaux stress.

Les résultats de cette analyse sur le score de diversité alimentaire (SDA) révèlent une
faible variété dans les régimes alimentaires des ménages ruraux burundais, avec 21,7%
des ménages ayant un SDA � faible � et 37,9% un SDA � modéré �. Cette faible diversité
alimentaire est directement liée à la structure agricole dominée par des cultures de base
comme le manioc, les haricots, et la banane plantain, qui ne fournissent pas toujours une
alimentation complète et équilibrée. La limitation des ressources �nancières et l'accès res-
treint aux marchés alimentaires empêchent les ménages d'acheter des produits variés pour
compléter leur régime alimentaire. Par ailleurs, les infrastructures de stockage insu�santes
entraînent des pertes post-récoltes importantes, réduisant davantage la disponibilité des
denrées alimentaires pendant les périodes creuses.

Les résultats de l'analyse du FIES (Food Insecurity Experience Scale) montrent une insé-
curité alimentaire alarmante, avec 57,7% des ménages classés en � insécurité très grave �
et seulement 19,8% en � sécurité alimentaire totale �. Ces résultats témoignent de l'am-
pleur du problème alimentaire au Burundi, où les ménages sont souvent contraints de
sauter des repas ou de réduire leur consommation alimentaire. Les causes profondes de
cette insécurité sont multiples : la pauvreté généralisée, les chocs climatiques récurrents,
et les contraintes structurelles telles que l'accès limité aux intrants agricoles, aux tech-
nologies modernes, et aux services �nanciers. En outre, les con�its sociaux et politiques
passés ont également a�ecté les moyens de subsistance des populations, accentuant les
disparités entre les ménages déjà vulnérables.
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6.3 Classi�cation ascendante hiérarchique (CAH)

La Classi�cation Ascendante Hiérarchique (CAH) a été mobilisée pour identi�er des
groupes homogènes de ménages présentant des pro�ls similaires en matière de sécurité
alimentaire et de conditions socio-économiques. Cette méthode de clustering non super-
visée permet de révéler la structure naturelle des données sans imposer un nombre de
groupes prédé�ni, o�rant ainsi une typologie empiriquement fondée sur les similarités
observées entre les ménages.

Variables de segmentation et préparation des données

La segmentation repose sur un ensemble d'indicateurs multidimensionnels re�étant à la
fois les ressources monétaires, la sécurité alimentaire et le contexte spatial des ménages.
Plus précisément, quatre types de variables ont été intégrés dans l'analyse : le Score de
Consommation Alimentaire (SCA), qui évalue la qualité et la diversité de l'alimentation ;
l'échelle FIES (Food Insecurity Experience Scale), qui mesure l'expérience subjective de
l'insécurité alimentaire ; le revenu e�ectif du ménage, agrégant les revenus agricoles et non
agricoles ; et la localisation géographique, correspondant aux zones de moyens d'existence.
Avant l'analyse, ces variables ont été standardisées a�n d'homogénéiser leurs échelles de
mesure et d'éviter que les variables quantitatives à grande amplitude (comme le revenu)
ne dominent indûment la classi�cation.

Mesure de dissimilarité et critère d'agrégation

La construction de la hiérarchie des clusters repose sur deux choix méthodologiques fon-
damentaux. Premièrement, la distance euclidienne a été retenue comme mesure de dissi-
milarité entre les ménages, car elle est adaptée aux variables continues standardisées et
permet de quanti�er l'écart global entre les pro�ls. Deuxièmement, la méthode d'agré-
gation de Ward a été appliquée pour fusionner itérativement les clusters. Ce critère vise
à minimiser la variance intra-classe à chaque étape de regroupement, favorisant ainsi la
formation de groupes compacts et homogènes tout en maximisant la di�érenciation entre
les clusters. La distance de Ward, qui représente le gain d'inertie perdu lors de chaque
fusion, sert d'indicateur pour évaluer la cohésion des groupes formés.

Détermination du nombre de clusters et validation de la typologie

La CAH permet d'explorer di�érentes structures de partitionnement avant de sélectionner
le nombre optimal de clusters. L'analyse du dendrogramme, combinée à l'examen des
sauts de distance de Ward, a révélé qu'une partition en trois groupes o�rait le meilleur
compromis entre homogénéité intra-cluster et di�érenciation inter-clusters. Chaque cluster
a ensuite été caractérisé par l'analyse des moyennes des variables de segmentation et de
leur distribution géographique, permettant d'identi�er des pro�ls de ménages distincts
selon leur sécurité alimentaire, leur revenu et leur localisation. La concentration spatiale
des clusters dans des zones de moyens d'existence spéci�ques a mis en évidence l'in�uence
du contexte environnemental sur la vulnérabilité alimentaire. En�n, la cohérence interne et
la signi�cativité des di�érences entre groupes ont con�rmé la robustesse de cette typologie
pour orienter des interventions di�érenciées.
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La Figure 6.2 révèle trois groupes de ménages aux pro�ls socio-économiques et alimentaires
contrastés. Cette segmentation, qui est basée sur des indicateurs de sécurité alimentaire
comme le Score de Consommation Alimentaire et l'échelle FIES, ainsi que sur le revenu
e�ectif et la localisation géographique, met en lumière des dynamiques de vulnérabilité
et de résilience. La distance de Ward élevée entre les clusters con�rme des di�érences
structurelles signi�catives entre les groupes de ménages, tandis que la concentration géo-
graphique souligne l'impact du contexte environnemental et des systèmes de production
locaux.

Cluster 1 : Revenu élevé mais insécurité alimentaire persistante

Ce groupe, majoritairement situé dans la zone de moyens d'existence de la Dépression du
Nord, présente des revenus élevés avec une moyenne de 2 906 713 FBU, mais il connaît
une insécurité alimentaire très grave pour plus de la moitié des ménages, soit 53,2%. Ce
paradoxe suggère que des facteurs non monétaires, comme l'accès limité aux terres fer-
tiles, les chocs climatiques ou les coûts logistiques élevés d'approvisionnement alimentaire,
entravent la sécurité alimentaire. Bien que 39,8% des ménages aient un statut SCA accep-
table, la prédominance de l'insécurité alimentaire très grave indique une dépendance aux
marchés extérieurs ainsi qu'une forte vulnérabilité aux �uctuations des prix. Les ménages
de ce cluster sont principalement des agriculteurs touchés par des rendements irréguliers
et des éleveurs confrontés à des pénuries saisonnières.

Cluster 2 : Résilience malgré un revenu modeste

Localisé exclusivement dans la zone de moyens d'existence des Plateaux centraux humides,
ce cluster a�che les revenus les plus bas avec une moyenne de 1 779 268 FBU, mais il
présente une sécurité alimentaire élevée car 84,8% des ménages sont en sécurité totale.
Cette résilience s'explique par une autosu�sance agricole ou par une gestion e�ciente des
ressources disponibles. Le statut SCA qui concerne 52,2% des ménages, ainsi que l'absence
d'insécurité très grave, re�ètent une stabilité communautaire et une relative protection
contre les chocs.

Cluster 3 : Crise alimentaire chronique

Bien que situé dans les Plateaux centraux humides comme le Cluster 2, ce groupe présente
une insécurité alimentaire extrême puisque 78,3% des ménages sont en situation très grave,
ainsi qu'un revenu intermédiaire avec une moyenne de 2 345 531 FBU. Cette situation
critique suggère une exposition accrue aux chocs ainsi qu'une dépendance à des activités
non agricoles précaires. Le faible pourcentage de ménages classés comme SCA pauvres, soit
8,4%, masque en réalité une vulnérabilité structurelle, car même avec un revenu modéré,
l'accès à des aliments nutritifs reste compromis. Ces ménages nécessitent des interventions
urgentes comme les aides alimentaires et les microcrédits, ainsi que des programmes de
diversi�cation économique à long terme.

Comparativement, la Dépression du Nord qui correspond au Cluster 1 sou�re d'une insé-
curité alimentaire structurelle malgré des revenus élevés, tandis que les Plateaux centraux
humides abritent à la fois des ménages résilients correspondant au Cluster 2 et des ménages
en situation de crise correspondant au Cluster 3. Cela souligne des inégalités intra-zonales
liées à la qualité des infrastructures, à l'accès aux services publics ou encore à la gouver-
nance locale. Cette segmentation met en évidence la nécessité d'une approche territoriale
et multidimensionnelle pour lutter contre l'insécurité alimentaire, et cette approche doit
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combiner soutien économique, renforcement des capacités agricoles ainsi qu'adaptation
aux contextes locaux.

6.4 Analyse statistique de la vulnérabilité alimentaire

L'analyse CARI, dont l'intitulé complet est Consolidated Approach for Reporting Indica-
tors of Food Security, fournit une évaluation multidimensionnelle de la sécurité alimentaire
des ménages dans deux zones de moyens d'existence distinctes au Burundi, à savoir la Dé-
pression du Nord et les Plateaux centraux humides. Les résultats du tableau 6.2, enrichis
par des tests de signi�cativité avec des valeurs de p, permettent une interprétation ri-
goureuse des di�érences entre les zones en termes d'accès économique à la nourriture, de
disponibilité alimentaire, d'utilisation des aliments ainsi que de stabilité alimentaire face
aux chocs. Cette analyse s'appuie sur des indicateurs clés tels que le revenu total, le ratio
revenu e�ectif sur revenu vital, la production alimentaire, le nombre de repas, le score
FIES, ainsi que sur des variables contextuelles comme l'accès à la terre et l'encadrement
agronomique. Les p-values associées permettent de déterminer si les di�érences obser-
vées sont statistiquement signi�catives, tandis que les proportions et moyennes détaillées
o�rent une vue nuancée des dynamiques en jeu.

Tableau 6.2 � Facteurs de vulnérabilité à l'insécurité alimentaire
Zone de collecte de données Indicateur 1 Indicateur 2 Indicateur 3
Dépression du Nord 2 906 712.87 1 015 000.0 �
Plateaux centraux humides 2 222 662.50 845 000.0 �
Zone de collecte de données Revenu_Total (std) Ratio_REFF_RV (mean) �
Dépression du Nord 2 416 553.08 0.90 �
Plateaux centraux humides 1 871 523.06 0.69 �
Zone de collecte de données Ratio_REFF_RV (median) � �
Dépression du Nord 0.62 � �
Plateaux centraux humides 0.42 � �
Zone de collecte de données Production_Alimentaire_Total (mean) � �
Dépression du Nord 815 590.64 � �
Plateaux centraux humides 893 271.23 � �
Zone de collecte de données Nombre_Chocs (mean) Nombre_Chocs (max) �
Dépression du Nord 5.84 13 �
Plateaux centraux humides 5.81 14 �
Zone de collecte de données Nb_repas_Adultes (mean) Nb_repas_Enfants (mean) �
Dépression du Nord 1.97 2.73 �
Plateaux centraux humides 1.93 3.06 �
Zone de collecte de données FIES_Score (mean) Ecart_RV_REFF Acces_terre
Dépression du Nord 2.99 0.31 0.92
Plateaux centraux humides 3.17 0.25 0.96
Zone de collecte de données Encadr_agronomique � �
Dépression du Nord 0.27 � �
Plateaux centraux humides 0.43 � �

P-values pour les tests de signi�cativité :
Revenu_Total : p-value = 0.0439 (signi�catif à 5%)

Ratio_REFF_RV : p-value = 0.0162 (signi�catif à 5%)
Production_Alimentaire_Total : p-value = 0.3326

Nombre_Chocs : p-value = 0.9087
Nb_repas_Adultes : p-value = 0.3424

Nb_repas_Enfants : p-value = 0.0085 (signi�catif à 5%)
FIES_Score : p-value = 0.1333

Ecart_RV_REFF : p-value = 0.2789
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L'analyse comparative des deux Zones de Moyens d'Existence du Burundi met en lu-
mière des dynamiques contrastées mais complémentaires en matière de sécurité alimen-
taire. Sur le plan économique, les ménages de la Dépression du Nord béné�cient d'un
revenu total moyen supérieur (2 906 712,87 FBu) à celui des Plateaux centraux humides
(2 222 662,50 FBu), une di�érence signi�cative (p = 0,0439) qui se traduit par un ra-
tio revenu e�ectif/revenu vital plus favorable (0,90 contre 0,69 ; p = 0,0162), bien que
dans les deux zones, la majorité des ménages ne couvre pas leurs besoins vitaux. Cette
meilleure performance économique ne se re�ète toutefois pas pleinement dans la disponi-
bilité alimentaire, où les Plateaux centraux humides a�chent une production légèrement
plus élevée (893 271,23 FBu contre 815 590,64 FBu), sans di�érence statistiquement signi-
�cative (p = 0,3326), liée notamment à un meilleur accès à la terre (96% contre 92%) et
à un encadrement agronomique plus répandu (43% contre 27%).

En termes d'utilisation alimentaire, une insu�sance générale est observée pour les adultes,
qui consomment en moyenne moins de 2 repas par jour dans les deux zones. En revanche,
les enfants béné�cient d'une priorisation alimentaire nette dans les Plateaux centraux
humides (3,06 repas contre 2,73 ; p = 0,0085), témoignant d'un ajustement des compor-
tements en contexte d'insécurité alimentaire. Malgré cela, les deux zones présentent des
niveaux de vulnérabilité nutritionnelle persistants.

La stabilité de la sécurité alimentaire apparaît compromise dans les deux régions, avec une
exposition moyenne élevée aux chocs climatiques et économiques (environ 5,8 chocs par
ménage) sans di�érence signi�cative (p = 0,9087). Le score FIES con�rme une insécurité
alimentaire grave dans les deux zones (2,99 contre 3,17 ; p = 0,1333), avec une tendance à
une situation plus critique dans les Plateaux centraux humides, ce qui s'explique en partie
par leur moindre revenu moyen et leur vulnérabilité accrue aux perturbations agricoles.

Ainsi, ces résultats soulignent la nécessité d'approches di�érenciées : renforcer l'encadre-
ment agronomique et les pratiques agricoles dans la Dépression du Nord pour capitaliser
sur un revenu relatif plus élevé, tandis que dans les Plateaux centraux humides, l'accent
doit être mis sur la diversi�cation des sources de revenus et la réduction des e�ets des
chocs climatiques et économiques. Par ailleurs, des stratégies de protection sociale, in-
cluant notamment des transferts monétaires et des programmes de nutrition ciblée pour
les enfants, sont indispensables pour pallier les dé�cits alimentaires et améliorer la rési-
lience des ménages dans les deux zones.

6.5 Modélisation logistique multinomiale du score de

consommation

Le modèle logistique multinomiale ou modèle de régression polytomique est une méthode
statistique utilisée pour modéliser les relations entre une variable dépendante catégorielle à
plus de deux modalités non ordonnées et un ensemble de variables indépendantes continues
ou catégorielles. Dans notre contexte de l'analyse de la sécurité alimentaire, ce modèle est
particulièrement adapté pour examiner les facteurs socio-économiques, démographiques et
environnementaux in�uençant le score de consommation alimentaire (SCA) des ménages,
qui est ici dé�ni en trois modalités : SCA Pauvre, SCA Limite et SCA Acceptable.

Le modèle repose sur l'hypothèse que chaque modalité de la variable dépendante est as-
sociée à une probabilité distincte, calculée à partir des caractéristiques des ménages. Ces
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probabilités sont estimées à l'aide d'une fonction logistique, permettant ainsi de quanti�er
les e�ets marginaux des variables explicatives sur chaque catégorie de Score de Consom-
mation Alimentaire.

6.5.1 Structure mathématique détaillée

Soit Y la variable dépendante représentant le score de consommation alimentaire des
ménages (SCAM), avec trois modalités :

Y =


1 (SCA Pauvre)
2 (SCA Limite)
3 (SCA Acceptable)

(6.1)

Les probabilités associées à chaque modalité sont notées P (Y = j | X), où j = 1, 2, 3. Les
variables indépendantes (caractéristiques des ménages) sont regroupées dans un vecteur

X = (X1, X2, . . . , Xp), (6.2)

où p est le nombre total des variables explicatives.

Fonction de probabilité La probabilité de chaque modalité j est calculée à l'aide de
la fonction logistique multinomiale :

P (Y = j | X) =
exp(βj0 + β⊤

j X)

1 +
∑K−1

k=1 exp(βk0 + β⊤
k X)

, (6.3)

où :

βj0 est l'intercept spéci�que à la modalité j,
βj = (βj1, βj2, . . . , βjp) est le vecteur des coe�cients associés aux variables indépendantes

pour la modalité j,
K = 3 est le nombre total de modalités de la variable dépendante.

La modalité de référence (généralement � SCA Acceptable �, soit j = K) est dé�nie par :

P (Y = K | X) = 1−
K−1∑
j=1

P (Y = j | X). (6.4)

Ratios des cotes (Odds Ratios) Pour mieux interpréter les résultats, on calcule les
ratios des cotes comparant chaque modalité j à la modalité de référence K :

Odds Ratioj =
P (Y = j | X)

P (Y = K | X)
= exp

(
βj0 + β⊤

j X
)
. (6.5)

Cela signi�e que chaque coe�cient βjk mesure l'e�et marginal d'une variation unitaire de
la variable Xk sur le logarithme du ratio de cotes.

Méthode d'estimation : Maximum de vraisemblance Les paramètres βj0 et βj

sont estimés en maximisant la fonction de vraisemblance, qui représente la probabilité
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d'observer les données sous le modèle :

L(β) =
n∏

i=1

P (Yi = yi | Xi), (6.6)

où :

n est le nombre total d'observations,
yi est la valeur observée de Y pour l'observation i,
Xi est le vecteur des variables indépendantes pour l'observation i.

En prenant le logarithme, on obtient la log-vraisemblance :

ℓ(β) =
n∑

i=1

logP (Yi = yi | Xi). (6.7)

Les estimateurs des paramètres sont obtenus en résolvant :

∂ℓ(β)

∂β
= 0. (6.8)

6.5.2 Interprétation des coe�cients du modèle

Chaque coe�cient βjk mesure l'impact d'une variation unitaire de la variable Xk sur le
logarithme du ratio de cotes pour la modalité j par rapport à la modalité de référence K.

Si β1k > 0, une augmentation de Xk augmente la probabilité d'appartenir à la modalité
� Pauvre � par rapport à � Acceptable �.

Si β2k < 0, une augmentation de Xk diminue la probabilité d'appartenir à la modalité �
Limite � par rapport à � Acceptable �.

Les e�ets marginaux sont calculés comme suit :

E�et marginaljk =
∂P (Y = j | X)

∂Xk

. (6.9)

Tests statistiques et signi�cativité La signi�cativité de chaque coe�cient βjk est
évaluée à l'aide d'un test de Wald (statistique z) :

z =
β̂jk

SE(β̂jk)
, (6.10)

où SE(β̂jk) est l'erreur standard de l'estimateur.

Mesure de la qualité du modèle Le pseudo-R2 (de McFadden) évalue la proportion
de variance expliquée :

R2 = 1− ℓ(β̂)

ℓ(β0)
, (6.11)

où ℓ(β0) est la log-vraisemblance du modèle nul (intercept seulement).
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6.5.3 Régression logistique multinomiale

La régression logistique multinomiale, ou modèle logit multinomial, est une méthode sta-
tistique destinée à étudier la relation entre une variable dépendante nominale à plusieurs
catégories non ordonnées et un ensemble de variables explicatives. Contrairement à la
régression logistique binaire, elle permet d'analyser simultanément plusieurs catégories en
les comparant à une catégorie de référence par des coe�cients spéci�ques. Cette approche
repose sur l'hypothèse que les erreurs suivent une distribution logistique indépendante, et
utilise la maximisation de la vraisemblance pour estimer les paramètres du modèle [160].
Les résultats sont exprimés sous forme de cotes (odds ratios) traduisant l'impact des va-
riables explicatives sur les probabilités relatives des di�érentes catégories. L'interprétation
des e�ets marginaux, calculés à partir des probabilités prédites, est complexe du fait de
la non-linéarité des relations, ce qui fait que l'in�uence d'une variable peut varier selon
les niveaux des autres variables et du facteur étudié.

Tableau 6.3 � Caractéristiques générales du modèle
Variable dépendante : Classement_SCA
Nombre d'observations : 383
Modèle : MNLogit (Logit multinomial)
Méthode d'estimation : MLE (Maximum de vraisemblance)
Degrés de liberté résiduels : 343
Degrés de liberté du modèle : 38
Pseudo R2 : 0,1850
Log-vraisemblance : −321,30
Log-vraisemblance du modèle nul (LL-Null) : −394,23
Valeur de p du test de rapport de vraisemblance : 1,498× 10−14

Convergence : True
Type de covariance : nonrobust

Les résultats du modèle de régression multinomiale logistique (MNLogit) présentés four-
nissent une analyse approfondie des facteurs in�uençant le SCA (Score de Consommation
Alimentaire), une variable clé pour évaluer la sécurité alimentaire des ménages. Avec
384 observations analysées, le modèle a convergé vers une solution optimale, démontrant
sa capacité à capturer les relations complexes entre les variables explicatives et les trois
modalités du Score de Consommation Alimentaire : � Pauvre �, � Limite � et � Accep-
table �. La statistique du pseudo R2 de 0,1850 indique que le modèle explique environ
18,5% de la variabilité dans le Score de Consommation Alimentaire, ce qui est signi�catif
dans le contexte des sciences sociales où les phénomènes sont souvent in�uencés par de
multiples facteurs non inclus dans le modèle. La valeur de la log-vraisemblance (−321,30)
et la statistique du test du rapport de vraisemblance (valeur de p = 1,498 × 10−14)
montrent que le modèle global est hautement signi�catif, suggérant que les variables in-
cluses apportent une contribution importante à l'explication du Score de Consommation
Alimentaire des ménages. Les 38 degrés de liberté associés au modèle re�ètent la richesse
des données utilisées, tandis que les 343 degrés de liberté résiduels permettent d'évaluer
avec précision la qualité d'ajustement.
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Tableau 6.4 � Analyse du risque de vulnérabilité à l'insécurité alimentaire (Modèle
multinomial)

Caractéristiques du ménage SCA Pauvre SCA Limite SCA Acceptable

Revenu_E�ecti�_Menage 1.28× 10−8 −1.63× 10−8 3.47× 10−9

(7.79× 10−9) (1.06× 10−8) (9.97× 10−9)

Age_Chef_Menage 0.0013 0.0012 −0.0025

(0.002) (0.002) (0.002)

Genre_chef_ménage 0.0401 0.0388 −0.0788

(0.062) (0.110) (0.111)

Education_Chef 0.0093 −0.0428∗∗ 0.0335

(0.018) (0.022) (0.026)

Taille_Menage 0.0179∗∗∗ −0.0227∗∗∗ 0.0048

(0.005) (0.008) (0.008)

Organisation_prod_agricole 0.0241 −0.0596 0.0355

(0.034) (0.050) (0.050)

Mode_Acces_terre 0.0211 −0.0272 0.0061

(0.020) (0.033) (0.033)

Superf_total_menage −1.21× 10−10 2.96× 10−6 1.41× 10−5∗∗∗

(5.15× 10−6) (5.00× 10−6)

Encadr_agronomique 0.0059 −0.0205 0.0145

(0.039) (0.054) (0.053)

Semences_selectionne −0.0458 −0.0397 0.0854

(0.037) (0.056) (0.056)

Main_oeuvre −0.0102 0.0914∗ −0.0812

(0.034) (0.049) (0.049)

Experience_Agricole −0.0131 −0.0258 0.0389

(0.033) (0.047) (0.048)

Nombre_Saisons 0.1110∗∗ −0.0903 −0.0207

(0.044) (0.058) (0.058)

Nbre_cultures_annuelles −0.0566∗∗∗ 0.0410∗ 0.0155

(0.015) (0.022) (0.022)

Nbre_cultures_perennes 0.0279∗∗∗ −0.0069 −0.0211

(0.011) (0.019) (0.018)

Nbre_cultures_rente 0.0158 −0.0033 −0.0125

(0.017) (0.024) (0.024)

Duree_Stock_SaisonA 0.0067 −0.0029 −0.0039

(0.025) (0.036) (0.034)

Duree_Stock_SaisonB 0.0683∗∗∗ 0.0185 −0.0868∗∗∗

(0.021) (0.032) (0.031)

Duree_Stock_SaisonC 0.0211 −0.0148 −0.0062

(0.024) (0.028) (0.027)

Notes : Erreurs-standards entre parenthèses.

Signi�cativité : ∗∗∗ p < 0.01 ; ∗∗ p < 0.05 ; ∗ p < 0.10

Les résultats du tableau 6.5 analysent les déterminants socio-économiques associés aux
trois catégories du score de consommation alimentaire (SCA), Pauvre, Limite et Accep-
table, au sein des ménages ruraux du Burundi, dans le contexte de la vulnérabilité à
l'insécurité alimentaire.

La variable � revenu e�ectif du ménage � a�che des e�ets marginaux quasi négligeables,
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ce qui suggère que, bien que pertinente, la capacité monétaire demeure un facteur limité
pour di�érencier signi�cativement les niveaux de sécurité alimentaire dans un contexte où
l'agriculture de subsistance prédomine. Cette situation s'explique par la forte dépendance
de la population active burundaise à l'agriculture non monétarisée, où seulement 20% des
agriculteurs tirent des revenus �nanciers substantiels.

L'âge du chef de ménage ne présente pas d'e�et signi�catif, probablement en raison d'un
compromis entre l'expérience agricole accrue chez les personnes plus âgées et leurs limita-
tions physiques, dans un pays où l'espérance de vie moyenne est autour de 64 ans. Quant
au genre, les résultats indiquent une légère tendance non signi�cative à ce que les ménages
dirigés par des femmes soient moins susceptibles d'atteindre la catégorie � Acceptable �,
re�étant les inégalités d'accès aux ressources, les contraintes foncières et �nancières par-
ticulières auxquelles font face les femmes en milieu rural.

Le niveau d'éducation se révèle être un facteur essentiel : il réduit signi�cativement la
probabilité d'appartenir à la catégorie � Limite � (�4,28%) et augmente celle d'appartenir
à � Acceptable � (+3,35%), soulignant l'importance des compétences et connaissances
pour adopter des pratiques agricoles plus e�caces ou accéder à des ressources diversi�ées.
Ce constat souligne la pertinence d'investissements éducatifs, notamment dans les zones
rurales dont le taux d'alphabétisation adulte avoisine 70%.

La taille du ménage exerce une in�uence paradoxale en augmentant la probabilité d'être
� Pauvre � (+1,79%) tout en diminuant celle d'être � Limite � (�2,27%), traduisant l'ef-
fet conjoint d'un besoin alimentaire accru combiné à une main-d'÷uvre potentielle plus
importante. Cette dynamique est exacerbée dans un contexte de forte pression démogra-
phique sur les terres cultivables.

La super�cie agricole totale du ménage conforte son rôle déterminant : une augmentation
même marginale réduit la probabilité d'appartenir à la catégorie � Pauvre � (�0,017%)
et accroît celle d'être � Acceptable � (+0,014%), démontrant que la possession foncière
reste un atout fondamental pour la sécurité alimentaire dans un pays marqué par une
fragmentation importante des exploitations.

Les pratiques agricoles liées à la diversi�cation, nombre de cultures annuelles et pé-
rennes, se distinguent comme des facteurs protecteurs importants. L'accroissement du
nombre de cultures annuelles diminue signi�cativement le risque d'appartenir à la catégo-
rie � Pauvre � de 5,66%, tandis que le nombre de cultures pérennes améliore la résilience
alimentaire (+2,79%). Cette diversi�cation constitue un levier clé pour amortir les e�ets
des aléas climatiques et économiques, particulièrement dans un contexte caractérisé par
des pluies irrégulières et une fréquence élevée de sécheresses.

En�n, la durée de stockage des produits alimentaires se révèle un facteur majeur de réduc-
tion de la vulnérabilité : une augmentation d'un mois de la capacité de stockage diminue de
6,83% la probabilité d'être � Pauvre � et augmente de 8,68% celle d'être � Acceptable �.
Cette capacité de stockage est cruciale dans un environnement où les saisons sèches pro-
longées accentuent le risque de pénurie alimentaire, soulignant l'impératif d'améliorer les
infrastructures et pratiques visant à la conservation des récoltes.
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6.6 Equations des modèles trouvés

L'analyse économétrique de la résilience des ménages ruraux, qui est di�érenciée selon leur
niveau de sécurité alimentaire tel que mesuré par le Score de Consommation Alimentaire,
a conduit à l'estimation de trois modèles distincts pour les catégories Pauvre, Limite
et Acceptable. Chaque modèle identi�e les déterminants spéci�ques qui in�uencent la
capacité des ménages à absorber, à s'adapter ou à se transformer face aux chocs. Les
équations présentées ci-dessous traduisent les relations quanti�ées entre ces facteurs clés,
à savoir le revenu réel, la taille du ménage, le nombre de saisons, la super�cie cultivée,
la diversi�cation culturale ainsi que l'usage de semences sélectionnées, et le niveau de
résilience observé. Ces équations révèlent des dynamiques contrastées selon le pro�l des
ménages, ce qui souligne la nécessité d'interventions ciblées et di�érenciées.

Les principaux facteurs choisis pour la catégorie � Score de consommation alimentaire
pauvre � sont : Revenu e�ectif du ménage, Taille du ménage, et Nombre de saisons.

RSCAP = β0 + 1,28× 10−8 ·REFFM + 0,017 · TM + 0,11 ·NS (6.12)

Où :

RSCAP Résilience pour le score de consommation alimentaire pauvre (variable dé-
pendante)

β0 Constante
REFFM Revenu e�ectif du ménage
TM Taille du ménage
NS Nombre de saisons culturales

Dans le modèle de résilience des ménages classés comme � Pauvres � selon le score de
consommation alimentaire, trois facteurs se distinguent : le revenu e�ectif, la taille du
ménage et le nombre de saisons agricoles. Le revenu e�ectif, bien que son impact soit
marginal, indique que les ménages disposant de revenus légèrement plus élevés présentent
une meilleure capacité d'adaptation aux chocs exogènes. En revanche, la taille du ménage
exerce une in�uence positive signi�cative, re�étant l'avantage d'une main-d'÷uvre plus
nombreuse pour la gestion des activités agricoles et la solidarité interne face aux crises.
En�n, le nombre de saisons cultivées constitue un facteur clé de résilience, traduisant la
capacité des ménages à diversi�er leurs récoltes tout au long de l'année, ce qui atténue les
risques liés à la variabilité des rendements et renforce leur aptitude à faire face aux aléas
climatiques et économiques.

RSCAL = β0 − 1.627× 10−8 ·REFFM − 0.0227 · TM + 0.0410 ·NC (6.13)

RSCAL Résilience (score alimentaire limite)
β0 Constante
REFFM Revenu e�ectif du ménage
TM Taille du ménage
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NC Nombre de cultures annuelles

Pour les ménages classés dans la catégorie SCA Limite, la résilience semble articulée au-
tour d'une interaction complexe entre contraintes de ressources et diversi�cation agricole.
Le revenu e�ectif, bien qu'a�chant un e�et négatif, suggère que des revenus plus élevés
ne garantissent pas nécessairement une résilience accrue, en raison de contraintes struc-
turelles telles que l'accès limité à la terre ou des coûts �xes élevés. Par ailleurs, la taille
du ménage exerce un impact défavorable, indiquant que les grands ménages de cette ca-
tégorie rencontrent des di�cultés à gérer e�cacement leurs ressources, ce qui accentue
leur vulnérabilité face aux crises. En revanche, le nombre de cultures annuelles constitue
un facteur déterminant, dont l'e�et positif témoigne que la diversi�cation culturale ré-
partit les risques liés aux aléas climatiques et économiques, renforçant ainsi la sécurité
alimentaire et la résilience des ménages dans cette catégorie.

RSCAA = β0 + 3,468× 10−9 ·REFFM + 1,406× 10−5 · STM + 0,0854 · Ssel (6.14)

Avec :

RSCAA Résilience (score alimentaire acceptable)
β0 Constante
REFFM Revenu e�ectif du ménage
STM Super�cie totale du ménage
Ssel Semences sélectionnées

Les ménages classés dans la catégorie SCA Acceptable, perçus comme les plus résilients,
manifestent une dynamique où l'accès à des ressources agricoles de qualité et la maîtrise
des intrants jouent un rôle prépondérant. Le revenu e�ectif y exerce un e�et positif, re�é-
tant la capacité accrue à investir dans des technologies agricoles adaptées et à renforcer la
gestion des risques via l'accès aux services �nanciers. La super�cie agricole totale, facteur
hautement signi�catif, permet de diversi�er la production et d'atténuer les impacts des
aléas climatiques et économiques, témoignant de son importance dans la consolidation
de la résilience. Par ailleurs, l'utilisation de semences sélectionnées contribue signi�cati-
vement à stabiliser les rendements et à assurer la sécurité alimentaire dans un contexte
climatique incertain.

6.7 Système d'alerte précoce à l'insécurité alimentaire

Le Burundi fait face à une situation alarmante de risque croissant d'insécurité alimentaire,
exacerbée par des facteurs structurels, climatiques et socio-économiques. Avec une popu-
lation majoritairement rurale (84%) qui dépend principalement de l'agriculture vivrière
pour sa subsistance, les ménages burundais sont extrêmement vulnérables aux chocs ex-
ternes et internes. La faible productivité agricole, liée à des pratiques traditionnelles, un
manque d'accès aux intrants modernes (engrais, semences améliorées), et une pression
démographique intense (avec une densité parmi les plus élevées au monde), contribue à
une insu�sance chronique de la production alimentaire. Par ailleurs, les e�ets dévasta-
teurs du changement climatique se manifestent par des épisodes récurrents de sécheresses
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prolongées, des inondations dévastatrices et une variabilité accrue des précipitations, com-
promettant davantage les rendements agricoles déjà fragiles. Ces phénomènes climatiques
ont un impact direct sur les cultures vivrières essentielles, comme le maïs, le haricot et le
manioc, qui constituent la base de l'alimentation quotidienne des Burundais.

En outre, la pauvreté généralisée, avec un taux de prévalence de la pauvreté avoisinant
65%, limite sévèrement la capacité des ménages à acheter des denrées alimentaires lorsque
leurs propres récoltes sont insu�santes. Les tensions politiques et économiques régionales,
notamment les crises des prix des denrées de base sur les marchés internationaux, ainsi que
les dé�s logistiques liés à l'enclavement du pays, aggravent encore la situation. Face à ce
tableau sombre, il est crucial de mettre en place des mécanismes d'alerte précoce robustes
a�n d'anticiper et d'atténuer les crises alimentaires avant qu'elles ne deviennent critiques.
Cela passe par le renforcement des systèmes de surveillance agricole et nutritionnelle,
l'amélioration de l'accès aux intrants agricoles et à l'eau pour l'irrigation, ainsi que la
promotion de pratiques agricoles résilientes face au climat. De plus, des interventions
coordonnées entre les gouvernements, les organisations internationales comme le PAM et
la FAO, et les communautés locales sont indispensables pour garantir une réponse rapide
et e�cace aux signes avant-coureurs de crise alimentaire. A long terme, investir dans
l'éducation, la diversi�cation économique et la protection sociale demeure essentiel pour
renforcer la résilience des populations burundaises face à cette menace persistante.

6.8 Construction du système d'alerte précoce des mé-

nages

La construction d'un système d'alerte précoce à l'insécurité alimentaire dans les zones de
moyens d'existence du Burundi, notamment la Dépression du Nord et les Plateaux cen-
traux humides, revêt une importance capitale pour renforcer la résilience des populations
face aux chocs climatiques, économiques et sociaux. Ces deux zones, bien que contrastées
dans leurs caractéristiques agroécologiques, présentent des vulnérabilités communes liées
à la variabilité climatique, à la dégradation des sols et aux pressions démographiques qui
exacerbent l'insécurité alimentaire.

Un tel système repose sur une approche intégrée qui combine d'une part des indicateurs
biophysiques comme les précipitations, les températures et les rendements agricoles, et
d'autre part des indicateurs socio-économiques tels que l'accès aux marchés, les prix des
denrées et les niveaux de pauvreté, et cette approche permet ainsi de détecter précocement
les signes avant-coureurs de crises alimentaires. En exploitant des outils géospatiaux, des
modèles prédictifs ainsi que des données en temps réel, ce dispositif peut fournir des infor-
mations strati�ées et localisées, lesquelles sont essentielles pour orienter les interventions
politiques et humanitaires.

Dans un contexte où les e�ets du changement climatique se manifestent par des phéno-
mènes extrêmes tels que les sécheresses prolongées ou les inondations dans ces régions,
un système d'alerte précoce devient un mécanisme indispensable pour anticiper les dé-
�cits alimentaires, minimiser les impacts sur les ménages vulnérables et promouvoir des
stratégies adaptatives durables [167].

L'analyse comparative des Zones de Moyens d'Existence au Burundi, notamment la Dé-
pression du Nord et les Plateaux Centraux Humides, met en exergue une complexité
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intrinsèque des facteurs de risque et des dispositifs d'alerte précoce, qui requièrent une
approche multidimensionnelle pour une gestion e�ciente de l'insécurité alimentaire des
ménages ruraux. Bien que distinctes géographiquement, ces zones partagent des vulnéra-
bilités structurelles liées à des contraintes socio-économiques, environnementales et insti-
tutionnelles.

Dans la Dépression du Nord, les risques sont exacerbés par un revenu réel des ménages
insu�sant, une forte variabilité climatique marquée par des sécheresses récurrentes, une
pauvreté généralisée et une pression démographique croissante. Le système d'alerte pré-
coce y combine méthodes quantitatives et qualitatives : enquêtes socio-économiques se-
mestrielles, télédétection satellitaire pour anticiper les anomalies pluviométriques, audits
agricoles réguliers portant sur les intrants et les pathologies phytosanitaires, ainsi qu'un
suivi hebdomadaire des prix alimentaires via des marchés sentinelles, permettant une
anticipation proactive des crises potentielles.

Par contraste, les Plateaux Centraux Humides se caractérisent par des inondations fré-
quentes, une dégradation progressive des sols due à des pratiques culturales non durables
et des revenus vitaux insu�sants. A ces contraintes s'ajoutent des vulnérabilités liées à la
forte dépendance d'une main-d'÷uvre familiale souvent sous-exploitée. Les dispositifs de
surveillance intégrés dans cette zone incluent des analyses périodiques de la qualité des
sols, ainsi que des cartographies dynamiques des ressources hydriques conjuguées à des
études démographiques sur la main-d'÷uvre agricole. Ces instruments méthodologiques
sont essentiels pour une anticipation �ne des crises alimentaires et une intervention ciblée.

6.9 Système d'alerte précoce par Zone des Moyens d'Exis-

tence

Dans un contexte burundais caractérisé par une forte dépendance à l'agriculture pluviale,
une pression démographique soutenue et une exposition récurrente aux chocs climatiques
et économiques, la vulnérabilité des ménages ruraux face à l'insécurité alimentaire de-
meure un enjeu structurel majeur. A ce jour, le dispositif national d'alerte précoce au
Burundi se concentre essentiellement sur la surveillance et la gestion des catastrophes
naturelles dont les inondations, glissements de terrain et les sécheresses, avec une orien-
tation principalement territoriale et environnementale. Bien que ces mécanismes soient
indispensables pour la protection civile et la gestion des risques, ils ne capturent pas les
dynamiques �nes de l'insécurité alimentaire à l'échelle des ménages, qui résultent d'in-
teractions complexes entre la variabilité des rendements, l'écart entre revenu e�ectif et
revenu vital, l'accès aux marchés, la diversi�cation culturale et les capacités d'adaptation
locales.

C'est pour combler cette lacune stratégique que la présente recherche conçoit et opéra-
tionnalise un Système d'Alerte Précoce spéci�quement dédié à l'insécurité alimentaire des
ménages ruraux. Contrairement aux outils existants, ce dispositif adopte une approche
multidimensionnelle et territorialisée, intégrant des indicateurs socio-économiques, des
pratiques agricoles résilientes et des signaux biophysiques et marchands, tout en di�éren-
ciant les réponses selon les Zones de Moyens d'Existence. Le tableau 6.5 ci-dessous détaille
cette architecture di�érenciée : il présente, pour la Dépression du Nord et les Plateaux
Centraux Humides, les facteurs de risque spéci�ques, les méthodologies de surveillance
recommandées et les cadres institutionnels de coordination, o�rant ainsi une feuille de
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route concrète pour anticiper, cibler et atténuer les crises alimentaires au plus près des
réalités vécues par les ménages burundais.

Tableau 6.5: Système d'alerte précoce par Zone de Moyens
d'Existence (ZME)

ZME FACTEURS DE

RISQUE

METHODOLOGIE

D'ALERTE PRECOCE

INSTITUTIONS

RESPONSABLES

DEPRESSION

DU NORD

1. Faible revenu
e�ectif des ménages

1. Enquêtes
socio-économiques
semestrielles (revenu, FIES,
SCA)

Ministère de
l'Agriculture, FAO,
Banque Mondiale,
ONG locales, Services
météorologiques,
Université du Burundi,
UNICEF, OMS,
Ministère de
l'Environnement,
Agences nationales de
gestion des
catastrophes, Centres
de recherche
agroforestière

2. Variabilité
climatique

2. Suivi satellitaire des
précipitations et anomalies
climatiques

3. Pression
démographique

3. Indices de pauvreté
trimestrielle

4. Manque d'accès aux
intrants agricoles

4. Cartographie
démographique annuelle

5. Pauvreté
généralisée

5. Audits agricoles réguliers
(intrants, pratiques
culturales)

6. Prix élevés des
denrées alimentaires

6. Suivi hebdomadaire des
prix via marchés sentinelles

7. Dé�cit alimentaire
chronique

7. Systèmes de suivi des
stocks alimentaires

8. Risques sanitaires
et nutritionnels
(malnutrition,
maladies hydriques)

8. Surveillance nutritionnelle
et sanitaire (UNICEF/OMS)

9. Estimation de l'ine�cacité
technique (via modèles de
frontière stochastique)
10. Cartographie de
l'adoption de l'agroforesterie
(présence/absence, densité
d'arbres)

PLATEAUX

CEN-

TRAUX

HUMIDES

1. Inondations
fréquentes

1. Capteurs hydrologiques
automatisés (niveau d'eau,
saturation des sols) Ministère de

l'Agriculture, FAO,
Banque Mondiale,
ONG locales, Services
météorologiques,
Université du Burundi,
UNICEF, OMS,
Agences nationales de
gestion des catastrophes

2. Revenu vital
insu�sant

2. Enquêtes sur revenu,
consommation, FIES et ratio
REFF/RV

3. Dégradation des
sols

3. Évaluation périodique de
la fertilité et de la
dégradation des sols

Suite à la page suivante...
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Tableau 6.5 � suite

ZME FACTEURS DE

RISQUE

METHODOLOGIE

D'ALERTE PRECOCE

INSTITUTIONS

RESPONSABLES

4. Accès limité à l'eau
potable

4. Cartographie des points
d'eau + suivi sanitaire

5. Vulnérabilité aux
maladies zoonotiques

5. Surveillance vétérinaire et
santé publique

6. Dépendance à la
main-d'÷uvre
familiale

6. Études démographiques
sur taille des ménages et
main-d'÷uvre

7. Maladies des
cultures

7. Surveillance
épidémiologique des cultures

8. Fluctuations des
prix agricoles

8. Suivi hebdomadaire des
prix des denrées

9. Sous-utilisation de
la main-d'÷uvre

9. Mesure de l'ine�cacité
technique agricole
(productivité potentielle vs
réelle)
10. Suivi de l'adoption et de
la performance des systèmes
agroforestiers (revenu,
diversité, couverture arborée)

L'analyse comparative des Zones de Moyens d'Existence au Burundi, notamment la Dé-
pression du Nord et les Plateaux Centraux Humides, met en exergue une complexité intrin-
sèque des facteurs de risque et des dispositifs d'alerte précoce, qui requièrent une approche
multidimensionnelle pour une gestion e�ciente de l'insécurité alimentaire des ménages ru-
raux. Bien que distinctes géographiquement, ces zones partagent des vulnérabilités struc-
turelles liées à des contraintes socio-économiques, environnementales et institutionnelles.
Dans la Dépression du Nord, les risques sont exacerbés par un revenu e�ectif des mé-
nages insu�sant, une forte variabilité climatique marquée par des sécheresses récurrentes,
une pauvreté généralisée et une pression démographique croissante. Le système d'alerte
précoce y combine méthodes quantitatives et qualitatives : enquêtes socio-économiques
semestrielles, télédétection satellitaire pour anticiper les anomalies pluviométriques, au-
dits agricoles réguliers portant sur les intrants et les pathologies phytosanitaires, ainsi
qu'un suivi hebdomadaire des prix alimentaires via des marchés sentinelles, permettant
une anticipation proactive des crises potentielles.

Par contraste, les Plateaux Centraux Humides se caractérisent par des inondations fré-
quentes, une dégradation progressive des sols due à des pratiques culturales non durables
et des revenus vitaux insu�sants. A ces contraintes s'ajoutent des vulnérabilités liées à la
forte dépendance à une main-d'÷uvre familiale souvent sous-exploitée. Les dispositifs de
surveillance intégrés dans cette zone incluent des analyses périodiques de la qualité des
sols, ainsi que des cartographies dynamiques des ressources hydriques conjuguées à des
études démographiques sur la main-d'÷uvre agricole. Ces instruments méthodologiques
sont essentiels pour une anticipation �ne des crises alimentaires et une intervention ciblée.

Au niveau institutionnel, la coordination des acteurs constitue une dimension clé. Dans la
Dépression du Nord, le Ministère de l'Environnement, de l'Agriculture et de l'Élevage, la
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FAO, la Banque Mondiale et les ONG locales coopèrent pour intégrer les données socio-
économiques, climatiques et agricoles dans des cadres décisionnels contextualisés. Dans
les Plateaux Centraux Humides, une collaboration étroite s'établit entre les mêmes mi-
nistères, l'UNICEF, l'OMS et les agences de gestion des catastrophes, visant à prendre en
compte les dimensions environnementales et sanitaires des crises. L'usage de technologies
avancées, telles que les systèmes d'information géographique (SIG) et les modèles prédic-
tifs, s'avère indispensable pour traiter et interpréter la diversité des données générées.

6.10 Stratégie d'opérationnalisation du système d'alerte

précoce

L'opérationnalisation du système d'alerte précoce pourrait reposer sur une articulation
cohérente entre la collecte des données, leur analyse intégrée et la di�usion des alertes
auprès des acteurs concernés. Cette stratégie viserait à transformer les informations issues
des dispositifs de surveillance en actions concrètes de prévention et de gestion des crises
d'insécurité alimentaire.

La première étape de cette opérationnalisation consisterait en la standardisation des pro-
tocoles de collecte des données à travers les di�érentes Zones de Moyens d'Existence. Cette
standardisation garantirait la comparabilité des indicateurs entre la Dépression du Nord
et les Plateaux Centraux Humides, tout en préservant la spéci�cité des facteurs de risque
propres à chaque zone. Les enquêtes socio-économiques semestrielles, le suivi hebdoma-
daire des prix et la télédétection des anomalies climatiques pourraient ainsi faire l'objet
de �ches techniques uniformisées, accompagnées de calendriers de collecte synchronisés.

La deuxième étape concernerait le traitement et l'analyse intégrée des données. Un système
centralisé d'information géographique (SIG) pourrait être mis en place pour superposer
les couches d'information relatives aux revenus des ménages, aux prix alimentaires, aux
conditions climatiques et aux indicateurs sanitaires. Des seuils d'alerte précoce seraient
alors dé�nis pour chaque indicateur clé, par exemple un écart pluviométrique supérieur
à 20 % par rapport à la moyenne décennale, ou une hausse des prix des denrées de base
dépassant 15 % en l'espace de quatre semaines. Le dépassement simultané de plusieurs
seuils pourrait déclencher automatiquement une alerte de niveau intermédiaire ou maxi-
mal, selon une matrice de gravité préétablie.

La troisième étape serait celle de la validation et de la di�usion des alertes. Un comité
technique intersectoriel, réunissant les représentants du Ministère de l'Agriculture, de la
FAO, de l'UNICEF, de l'OMS, des services météorologiques et des ONG locales, pourrait
se réunir mensuellement pour examiner les signaux faibles et con�rmer la pertinence des
alertes avant leur di�usion. Ce comité assurerait également la triangulation des sources de
données, minimisant ainsi les risques de fausses alertes ou de non-alerte. Une fois validées,
les alertes seraient di�usées selon un protocole à trois niveaux : alerte verte (vigilance)
communiquée aux autorités administratives locales, alerte orange (menace imminente)
transmise aux agences humanitaires pour activation des plans de contingence, et alerte
rouge (crise avérée) déclenchant des interventions d'urgence coordonnées.

La quatrième étape serait celle de la boucle de rétroaction et de l'apprentissage continu.
Les données issues des interventions menées en réponse aux alertes pourraient être systé-
matiquement réintégrées dans le système pour améliorer la précision des modèles prédictifs
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et ajuster les seuils d'alerte en fonction des réalités observées sur le terrain. Des évalua-
tions post-crise seraient conduites pour mesurer l'e�cacité des alertes di�usées, mesurée
par le délai de réaction des acteurs et la réduction des pertes économiques et humaines
évitées.

En�n, l'opérationnalisation supposerait un renforcement des capacités institutionnelles et
locales. Des formations pourraient être dispensées aux agents des ministères sectoriels, aux
enquêteurs terrain et aux relais communautaires sur l'utilisation des outils de collecte, la
lecture des indicateurs d'alerte et les protocoles de di�usion. Parallèlement, des campagnes
de sensibilisation auprès des ménages ruraux viseraient à améliorer leur compréhension
des signaux d'alerte et à favoriser l'adoption de comportements préventifs, tels que la
diversi�cation des sources de revenus, le stockage anticipé des récoltes ou la mise en place
de pratiques agroforestières résilientes.

Cette stratégie d'opérationnalisation, en combinant standardisation des outils, intégration
des données, validation collégiale des alertes, apprentissage continu et renforcement des
capacités, permettrait de passer d'une logique de simple surveillance à une logique d'action
anticipative, réduisant ainsi la vulnérabilité chronique des ménages ruraux burundais face
à l'insécurité alimentaire.

6.11 Conclusion

La problématique de l'insécurité alimentaire au Burundi, particulièrement dans les zones
de moyens d'existence ciblées par cette recherche, souligne l'importance cruciale de sys-
tèmes d'alerte précoce adaptés aux réalités locales. Les résultats obtenus à travers des
analyses économétriques et des modèles multinomiaux révèlent que les déterminants de la
sécurité alimentaire sont profondément enracinés dans des dynamiques socio-économiques
complexes, où les facteurs agricoles, démographiques et environnementaux interagissent
de manière non linéaire.

Ces interactions mettent en lumière la nécessité d'interventions qui ne se limitent pas à
des solutions monétaires ou technologiques isolées, mais qui intègrent une vision holis-
tique incluant la diversi�cation des cultures, l'accès équitable aux ressources foncières et
la promotion de pratiques agricoles résilientes. L'analyse des clusters de ménages montre
également que des disparités intra-zonales persistent malgré des conditions environnemen-
tales similaires, ce qui appelle à une personnalisation des interventions pour répondre aux
besoins spéci�ques des populations vulnérables.

En�n, la construction d'un système d'alerte précoce robuste, reposant sur des outils géo-
spatiaux, des enquêtes socio-économiques et des partenariats institutionnels solides, repré-
sente un levier stratégique pour anticiper les crises alimentaires et orienter les politiques
publiques vers des actions plus ciblées et e�caces. Une telle approche pourrait non seule-
ment atténuer les e�ets des chocs externes, mais aussi renforcer à long terme la résilience
des communautés face aux dé�s croissants du changement climatique et des pressions
démographiques.

Fort de ces constats sur la vulnérabilité alimentaire et l'opérationnalisation d'un système
d'alerte précoce di�érencié, il convient désormais de replacer ces résultats dans une pers-
pective synthétique et critique. Le chapitre suivant, consacré à la discussion des résultats
et à la conclusion générale, vise à articuler et à interpréter l'ensemble des apports empi-
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riques des chapitres 4, 5 et 6. Il s'agira notamment de confronter nos résultats aux corpus
théoriques et aux études empiriques nationaux et internationaux, de véri�er la robustesse
des hypothèses formulées en introduction, et d'évaluer dans quelle mesure les objectifs spé-
ci�ques de cette recherche ont été pleinement atteints. Cette mise en perspective transver-
sale permettra en�n de formuler des recommandations stratégiques opérationnelles, d'en
tirer les enseignements structurels pour les politiques de sécurité alimentaire et de déve-
loppement rural au Burundi, et d'ouvrir des pistes de recherche futures a�n de prolonger
la contribution scienti�que et pratique de ce travail doctoral.
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CHAPITRE 7

DISCUSSION DES RESULTATS ET

CONCLUSION GENERALE

Résumé

Ce chapitre discute les résultats relatifs au revenu vital, aux pratiques agricoles et à la
vulnérabilité alimentaire dans la Dépression du Nord et les Plateaux Centraux Humides.
Les analyses révèlent un écart persistant entre le revenu vital et le revenu e�ectif des
ménages, plus marqué dans les Plateaux Centraux Humides. L'agroforesterie se distingue
comme la stratégie agricole performante, générant un revenu signi�cativement supérieur
à celui des systèmes non agroforestiers. Les indicateurs de sécurité alimentaire con�rment
une insécurité grave dans les deux zones, tandis que l'analyse typologique identi�e plu-
sieurs pro�ls de vulnérabilité distincts, justi�ant des interventions di�érenciées selon les
contextes territoriaux.

La confrontation des résultats avec les littératures mondiale, africaine et burundaise va-
lide la robustesse des analyses. Les écarts de revenu observés corroborent les travaux
soulignant l'insu�sance des revenus agricoles dans les pays à faible revenu et la nécessité
de contextualiser le seuil de revenu vital. L'e�cacité de l'agroforesterie con�rme les ap-
proches multifonctionnelles préconisées dans la littérature récente. Les trois hypothèses
de recherche sont validées : (i) les facteurs économiques et climatiques déterminent si-
gni�cativement la vulnérabilité alimentaire ; (ii) les mécanismes de vulnérabilité di�èrent
structurellement entre les deux zones ; (iii) le système d'alerte précoce proposé constitue
un dispositif opérationnel adapté aux réalités territoriales.

Trois axes de recommandations sont formulés : l'institutionnalisation de l'agroforesterie
plani�ée comme stratégie centrale des politiques agricoles nationales, la mise en place
d'une plateforme nationale de système d'alerte précoce intégrant des indicateurs agrono-
miques validés, et le renforcement de l'inclusion des femmes et des jeunes dans l'accès
aux ressources productives. L'étude présente des limites liées aux contraintes logistiques
de terrain, à l'utilisation d'unités de mesure locales non standardisées et à son caractère
transversal. Les perspectives incluent une extension géographique, une analyse approfon-
die des dynamiques de genre, le développement de méthodologies participatives et une
approche longitudinale pour évaluer les tendances temporelles de la vulnérabilité alimen-
taire.
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7.1 Introduction

Les chapitres 4, 5 et 6 du présent document ont exploré, à travers des analyses descrip-
tives et exploratoires multidimensionnelles, les dynamiques complexes du revenu vital et
e�ectif, des combinaisons optimales des cultures, ainsi que de la vulnérabilité à l'insécurité
alimentaire au Burundi. Ces analyses, ancrées dans une approche quantitative rigoureuse
et contextualisées par le cadre théorique des chapitres 1 et 2, mettent en lumière les inter-
actions entre facteurs biophysiques, socio-économiques et institutionnels dans la résilience
des ménages ruraux. La discussion qui suit vise à interpréter ces résultats en les confron-
tant aux littératures mondiale, africaine, Est-Africaine et burundaise, a�n d'identi�er les
convergences, les divergences et les implications pour les politiques de sécurité alimentaire
et de développement agricole durable.

7.2 Aperçu des résultats sur revenu vital et e�ectif au

Burundi

Les analyses du chapitre 4 révèlent des écarts signi�catifs entre le revenu vital et le revenu
e�ectif des ménages dans les deux zones étudiées. Dans la Dépression du Nord, le revenu
vital total moyen des ménages s'élève à 2 906 712,87 FBU, contre 2 222 662,50 FBU dans
les Plateaux centraux humides, une di�érence statistiquement signi�cative (p-value =
0,0439). Le ratio revenu e�ectif/revenu vital (REFF/RV) est également plus élevé dans
la Dépression du Nord (0,90) que dans les Plateaux centraux humides (0,69), indiquant
que les ménages de la première zone sont plus proches de couvrir leurs besoins vitaux,
bien que la majorité reste en deçà du seuil dans les deux régions. Ces résultats mettent en
lumière une hétérogénéité économique marquée, avec des inégalités intra-zonales re�étées
par des écarts-types élevés (2 416 553,08 FBU dans la Dépression du Nord et 1 871 523,06
FBU dans les Plateaux centraux humides).

Ces écarts s'inscrivent dans les dynamiques socio-économiques et agro-écologiques décrites
dans le chapitre 2, où la littérature souligne que la dépendance à l'agriculture de subsis-
tance, combinée à la variabilité climatique et à la pression démographique, exacerbe la
vulnérabilité des ménages ruraux [12, 96]. Globalement, la littérature mondiale sur le re-
venu vital, telle que celle de Anker[161], dé�nit ce concept comme un seuil permettant de
garantir un niveau de vie décent, incluant une alimentation nutritive, un logement adé-
quat et l'accès aux services de base. Au Burundi, les contraintes structurelles, telles que
la faible productivité agricole et l'accès limité aux marchés, rendent cet objectif di�cile
à atteindre, comme le con�rment les résultats du chapitre 4.

7.3 Confrontation des résultats aux travaux existants

à l'échelle mondiale

A l'échelle mondiale, les travaux sur le revenu vital mettent en avant l'importance de
contextualiser ce concept en fonction des coûts de la vie locaux et des conditions socio-
économiques [162]. Les résultats du chapitre 4 montrent que, malgré un revenu moyen
plus élevé dans la Dépression du Nord, les ménages des deux zones peinent à atteindre
le seuil du revenu vital, un constat aligné avec les conclusions de la Banque Mondiale
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[179], qui note que dans les pays à faible revenu, les revenus agricoles sont souvent insuf-
�sants pour couvrir les besoins essentiels en raison de la volatilité des prix et des chocs
climatiques. La littérature mondiale, notamment la recherche de Hupper [180], insiste sur
le rôle des pratiques agricoles durables et de la diversi�cation des revenus pour combler
l'écart entre revenu e�ectif et vital. Cependant, au Burundi, l'accès limité aux intrants
modernes (semences améliorées, engrais) et aux services d'encadrement agronomique (27
% dans la Dépression du Nord contre 43 % dans les Plateaux centraux humides) limite
l'adoption de telles pratiques, comme le soulignent les résultats du chapitre 4.

Les travaux d'Alkire [14] sur la pauvreté multidimensionnelle o�rent un cadre théorique
pertinent pour interpréter ces résultats. Ils suggèrent que la pauvreté ne se limite pas
à un dé�cit monétaire, mais inclut des privations dans l'accès à l'éducation, à la santé
et aux infrastructures. Les résultats du chapitre 4 con�rment cette a�rmation : l'accès
à la terre, bien que légèrement plus élevé dans les Plateaux centraux humides (96 %
contre 92 % dans la Dépression du Nord), reste insu�sant pour compenser les faibles
rendements agricoles, tandis que l'encadrement agronomique limité re�ète une privation
d'accès au savoir technique. Ces contraintes multidimensionnelles expliquent pourquoi
même les ménages avec des revenus relativement plus élevés dans la Dépression du Nord
restent vulnérables à l'insécurité alimentaire.

7.4 Revenu vital dans le contexte Africain et Est-Africain

En Afrique subsaharienne, la littérature met en évidence la dépendance généralisée à
l'agriculture pluviale et les impacts disproportionnés du changement climatique sur les
petits exploitants [177]. Les résultats du chapitre 4, montrant une production alimentaire
moyenne légèrement supérieure dans les Plateaux centraux humides (893 271,23 FBU
contre 815 590,64 FBU dans la Dépression du Nord), mais non statistiquement signi�ca-
tive (p-value = 0,3326), re�ètent les dé�s liés à la variabilité climatique dans les deux
zones. Ces résultats résonnent avec les conclusions de Kramer [181], qui notent que les
di�érences agro-écologiques entre régions africaines in�uencent les rendements, mais que
les contraintes socio-économiques, comme l'accès limité aux intrants, homogénéisent les
vulnérabilités. En Afrique de l'Est, des études au Kenya et au Rwanda montrent que
les transferts monétaires et les programmes d'appui agricole peuvent réduire l'écart entre
revenu e�ectif et vital, mais leur e�cacité dépend de l'accès aux marchés et des infra-
structures.

7.5 Spéci�cités du contexte burundais sur le revenu vi-

tal

Au Burundi, la littérature locale, notamment les travaux de Niragira [10], soulignent que
la forte densité démographique et la fragmentation foncière exacerbent la vulnérabilité
des ménages. Les résultats du chapitre 4 con�rment cette analyse : la pression démogra-
phique dans la Dépression du Nord, aggravée par les migrations internes et les retours de
réfugiés, limite l'accès à la terre arable, tandis que les Plateaux centraux humides, bien
que béné�ciant d'un accès légèrement plus élevé à la terre, sou�rent de pratiques agri-
coles non durables. Ces dynamiques sont cohérentes avec les conclusions de Mbombo[96],
qui mettent en garde contre la dégradation des sols due à l'intensi�cation agricole sans
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mesures de conservation.

Les résultats montrent également une insécurité alimentaire grave dans les deux zones,
avec des scores FIES moyens de 2,99 (Dépression du Nord) et 3,17 (Plateaux centraux hu-
mides), plaçant les ménages dans une catégorie d'insécurité alimentaire grave. Ce constat
s'aligne avec les études d'Aîssatou[182], qui attribuent l'insécurité alimentaire au Burundi
à la combinaison de chocs climatiques (sécheresses dans la Dépression du Nord, glisse-
ments de terrain dans les Plateaux centraux humides), de faibles rendements agricoles,
et d'un accès limité aux services de base. La priorisation de l'alimentation des enfants
dans les Plateaux centraux humides (3,06 repas par jour contre 2,73 dans la Dépression
du Nord, p-value = 0,0085) re�ète une stratégie adaptative courante dans les contextes
d'insécurité alimentaire, comme le note l'United Nations [183], où les ménages vulnérables
protègent les membres les plus jeunes au détriment des adultes.

7.6 Analyse des di�érences structurelles entre les deux

zones

Les résultats du chapitre 4 mettent en évidence des di�érences structurelles entre les
deux zones, qui s'expliquent par leurs pro�ls agro-écologiques et socio-économiques. La
Dépression du Nord, avec ses plaines fertiles et ses précipitations modérées, béné�cie d'une
production vivrière excédentaire (manioc, haricots, sorgho), mais reste vulnérable aux
sécheresses et aux variations pluviométriques. Cette vulnérabilité limite la capacité des
ménages à convertir leurs revenus plus élevés en sécurité alimentaire durable, un paradoxe
également observé dans le cluster 1 (chapitre 6), où des revenus élevés coexistent avec une
insécurité alimentaire grave. Ce phénomène peut être lié à la dépendance aux marchés
extérieurs et à la volatilité des prix, comme le note Lefoll [184] dans leur analyse des
chaînes de valeur agricoles.

Les Plateaux centraux humides, en revanche, béné�cient de précipitations abondantes et
de conditions favorables aux cultures de rente (café, thé), mais leur topographie vallonnée
les expose aux glissements de terrain et à la dégradation des sols. Les résultats du chapitre
4 montrent une production alimentaire légèrement supérieure, mais un revenu moyen
inférieur et un ratio REFF/RV plus faible, suggérant une vulnérabilité économique accrue.
Ce constat est cohérent avec les observations de Prudence [185], qui notent que les zones
dépendantes des cultures de rente sont particulièrement sensibles aux �uctuations des
marchés internationaux. L'analyse des clusters (chapitre 6) révèle une hétérogénéité intra-
zonale : le cluster 2 montre une résilience alimentaire élevée grâce à l'autosu�sance et à
la diversi�cation agricole, tandis que le cluster 3 re�ète une crise alimentaire chronique,
soulignant la nécessité d'interventions di�érenciées.

Sur le plan pratique, les résultats appellent à des interventions ciblées. Dans la Dépres-
sion du Nord, le renforcement de l'encadrement agronomique (actuellement limité à 27 %
des ménages) et l'amélioration des infrastructures d'irrigation pourraient maximiser les
béné�ces des revenus plus élevés, comme le suggèrent les recommandations de la Stratégie
Nationale Agricole. Dans les Plateaux centraux humides, des programmes de diversi�ca-
tion économique, tels que le soutien aux activités non agricoles (commerce, artisanat),
et des mesures de conservation des sols sont prioritaires pour réduire la dépendance aux
cultures de rente et atténuer les impacts des chocs climatiques. Ces interventions s'alignent
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avec les priorités du Plan National de Développement et des ODD, notamment l'ODD 2
(faim zéro).

7.7 Aperçu des résultats sur les pratiques agricoles

Le chapitre 5 examine les combinaisons optimales de cultures pour maximiser la pro-
ductivité, la diversité alimentaire, et la stabilité des revenus des ménages ruraux dans
la Dépression du Nord et les Plateaux centraux humides. Les analyses révèlent que la
diversi�cation des cultures, incluant des cultures vivrières (manioc, haricots, maïs) et
des cultures pérennes (bananes, café), est un facteur clé pour renforcer la résilience face
aux chocs climatiques et économiques. Les résultats de ce chapitre ont mis en évidence
l'importance de l'agroforesterie dans l'amélioration des revenus agricoles des ménages. Ce
système révèle que les ménages pratiquant l'agroforesterie obtiennent un revenu agricole
supérieur de 24,4 % par rapport à ceux qui n'y recourent pas, avec une di�érence haute-
ment signi�cative (p = 0,0012). Par ailleurs, le pro�t relatif des cultures agroforestières
(92 %) se place juste après celle du bananier (100 %) et du manioc (99 %), con�rmant
leur rôle central comme �let de sécurité économique et écologique. Ces résultats a�nent
la vision traditionnelle de la diversi�cation en montrant que ce n'est pas seulement le
nombre de cultures qui compte, mais la synergie fonctionnelle entre les espèces.

Dans la Dépression du Nord, les ménages privilégient des cultures vivrières à cycle court,
comme le manioc et les haricots, soutenues par la riziculture irriguée dans les zones hu-
mides, tandis que les Plateaux centraux humides se distinguent par une combinaison de
cultures vivrières et de cultures de rente (café, thé), favorisée par des précipitations abon-
dantes et des sols fertiles. Les résultats montrent que les ménages pratiquant une plus
grande diversité culturale, notamment ceux intégrant des cultures annuelles et pérennes,
présentent une probabilité réduite d'appartenir à la catégorie � Score de Consommation
Alimentaire (SCA) Pauvre � (e�et négatif signi�catif de -5,66 % pour les cultures an-
nuelles) et une meilleure résilience alimentaire (e�et positif de 0,0279 pour les cultures
pérennes).

Ces résultats s'inscrivent dans le cadre théorique du chapitre 2, qui met en avant la rési-
lience des ménages comme dépendante de leur capacité à adopter des pratiques agricoles
adaptatives face aux chocs climatiques, économiques et sociaux. La littérature mondiale,
africaine et burundaise souligne que la diversi�cation agricole est une stratégie clé pour
atténuer les risques liés à la variabilité climatique et à la volatilité des prix sur les mar-
chés. Cependant, les contraintes locales, telles que l'accès limité aux intrants modernes,
la fragmentation foncière, et la faible couverture des services d'encadrement agronomique
[81], limitent l'adoption de ces pratiques, comme le con�rment les analyses du chapitre 5.

7.7.1 Comparaison des résultats sur les pratiques agricoles par la
littérature mondiale

A l'échelle mondiale, la littérature sur les systèmes agricoles durables insiste sur l'impor-
tance de la diversi�cation des cultures pour améliorer la sécurité alimentaire et la résilience
économique des ménages ruraux [42]. Les résultats du chapitre 5, qui montrent un e�et
positif de la diversi�cation culturale sur la résilience alimentaire, corroborent ces conclu-
sions. [42] insistent également que des systèmes agricoles multifonctionnels sont capables
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de produire à la fois de la nourriture, des revenus et des services écosystémiques. Les ré-
sultats de cette recherche con�rment cette approche : l'agroforesterie n'est pas seulement
une technique agricole, mais un système intégré qui améliore la fertilité des sols, atténue
l'érosion, modère le microclimat et diversi�e les sources de revenus [153].

Dans le contexte burundais, l'intégration de cultures pérennes comme la banane ou le
café, observée particulièrement dans les Plateaux centraux humides, joue un rôle similaire
en stabilisant les revenus face aux �uctuations des prix des cultures vivrières, un point
également relevé par Anker et al.[161] dans leur analyse des stratégies de subsistance.
Cependant, les résultats du chapitre 5 mettent également en évidence des limites dans
l'adoption de ces pratiques, notamment en raison de l'accès limité aux semences améliorées
et à l'encadrement agronomique (27 % dans la Dépression du Nord contre 43 % dans les
Plateaux centraux humides). Ces contraintes sont cohérentes avec les observations de la
Banque Mondiale [179], qui note que dans les pays à faible revenu y compris le Burundi,
les petits exploitants manquent souvent des ressources nécessaires pour investir dans des
systèmes agricoles diversi�és.

7.7.2 Les pratiques agricoles dans le contexte Africain et Est-
Africain

En Afrique subsaharienne, la diversi�cation agricole est largement reconnue comme une
stratégie essentielle pour atténuer les impacts du changement climatique et renforcer la
sécurité alimentaire [186, 187]. Les résultats du chapitre 5, qui montrent une réduction
de la vulnérabilité alimentaire chez les ménages pratiquant une plus grande variété de
cultures, s'alignent avec ces conclusions. Par exemple, Tyszler et al.[188] notent que dans
les zones agro-écologiques variées d'Afrique, la combinaison de cultures à cycle court et
de cultures pérennes permet de répartir les risques climatiques et économiques. Dans
la Dépression du Nord, la prédominance de cultures vivrières à cycle court re�ète une
adaptation aux sécheresses répétitives, tandis que les Plateaux centraux humides tirent
parti de leur climat humide pour intégrer des cultures de rente, une dynamique similaire
à celle observée dans les hauts plateaux du Rwanda [159].

En Afrique de l'Est, des études au Kenya et en Ouganda montrent que les programmes de
vulgarisation agricole, combinés à l'accès aux intrants modernes, ont permis d'améliorer les
rendements et la diversité culturale [176]. Cependant, au Burundi, les résultats du chapitre
5 indiquent une faible couverture des services d'encadrement agronomique, ce qui limite
l'adoption de pratiques optimales. Cette disparité peut être attribuée à des contraintes
institutionnelles, comme le manque de �nancement pour les services agricoles, un problème
également relevé dans les analyses régionales [189]. Les travaux de Waarts[190] sur la
production de café en Afrique de l'Est soulignent que les cultures de rente, comme celles
pratiquées dans les Plateaux centraux humides, o�rent des opportunités économiques,
mais nécessitent des investissements dans la gestion des sols et la résistance aux maladies
pour maximiser leur impact sur la résilience.

7.7.3 Impact des pratiques agricoles sur la sécurité alimentaire
au Burundi

Au Burundi, la littérature locale met en avant les dé�s structurels qui entravent la diversi-
�cation agricole, notamment la forte densité démographique, la fragmentation foncière, et
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la dégradation des sols [12, 10, 96]. Les résultats du chapitre 5 con�rment ces contraintes :
bien que la diversi�cation des cultures réduise la probabilité d'insécurité alimentaire, la
taille moyenne des exploitations (0,5 ha) limite la capacité des ménages à cultiver une large
gamme de cultures. Dans la Dépression du Nord, l'accent mis sur les cultures vivrières
comme le manioc et les haricots re�ète une stratégie d'autosu�sance, mais l'exposition
aux inondations compromet les rendements, comme le note Bidou[191]. Dans les Plateaux
centraux humides, la combinaison de cultures vivrières et de rente (café, thé) est favorisée
par des conditions agro-écologiques plus stables, mais la dégradation des sols due à des
pratiques non durables, soulignée par Mbombo [96], constitue une menace à long terme.

Les résultats montrent également que l'utilisation de semences sélectionnées, bien que
limitée, a un e�et positif signi�catif sur la résilience des ménages dans la catégorie � SCA�
(e�et marginal de 0,014 %). Ce constat s'aligne avec les recommandations de la Stratégie
Nationale Agricole, qui préconise l'introduction de variétés résistantes pour améliorer
les rendements. Cependant, l'accès limité aux intrants modernes, comme les semences
améliorées, reste un obstacle majeur, un problème également relevé par Aîssatou [182],
qui attribue la faible productivité agricole au Burundi à l'insu�sance des infrastructures
et des services d'appui.

7.7.4 Implications théoriques et pratiques agricoles au Burundi

Le cadre théorique du chapitre 1 stipule que la résilience des ménages dépend de leur
capacité à adopter des stratégies agricoles résilientes face aux chocs multiples. La distinc-
tion entre cultures annuelles et pérennes, centrale dans l'analyse, con�rme l'importance
des mécanismes de diversi�cation pour réduire la vulnérabilité, comme le suggèrent Alkire
et al. [14] dans leur cadre de la pauvreté multidimensionnelle. Cependant, les contraintes
structurelles, telles que l'accès limité aux intrants et aux services d'encadrement, re�ètent
les dé�s institutionnels relevés par Niragira [10].

Sur le plan pratique, les résultats appellent à des interventions di�érenciées. Dans la
Dépression du Nord, le renforcement des systèmes d'irrigation et l'accès aux semences
résistantes aux inondations pourraient optimiser les rendements des cultures vivrières,
comme le recommande le Programme National de Sécurité Alimentaire. Dans les Pla-
teaux centraux humides, des programmes de conservation des sols et de promotion des
cultures pérennes, combinés à un meilleur accès aux marchés, sont essentiels pour maxi-
miser les béné�ces des cultures de rente, en ligne avec les priorités du Plan National de
Développement. Ces interventions s'alignent avec les Objectifs de Développement Durable
(ODD), notamment l'ODD 2 (faim zéro) et l'ODD 13 (action climatique).

7.7.5 Insécurité alimentaire et Système d'Alerte Précoce

Le chapitre 6 utilise une approche multidimensionnelle, incluant l'analyse CARI et la ré-
gression logistique multinomiale, pour évaluer la vulnérabilité à l'insécurité alimentaire.
Les résultats révèlent une insécurité alimentaire grave dans les deux zones étudiées, avec
des scores FIES moyens de 2,99 (Dépression du Nord) et 3,17 (Plateaux centraux hu-
mides), plaçant les ménages dans une catégorie d'insécurité alimentaire grave. L'analyse
des clusters identi�e trois groupes distincts : le cluster 1 (Dépression du Nord) montre
une insécurité alimentaire structurelle malgré des revenus élevés, le cluster 2 (Plateaux
centraux humides) a�che une résilience alimentaire grâce à l'autosu�sance agricole, et le
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cluster 3 (Plateaux centraux humides) re�ète une crise alimentaire chronique nécessitant
une intervention urgente. Le système d'alerte précoce proposé combine des indicateurs bio-
physiques (précipitations, rendements agricoles) et socio-économiques (revenus, prix des
denrées) avec des outils géospatiaux et des enquêtes régulières pour anticiper les crises
alimentaires.

Ces résultats s'inscrivent dans le cadre théorique du chapitre 1, qui dé�nit la résilience
comme la capacité des ménages à absorber, s'adapter et se transformer face aux chocs
multiples, tout en soulignant l'importance des systèmes d'alerte précoce pour anticiper
les crises [14, 12]. La littérature existante met en avant la nécessité d'approches intégrées
combinant données scienti�ques, technologies modernes, et collaboration institutionnelle
pour renforcer la sécurité alimentaire dans les contextes vulnérables [187, 182].

7.7.6 Insécurité alimentaire au regard de la littérature mondiale

La littérature sur la sécurité alimentaire et les systèmes d'alerte précoce insiste sur l'im-
portance d'une approche multidimensionnelle pour capturer les interactions complexes
entre facteurs biophysiques et socio-économiques [192]. Les résultats du chapitre 6, qui
utilisent l'approche CARI pour classer les ménages en catégories de sécurité alimentaire
(acceptable, limite, pauvre), corroborent cette perspective. Maxzell et al. [193] soulignent
que les indicateurs composites, comme le FIES, permettent de mieux comprendre les ex-
périences vécues d'insécurité alimentaire, un point re�été dans les scores élevés de FIES
observés dans les deux zones étudiées. La proposition d'un SAP basé sur des outils géo-
spatiaux et des données en temps réel s'aligne avec les recommandations de la Banque
Mondiale [179], qui préconise l'utilisation de technologies avancées, telles que les systèmes
d'information géographique (SIG), pour anticiper les crises alimentaires dans les pays à
faible revenu.

Cependant, les résultats mettent également en évidence des dé�s dans la mise en ÷uvre
du SAP, notamment le manque de données �ables et la faible couverture institutionnelle,
des obstacles également relevés dans la littérature mondiale. Les systèmes d'alerte précoce
dans les contextes à ressources limitées sou�rent souvent d'un manque de coordination
entre acteurs et d'infrastructures inadéquates, un constat pertinent pour le Burundi, où
les audits agricoles et les enquêtes socio-économiques restent fragmentés. Les résultats du
chapitre 6, montrant une forte hétérogénéité intra-zonale (clusters 2 et 3 dans les Plateaux
centraux humides), con�rment également les conclusions d'Alkire [14] sur la nécessité de
personnaliser les interventions pour répondre aux besoins spéci�ques des sous-groupes
vulnérables.

7.7.7 L'insécurité alimentaire dans le contexte Africain et Est-
Africain

En Afrique subsaharienne, la littérature souligne que l'insécurité alimentaire est exacer-
bée par la dépendance à l'agriculture pluviale, la variabilité climatique, et les contraintes
socio-économiques [186]. Les résultats du chapitre 6, indiquant une vulnérabilité partagée
aux chocs climatiques (5,84 chocs en moyenne dans la Dépression du Nord et 5,81 dans
les Plateaux centraux humides), s'alignent avec ces observations. Rudaz [187] note que
les phénomènes climatiques extrêmes, tels que les sécheresses et les inondations, compro-
mettent les rendements agricoles dans toute la région, un problème particulièrement aigu
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dans la Dépression du Nord, où les inondations perturbent la riziculture irriguée.

En Afrique de l'Est, des initiatives comme le système d'alerte précoce FEWS NET (Fa-
mine Early Warning Systems Network) au Kenya et en Ouganda ont démontré l'e�cacité
des approches basées sur les données satellitaires et les enquêtes de terrain Barrientos[194].
Cependant, au Burundi, les résultats du chapitre 6 révèlent un retard dans l'adoption de
telles technologies, en raison de contraintes �nancières et institutionnelles, un dé� éga-
lement relevé dans les analyses régionales [189]. Les travaux de Niyonzima [195] sur le
Rwanda montrent que la coordination entre gouvernements, ONG, et communautés lo-
cales est essentielle pour le succès des systèmes d'alerte précoce. Les résultats du chapitre
6, qui mettent en avant la collaboration entre le Ministère de l'Environnement, de l'Agri-
culture et de l'Élevage, la FAO, et les ONG dans la Dépression du Nord, re�ètent un e�ort
similaire, mais la faible couverture des services d'encadrement agronomique (27 % dans
la Dépression du Nord contre 43 % dans les Plateaux centraux humides) limite l'e�ca-
cité de ces initiatives, un point également souligné par Waarts[190] dans leur analyse des
systèmes agricoles est-africains.

7.7.8 L'insécurité alimentaire dans le contexte Burundais

Au Burundi, la littérature locale met en évidence les dé�s structurels aggravant l'insé-
curité alimentaire, notamment la forte densité démographique (450 habitants/km²), la
fragmentation foncière, et la dégradation des ressources naturelles [12, 10]. Les résultats
du chapitre 6 con�rment ces contraintes : la pression démographique dans la Dépression
du Nord, exacerbée par les migrations internes, limite l'accès à la terre arable, tandis que
la dégradation des sols dans les Plateaux centraux humides, due à des pratiques agricoles
non durables, compromet la productivité. Ces dynamiques expliquent pourquoi même les
ménages à revenus élevés (cluster 1) sou�rent d'insécurité alimentaire grave, un paradoxe
attribué à la dépendance aux marchés extérieurs et à la volatilité des prix, comme le note
Sady [196].

L'analyse des déterminants de la vulnérabilité, via la régression logistique multinomiale,
montre que des facteurs comme la taille du ménage, le niveau d'éducation, et la diversi�ca-
tion agricole in�uencent signi�cativement le Score de Consommation Alimentaire (SCA).
Par exemple, une augmentation de la taille du ménage accroît la probabilité d'appartenir
à la catégorie � SCA Pauvre � (+1,79 %), tandis que la diversi�cation des cultures an-
nuelles la réduit (-5,66 %). Ces résultats s'alignent avec les conclusions de Mbombo[96], qui
souligne l'importance de la diversi�cation agricole pour atténuer les risques climatiques
dans un contexte de forte pression démographique. La proposition d'un SAP intégrant
des outils hydrologiques, des audits agricoles, et un suivi des prix s'inscrit dans les recom-
mandations de la Stratégie Nationale Agricole, qui préconise des systèmes de surveillance
robustes pour anticiper les crises alimentaires.

Les di�érences agro-écologiques entre les deux zones in�uencent leurs pro�ls de vulnérabi-
lité et les approches du SAP. Dans la Dépression du Nord, les plaines fertiles soutiennent
la riziculture irriguée, mais les inondations périodiques et la variabilité pluviométrique,
notées par Bidou[191], augmentent les risques alimentaires. Le SAP proposé, incluant
un suivi satellitaire des anomalies pluviométriques et des enquêtes socio-économiques se-
mestrielles, répond à ces dé�s en permettant une détection précoce des crises, un point
cohérent avec les recommandations de Fountain [197] pour les zones agricoles burundaises.
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Dans les Plateaux centraux humides, les précipitations abondantes favorisent une agri-
culture diversi�ée, mais les inondations fréquentes et la dégradation des sols, soulignées
par Mbombo[96], compromettent la résilience. Le SAP intègre des outils hydrologiques
automatisés et des études sur la fertilité des sols, des mesures alignées avec les priorités du
Programme National de Sécurité Alimentaire. L'analyse des clusters révèle une hétérogé-
néité intra-zonale : le cluster 2 béné�cie d'une autosu�sance agricole et d'infrastructures
locales, tandis que le cluster 3, exposé à des chocs multiples, nécessite des interventions
urgentes, comme des aides alimentaires et des microcrédits, un constat cohérent avec les
observations de Waarts [190] sur les disparités dans les hauts plateaux est-africains.

7.8 Conclusion générale

Cette recherche, axée sur le revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour une
sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi, a permis de répondre aux questions de
recherche, de véri�er les hypothèses formulées, et d'atteindre l'objectif global ainsi que les
objectifs spéci�ques. En s'appuyant sur une approche multidimensionnelle combinant des
analyses descriptives, exploratoires, et économétriques, les résultats des chapitres 4, 5, et 6
o�rent une compréhension approfondie des dynamiques agro-économiques, climatiques, et
socio-économiques in�uençant la sécurité alimentaire et la résilience des ménages ruraux
au Burundi. Cette conclusion générale synthétise les principaux apports de la recherche,
démontre comment les questions et hypothèses ont été abordées, évalue l'atteinte des
objectifs, et discute des implications pour les politiques publiques et les recherches futures.

7.8.1 Réponses aux questions de recherche

Les trois questions de recherche formulées ont été systématiquement abordées à travers
les analyses des chapitres 4, 5, et 6, permettant une compréhension détaillée des facteurs
in�uençant la vulnérabilité et la résilience des ménages.

7.8.1.1 Première question de recherche (Q1)

Concernant la première question (Q1), relative aux facteurs agro-économiques et météo-
rologiques in�uençant les écarts entre le revenu vital et le revenu e�ectif des ménages,
le chapitre 4 a répondu en analysant les écarts entre le revenu vital et le revenu réel.
Les résultats montrent des revenus moyens de 2 906 712,87 FBU dans la Dépression du
Nord et de 2 222 661,50 FBU dans les Plateaux centraux humides, avec des ratios revenu
e�ectif/revenu vital (REFF/RV) de 0,90 et 0,69 respectivement (p-value = 0,0439). Les
facteurs agro-économiques clés incluent l'accès limité à la terre (taille moyenne des ex-
ploitations de 0,5 ha), la faible couverture des services d'encadrement agronomique (27
% dans la Dépression du Nord contre 43 % dans les Plateaux centraux humides), et la
dépendance aux marchés extérieurs. Les facteurs météorologiques, tels que les sécheresses
récurrentes dans la Dépression du Nord et les glissements de terrain dans les Plateaux cen-
traux humides, exacerbent ces écarts en réduisant les rendements agricoles. Ces résultats
con�rment les observations de Niragira[12] et Mbombo[96] sur l'impact des contraintes
structurelles et climatiques sur les revenus agricoles au Burundi.
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7.8.1.2 Deuxième question de recherche (Q2)

La deuxième question de recherche (Q2), portant sur les pratiques agricoles optimisant
la productivité, la diversité alimentaire et la stabilité des revenus, a été approfondie dans
le chapitre 5. Les analyses révèlent que l'agroforesterie émerge comme une stratégie cen-
trale de résilience, surpassant la simple diversi�cation culturale. Les ménages pratiquant
l'agroforesterie combinant les arbres fruitiers, espèces d'ombrage et cultures annuelles ob-
tiennent un revenu agricole moyen supérieur de 24,4 % (2 724 110 FBU contre 2 189 132
FBU), avec une di�érence hautement signi�cative (p = 0,0012). En complément, la di-
versi�cation entre cultures annuelles et pérennes réduit e�ectivement la vulnérabilité ali-
mentaire : chaque culture annuelle supplémentaire diminue de 5,66 % la probabilité d'être
classé dans la catégorie � SCA Pauvre �, tandis que les cultures pérennes améliorent la
résilience (e�et positif de +0,0279).

Ces pratiques se manifestent di�éremment selon les zones : dans la Dépression du Nord,
marquée par des sols appauvris et une forte variabilité climatique, les ménages privilégient
des cultures vivrières à cycle court (manioc, haricots) et la riziculture en zones humides,
en adaptation aux sécheresses récurrentes. A l'inverse, dans les Plateaux Centraux Hu-
mides, les conditions agro-écologiques favorables permettent l'intégration de cultures de
rente comme le café, renforçant à la fois la stabilité des revenus et la durabilité environne-
mentale. Toutefois, l'adoption de ces systèmes reste freinée par la fragmentation foncière,
un accès limité aux intrants modernes (27 % dans la Dépression du Nord, 43 % dans les
Plateaux Centraux Humides), et un encadrement agricole insu�sant (36 % des ménages
au total). Ces résultats corroborent les conclusions de Tyszler[188] sur l'importance de la
diversi�cation en Afrique subsaharienne, tout en soulignant que l'agroforesterie accompa-
gnée représente une voie plus transformante vers un revenu vital décent et une sécurité
alimentaire durable.

7.8.1.3 Troisième question de recherche (Q3)

La troisième question (Q3), qui interroge la faisabilité d'un système d'alerte précoce opé-
rationnel à l'insécurité alimentaire des ménages au Burundi à partir d'indicateurs intégrés
de vulnérabilité et de résilience, est traitée au chapitre 6 à travers une régression logistique
multinomiale couplée à l'analyse CARI. Ce chapitre démontre que la vulnérabilité alimen-
taire est associée à des dynamiques conjointes entre facteurs socio-économiques (taille du
ménage : +1,79 % pour la catégorie SCA Pauvre ; niveau d'éducation : +3,35 % pour
la catégorie SCA Acceptable ; diversi�cation agricole : �5,66 % pour la catégorie SCA
Pauvre) et aléas climatiques (moyenne de 5,84 chocs climatiques dans la Dépression du
Nord et 5,81 dans les Plateaux centraux humides), dont l'impact se traduit par une baisse
des rendements agricoles et une détérioration des revenus. Les scores FIES élevés (2,99
et 3,17) attestent d'une insécurité alimentaire grave, con�rmant ainsi la pertinence des
indicateurs retenus pour la prédiction. Sur cette base, le chapitre propose un prototype
de Système d'Alerte Précoce (SAP) fondé sur un ensemble intégré d'indicateurs re�étant
les interactions entre revenus, rendements agricoles et variabilité climatique. Ce système
combine des outils géospatiaux, des enquêtes socio-économiques semestrielles, un suivi
hebdomadaire des prix via des marchés sentinelles (Dépression du Nord), des capteurs
hydrologiques automatisés et des analyses de la fertilité des sols (Plateaux centraux hu-
mides). Ancré dans une collaboration institutionnelle (Ministère de l'Environnement, de
l'Agriculture et de l'Elevage, FAO, ONG), ce dispositif opérationnel permet une détection
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précoce des risques alimentaires, en cohérence avec les cadres analytiques de Barrett[62]
et de la Banque mondiale [179], et répond directement à l'objectif de construire un SAP
fondé sur des indicateurs intégrés de vulnérabilité et de résilience.

7.8.2 Véri�cation des hypothèses de recherche

Les résultats issus d'une régression logistique multinomiale modélisant le Score de Consom-
mation Alimentaire (SCA) en trois catégories (Pauvre, Limite, Acceptable), con�rment
de manière que les facteurs économiques et climatiques sont des déterminants de la vulné-
rabilité à l'insécurité alimentaire, validant ainsi la première hypothèse de cette recherche.
La taille du ménage accroît signi�cativement la probabilité d'appartenir à la catégorie �
SCA Pauvre � (+1,79 %, p < 0,05), traduisant la pression accrue sur des ressources déjà
limitées, tandis que la diversi�cation des cultures annuelles exerce un e�et protecteur en
réduisant cette probabilité de 5,66 % (p < 0,01). Par ailleurs, le niveau d'éducation du
chef de ménage améliore sensiblement la sécurité alimentaire, en augmentant de 3,35 % la
probabilité d'atteindre un � SCA Acceptable �. Sur le plan climatique, les chocs tels que
les pluies excessives, les sécheresses tardives ou les maladies des cultures émergent comme
des facteurs déclencheurs majeurs d'insécurité alimentaire, particulièrement dans la Dé-
pression du Nord, où ils expliquent jusqu'à 12,4 % des inégalités de revenu. Ensemble,
ces résultats démontrent que la vulnérabilité alimentaire au Burundi est le produit d'une
interaction complexe entre contraintes socio-économiques, telles que la structure démo-
graphique, le capital humain et l'accès aux marchés, et facteurs biophysiques comme la
variabilité pluviométrique et la dégradation des sols, et cette vulnérabilité va ainsi bien
au-delà d'un simple dé�cit de production agricole.

L'analyse comparée entre la Dépression du Nord et les Plateaux Centraux Humides ré-
vèle une hétérogénéité structurelle marquée de vulnérabilité, con�rmant que les détermi-
nants de l'insécurité alimentaire varient selon le contexte agro-écologique, ce qui valide
la deuxième hypothèse de cette recherche. Dans la Dépression du Nord, la vulnérabilité
est essentiellement climatique : caractérisée par des sols appauvris, une forte variabilité
pluviométrique et une dépendance quasi exclusive à la main-d'÷uvre familiale, cette zone
subit de manière disproportionnée les chocs climatiques tels que les pluies excessives et
les glissements de terrain, qui expliquent respectivement 12,4 % et 9,8 % des inégalités de
revenu. A l'inverse, les Plateaux Centraux Humides, dotés de conditions agro-écologiques
plus favorables (pluviométrie régulière, sols plus fertiles, meilleure irrigation), présentent
une vulnérabilité davantage économique, où les �uctuations des prix agricoles, respon-
sables de 16,3 % des inégalités, pèsent lourdement sur des ménages intégrés dans des
�lières de rente comme le café et le thé. Cette dualité est corroborée par l'Analyse en
Composantes Principales (ACP), qui distingue deux axes explicatifs : un premier axe
socio-économique (CP1, 30,8 % de la variance), fortement corrélé au revenu, à la super�-
cie agricole et à l'accès aux zones humides, typique des Plateaux Centraux Humides ; et un
second axe démographico-pratique (CP2, 18,7 %), marqué par la taille du ménage et un
nombre réduit de saisons culturales, caractéristique de la Dépression du Nord. Ensemble,
ces résultats démontrent que les mécanismes de vulnérabilité ne sont pas universels, mais
profondément ancrés dans les spéci�cités territoriales, institutionnelles et environnemen-
tales de chaque zone.

Le Système d'Alerte Précoce (SAP) proposé repose sur des indicateurs empiriquement dif-
férenciés selon les spéci�cités territoriales, ce qui con�rme la robustesse de la troisième hy-
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pothèse. En Dépression du Nord, il s'appuie sur le suivi satellitaire des précipitations, des
enquêtes socio-économiques semestrielles et un suivi hebdomadaire des prix alimentaires,
tandis que dans les Plateaux Centraux Humides, il intègre des outils hydrologiques auto-
matisés, des évaluations périodiques de la qualité des sols et des études démographiques
sur la main-d'÷uvre. Cette di�érenciation territoriale est justi�ée par des résultats sta-
tistiquement signi�catifs : les scores FIES moyens (2,99 et 3,17) situent les deux zones en
insécurité alimentaire modérée à sévère ; l'analyse en clusters (CAH) révèle trois pro�ls
distincts de vulnérabilité, allant de l'insécurité structurelle malgré des revenus élevés à
la résilience par autosu�sance, en passant par une crise chronique, ce qui légitime une
strati�cation �ne des alertes ; en�n, le modèle logistique multinomial sous-jacent au SAP
a�che un pseudo R² de 0,185 et une p-value du test de vraisemblance inférieure à 0,001,
attestant de sa solidité statistique. Ensemble, ces résultats démontrent que le SAP n'est
pas un cadre théorique abstrait, mais un dispositif opérationnel, empiriquement ancré et
adapté aux réalités locales, validant ainsi la troisième hypothèse.

7.8.3 Atteinte des objectifs de la recherche

L'objectif global qui stipule à analyser les déterminants de la vulnérabilité et de la ré-
silience des ménages ruraux burundais en intégrant les dimensions agronomiques, écono-
miques, climatiques et l'écart entre revenu vital et revenu e�ectif, a été atteint grâce à
une approche intégrée. Les chapitres 4, 5 et 6 révèlent que la vulnérabilité alimentaire ne
découle pas uniquement de contraintes climatiques ou de faible productivité, mais d'in-
teractions complexes entre accès aux ressources, gestion des intrants, pratiques agricoles
et structures foncières. Parmi les facteurs de résilience �gurent selon les résultats de cette
recherche, l'adoption de systèmes agroforestiers et la diversi�cation des cultures annuelles
et pérennes. Le système d'alerte précoce proposé au chapitre 6, fondé sur des indica-
teurs biophysiques et socio-économiques validés empiriquement (revenu, FIES, super�cie,
chocs), constitue une réponse opérationnelle di�érenciée selon les pro�ls de ménages iden-
ti�és dans les clusters, contribuant ainsi de manière concrète à la réalisation de l'ODD 2
(faim zéro), dans un cadre théorique holistique inspiré par Alkire [14].

Le premier objectif spéci�que qui consiste à évaluer le revenu vital et le revenu ef-
fectif, et quanti�er leur écart, a été atteint. Le revenu vital a été estimé à 3 242 200
FBU/an/ménage, tandis que les revenus e�ectifs moyens s'élèvent à 2 906 712,87 FBU
dans la Dépression du Nord et 2 222 662,50 FBU dans les Plateaux Centraux Humides,
soit des ratios revenu réel/vital de 0,90 et 0,69 respectivement. Ces écarts sont exacerbés
par une ine�cacité technique moyenne de 29,9 %, révélant un potentiel substantiel d'aug-
mentation de la production à intrants constants. L'analyse montre que cette ine�cacité
est liée à la faible mécanisation, à la sous-utilisation de la main-d'÷uvre et à l'absence de
diversi�cation structurée, con�rmant les dé�s structurels soulignés par Anker [161].

Le deuxième objectif spéci�que qui consiste identi�er les combinaisons optimales de
cultures et de ressources pour assurer la stabilité des revenus et de la sécurité alimentaire,
a été enrichi par des résultats. Le chapitre 5 démontre que l'agroforesterie se distingue
comme la stratégie agricole résiliente : les ménages pratiquant l'agroforesterie enregistrent
un revenu agricole moyen supérieur de 24,4 % (2 724 110 FBU contre 2 189 132 FBU),
avec une di�érence statistiquement signi�cative (p= 0,0012). Ce système intégré a�che
une marge de pro�t relative de 92 %, se classant parmi les pratiques e�cientes. L'ana-
lyse économétrique con�rme que la diversi�cation des cultures, notamment l'association
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de cultures à cycle court et de cultures pérennes, réduit signi�cativement la probabilité
d'appartenir à la catégorie � SCA Pauvre � de 5,66 %, tout en optimisant l'utilisation des
ressources foncières limitées. Ces résultats, corroborés par l'Analyse en Composantes Prin-
cipales (ACP) et la segmentation par K-Means, démontrent que la combinaison optimale
repose sur une gestion intégrée des actifs naturels et humains, adaptée aux spéci�cités
agro-écologiques de chaque zone. Elle permet de résorber partiellement le dé�cit d'ine�-
cacité technique sans alourdir la pression sur les intrants modernes, validant l'hypothèse
d'une intensi�cation durable par la synergie des pratiques culturales et la valorisation des
écosystèmes locaux.

Le troisième objectif spéci�que qui consiste à proposer un système d'alerte précoce (SAP)
à l'insécurité alimentaire basé sur les résultats de cette recherche, a été atteint au cha-
pitre 6. En s'appuyant sur une régression logistique multinomiale, l'analyse CARI et une
Classi�cation Ascendante Hiérarchique (CAH), cette recherche a permis de segmenter les
ménages en trois pro�ls de vulnérabilité distincts (revenus élevés mais insécurité structu-
relle, résilience par autosu�sance, et crise alimentaire chronique), justi�ant une réponse
di�érenciée. Le SAP proposé intègre un panel d'indicateurs validés empiriquement : suivi
des écarts de revenu e�ectif/vital, scores FIES et SCA, dynamique des prix sur les marchés
sentinelles, indicateurs biophysiques (précipitations, saturation des sols, fertilité) et taux
d'adoption de pratiques résilientes. Conçu comme un dispositif territorialisé, ce système
adapte ses seuils d'alerte et ses mécanismes de surveillance aux réalités de la Dépres-
sion du Nord, où l'accent est mis sur les dé�cits hydriques et la volatilité des prix, ainsi
qu'aux réalités des Plateaux Centraux Humides, où l'accent est mis sur les inondations,
la dégradation des sols et la sous-utilisation de la main-d'÷uvre. Couplé à une stratégie
d'opérationnalisation standardisée, à une validation collégiale des alertes ainsi qu'à une
boucle de rétroaction institutionnelle, ce système d'alerte précoce o�re un outil d'anti-
cipation proactive des crises, et il est directement aligné sur les besoins de plani�cation
des politiques publiques et des interventions ciblées, ce qui contribue ainsi à la mise en
÷uvre e�ective des cadres nationaux comme le PND et la SAN, ainsi que des objectifs de
développement durable.

7.9 Recommandations générales

Sur base des résultats empiriques des chapitres 4, 5 et 6 de cette recherche doctorale,
qui analysent les dynamiques du revenu vital et e�ectif, les combinaisons optimales de
cultures, et la vulnérabilité à l'insécurité alimentaire au Burundi, des recommandations
scienti�ques sont formulées. Ces propositions s'appuient sur une approche rigoureuse, in-
tégrant des résultats quantitatifs et qualitatifs, pour être pratiques et opérationnels. Elles
s'alignent sur les cadres nationaux, tels que le Plan National de Développement 2018-2027
et la Stratégie Nationale Agricole, ainsi que sur les Objectifs de Développement Durable
(ODD). Structurées en trois axes principaux : interventions agricoles, renforcement insti-
tutionnel et développement socio-économique, ces recommandations visent à renforcer la
résilience des ménages ruraux face aux chocs climatiques, économiques et sociaux, tout en
tenant compte des contraintes agro-écologiques et socio-économiques locales. Elles s'arti-
culent autour de trois axes complémentaires.
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7.9.1 Axe 1 : Interventions agricoles pour une productivité accrue
et une résilience climatique renforcée

Les résultats du chapitre 5 démontrent que l'agroforesterie, en particulier les systèmes
associant les arbres fruitiers, les bananiers, les cultures annuelles et pérennes, constitue la
stratégie agricole rentable et résiliente, avec un pro�t relatif de 92 % et un revenu agricole
supérieur de 24,4 % (p = 0,0012). Elle doit donc devenir l'axe central des interventions
agricoles, en remplacement ou en complément des approches basées uniquement sur la
diversi�cation des cultures. Pour renforcer la résilience et la productivité agricoles au Bu-
rundi, il est crucial d'institutionnaliser l'agroforesterie dans les politiques publiques, en
l'intégrant à la Stratégie Nationale Agricole (SAN) et au Plan National de Développement
(PND). Cette approche doit s'appuyer sur le renforcement des centres de multiplication
de plants d'arbres fruitiers et d'espèces d'ombrage, en partenariat avec l'ISABU, l'Uni-
versité du Burundi et la FAO, a�n d'assurer une distribution subventionnée aux ménages
vulnérables. Parallèlement, il convient de réhabiliter et d'étendre les systèmes d'irrigation
communautaires, en priorisant les zones humides de la Dépression du Nord pour sécuriser
la riziculture et les cultures maraîchères durant la saison sèche. En�n, la promotion de
paquets technologiques agroforestiers-climatiques, lesquels combinent des variétés résis-
tantes aux stress climatiques, du compost organique, des bandes anti-érosives ainsi que
des arbres d'ombrage, doit s'accompagner d'un encadrement technique di�érencié selon
les spéci�cités locales, c'est-à-dire selon la pluviométrie, la qualité des sols et l'accès aux
marchés, et cela a�n de maximiser leur adoption ainsi que leur impact sur la durabilité
et la sécurité alimentaire.

7.9.2 Axe 2 : Renforcement institutionnel pour une anticipation
e�cace et un appui technique ciblé

L'ine�cacité technique moyenne de 29,9 % révèle un potentiel substantiel d'augmentation
de production sans nouveaux intrants, mais cet avantage reste inexploité en raison d'un
encadrement agricole limité (36 %) et d'une sous-utilisation de la main-d'÷uvre. Pour ren-
forcer la résilience et la sécurité alimentaire des ménages ruraux burundais, il est crucial
de créer une plateforme nationale de Système d'Alerte Précoce à l'insécurité alimentaire
des ménages intégrant, au-delà des données météorologiques et des prix agricoles, des in-
dicateurs agronomiques validés tels que le taux d'adoption de l'agroforesterie, la super�cie
cultivée, le nombre de saisons pratiquées et le score d'ine�cacité technique. Ce dispositif
doit être complété par le recrutement et le déploiement d'agents d'encadrement spécialisés
en agroforesterie, a�n d'accompagner les ménages dans la conception et la gestion de sys-
tèmes agricoles intégrés et durables. Parallèlement, le développement d'Ecoles Pratiques
d'Agroforesterie au niveau communal, animées par des agriculteurs-modèles formés, per-
mettra aux producteurs de constater concrètement les béné�ces en termes de fertilité des
sols, de diversité alimentaire et de revenus. En�n, une plateforme numérique nationale,
accessible via SMS et applications mobiles, di�usera en temps réel des prévisions météo-
rologiques agricoles, des conseils techniques agroforestiers, les prix locaux et les alertes du
SAP, assurant ainsi une réponse rapide, ciblée et adaptée aux réalités territoriales.
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7.9.3 Axe 3 : Développement socio-économique pour une diver-
si�cation inclusive et un revenu vital décent

L'écart persistant entre revenu e�ectif et revenu vital, particulièrement marqué dans les
Plateaux Centraux Humides (ratio REFF/RV = 0,69), souligne que la seule intensi�cation
agricole est insu�sante. Il faut combiner agroforesterie, diversi�cation non agricole et
inclusion sociale. Pour renforcer la résilience économique et sociale des ménages ruraux
burundais, il convient de renforcer l'accès des femmes à la terre, aux plants d'arbres et aux
crédits, en appuyant des groupements féminins qui capitalisent sur leur rôle central dans la
sécurité alimentaire et la gestion durable des ressources. En�n, l'extension de programmes
d'alphabétisation fonctionnelle et de formation professionnelle, axés sur la transformation
alimentaire, l'artisanat, ou l'agrotourisme, doit cibler prioritairement les jeunes ruraux
et les femmes, a�n de créer des synergies durables entre les �lières émergentes et les
opportunités d'emploi non agricoles, contribuant ainsi à un revenu vital décent et à une
inclusion économique équitable.

7.10 Limites, lacunes et perspectives de la recherche

7.10.1 Limites de la recherche

La recherche entreprise sur le revenu vital durable et la résilience des ménages ruraux au
Burundi, bien que rigoureuse dans son approche méthodologique, présente des limites qui
méritent d'être soulignées.

Premièrement, la collecte de données a été confrontée à des contraintes logistiques et
administratives, telles que la pénurie de carburant et les restrictions relatives à la période
précédant le Recensement général de la population. Ces obstacles ont entraîné des retards
dans les enquêtes sur le terrain et, dans certains cas, l'exclusion de zones rurales reculées,
ce qui a introduit des ajustements dans l'échantillonnage. Certaines collines inaccessibles
ont été remplacées par des collines plus accessibles.

Deuxièmement, l'utilisation d'unités de mesure locales non standardisées (sacs, tinettes)
pour les données agro-économiques a nécessité des conversions approximatives, introdui-
sant une incertitude dans les estimations des rendements et des revenus. Bien que des
tables de conversion aient été établies avec des informateurs locaux, leur variabilité régio-
nale limite la précision des données consolidées.

Troisièmement, la variabilité des aléas climatiques constitue une limite structurelle ma-
jeure. L'approche transversale de l'étude montre une situation à un instant t, qui pourrait
ne pas re�éter pleinement la résilience des ménages face à des chocs exogènes stochas-
tiques comme les sécheresses et les inondations. Cette contrainte temporelle implique que
les estimations du revenu vital et de la vulnérabilité sont conditionnées par le contexte
climatique spéci�que de la période d'enquête, limitant ainsi la généralisation des résultats
dans un contexte de variabilité climatique accrue à long terme.

7.10.2 Lacunes de la recherche

Les lacunes conceptuelles et méthodologiques ont été identi�ées dans cette recherche, re-
�étant des opportunités d'amélioration pour des travaux futurs. Tout d'abord, l'étude n'a
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pas su�samment exploré les dimensions genre et intergénérationnelles dans l'analyse de
la vulnérabilité et de la résilience. Bien que les résultats indiquent que les ménages dirigés
par des femmes sont légèrement moins susceptibles d'appartenir à la catégorie � Score
de Consommation Alimentaire Acceptable �, l'analyse n'approfondit pas les inégalités
d'accès aux ressources (terre, crédits, formation) spéci�ques aux femmes ou aux jeunes,
qui pourraient jouer un rôle déterminant dans la sécurité alimentaire. Ensuite, l'approche
CARI, bien que robuste pour classer les ménages en catégories de sécurité alimentaire, ne
prend pas en compte les aspects qualitatifs de la résilience, tels que les stratégies d'adap-
tation communautaires ou les dynamiques culturelles in�uençant les choix agricoles. Les
normes sociales ou les préférences alimentaires locales n'ont pas été intégrées dans les
modèles prédictifs, ce qui limite la compréhension des comportements des ménages face
aux chocs. De plus, le système d'alerte précoce proposé, bien qu'innovant, repose sur des
hypothèses d'accès à des technologies avancées (SIG, données satellitaires) qui pourraient
être irréalisables dans un contexte de ressources limitées au Burundi. En�n, l'étude n'a pas
su�samment examiné l'impact des con�its fonciers et des migrations internes, pourtant
mentionnés comme des facteurs aggravants dans la Dépression du Nord, ce qui constitue
une lacune dans l'analyse des chocs sociaux a�ectant la résilience.

7.10.3 Perspectives de la recherche

Les limites et lacunes identi�ées ouvrent la voie à plusieurs perspectives pour approfon-
dir et élargir cette recherche. Premièrement, une extension géographique de l'étude à
d'autres zones de moyens d'existence, telles que la Plaine de l'Imbo ou la Haute Altitude
du Sud, permettrait de tester la robustesse des modèles prédictifs dans des contextes
agro-écologiques variés et de renforcer la généralisation des résultats à l'échelle nationale.
Deuxièmement, l'intégration d'une analyse approfondie des dynamiques de genre et in-
tergénérationnelles pourrait enrichir les conclusions en examinant comment les inégalités
structurelles façonnent l'accès aux ressources et la résilience. Par exemple, des enquêtes
ciblées auprès des femmes et des jeunes agriculteurs pourraient révéler des stratégies
d'adaptation spéci�ques à ces groupes. Troisièmement, le développement de méthodolo-
gies participatives, impliquant davantage les communautés locales dans la conception et
la validation du SAP, renforcerait son acceptabilité et son e�cacité dans des contextes
ruraux. Quatrièmement, l'exploration de technologies à faible coût, telles que des appli-
cations mobiles pour la collecte de données ou des capteurs locaux pour le suivi pluvio-
métrique, pourrait pallier les contraintes d'accès aux outils géospatiaux coûteux. En�n,
une analyse longitudinale, basée sur des données collectées sur plusieurs années, permet-
trait de montrer les tendances temporelles dans la vulnérabilité alimentaire et d'évaluer
l'impact à long terme des interventions proposées, comme la diversi�cation agricole ou
les programmes de conservation des sols. Ces perspectives, combinées à une collabora-
tion renforcée avec les institutions nationales comme ISABU, et INSBU et internationales
comme FAO et PAM, o�riraient des opportunités pour transformer les systèmes alimen-
taires burundais et contribuer durablement à la réalisation des ODD, en particulier l'ODD
2 (faim zéro).
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Annexe A : DESCRIPTIONGENERALE

DES ZONES DESMOYENS

D'EXISTENCE SELON LA

FAO

Cette annexe présente une description détaillée des neuf zones de moyens d'existence du
Burundi, classées selon leurs caractéristiques agro-écologiques, leurs systèmes de produc-
tion, leurs sources de revenus et les principaux dé�s auxquels elles sont confrontées. Les
données sont présentées sous forme de tableaux synthétiques pour faciliter la comparaison
entre les di�érentes zones.

Zone 1 : Buragane

Tableau A.1 � Caractéristiques de la zone Buragane

Caractéristique Description

Géographie Zone agro-pastorale située au sud du
Burundi, frontalière de la Tanzanie. Relief
vallonné (1440-1800 m d'altitude).
Précipitations : 1100-1400 mm/an. Sol :
argile sableuse fertile mais sujette à
l'érosion.

Cultures vivrières Manioc, Haricots, Patates douces,
Colocase, Maïs, Riz

Cultures vendues Bananes, Manioc, Haricots, Maïs,
Colocase, Patate douce

Elevage Chèvres, Bétail, Porcs, Volaille

Sources de revenus Travail journalier, Vente des cultures,
Commerce, Ventes du bétail, Vente de la
main d'÷uvre agricole
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Marchés principaux Cultures : Makamba, Mabanda, Murenge
(Makamba), Nyange (Makamba)
Elevage : Musenye (Mabanda)

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : dépendent des achats et
de l'assistance humanitaire
Ménages aisés : s'appuient sur leur
production

Aléas Dé�cit hydrique, Maladies des cultures,
Érosion, Inondations, Maladies du bétail

Particularités Position stratégique favorisant le
commerce transfrontalier avec la Tanzanie.
Dé�s : épizooties, maladies des cultures
dues aux mouvements transfrontaliers,
réinsertion problématique des rapatriés.

Modélisation du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour

une sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burundi



181

Zone 2 : Crête Congo Nil

Tableau A.2 � Caractéristiques de la zone Crête Congo Nil

Caractéristique Description

Géographie Zone montagneuse (1000-1800 m) dans une
bande étroite du nord-ouest au sud.
Topographie abrupte. Précipitations :
1000-1250 mm/an. Sols latéritiques fertiles.

Cultures vivrières Manioc, Haricots, Patates douces, Maïs,
Petits pois, Colocases

Cultures vendues Bananes, Patates douces, Haricots,
Manioc, Petits pois, Produits maraîchers,
Palmier à huile (nantis), Café (nantis)

Elevage Bovins, Chèvres, Porcs, Volaille

Sources de revenus Vente des cultures, Travail journalier,
Vente de bétail

Marchés principaux Muzinda (Imbo), Mugina, Musigati,
Muhuta, Buyengero, Nyabiraba, Mutambu
(gros bétail), Mubimbi (porcs), Ndora
(chèvres)

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : dépendent du marché
pour leur alimentation
Ménages aisés : pratiquent des cultures de
contre-saison irriguées

Aléas Glissements de terrain, Érosion, Grêle,
Maladies des cultures, Volatilité des prix
(café), Inondations bas-fonds, Vents
violents

Particularités Aide alimentaire limitée et irrégulière via
cantines scolaires ou aides
communautaires, principalement pour les
plus vulnérables et rapatriés.
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Zone 3 : Dépression de l'Est

Tableau A.3 � Caractéristiques de la zone Dépression de l'Est

Caractéristique Description

Géographie Région des plates savanes vertes, extrême
Est du Burundi, frontalière de la Tanzanie.
Altitudes : 1125-1500 m. Température :
28-30°C. Précipitations : 1100-1400
mm/an. Sols latéritiques fertiles (oxisols).

Cultures vivrières Manioc, Maïs, Haricots, Sorgho, Patates
douces, Bananes

Cultures vendues Manioc, Haricots, Sorgho, Arachides, Riz,
Palmier à huile (nantis)

Elevage Chèvres, Porcs, Bovins, Volaille

Sources de revenus Vente des cultures, Travail journalier,
Vente de bétail

Marchés principaux Kayogoro, Kinyinya, Gisuru, Kirehe
(Mishiha), Twinkwavu (Cendajuru)

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : consomment davantage
de patates douces
Ménages aisés : consomment davantage de
haricots

Aléas Dé�cit hydrique, Maladies des cultures,
Inondations (tous les cinq ans environ)

Particularités Zone excédentaire. Rapatriement stimule
l'économie grâce aux terres arables
disponibles (Giharo, Bukemba, Mishiha,
Cendajuru).
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Zone 4 : Dépression du Nord

Tableau A.4 � Caractéristiques de la zone Dépression du Nord

Caractéristique Description

Géographie Extrême Nord-Est, paysage vallonné avec
rivières se jetant dans deux lacs frontaliers
du Rwanda. Température : 27-29°C.
Précipitations : 800-1000 mm/an. Savane
boisée sur sols latéritiques fertiles.
Population dense.

Cultures vivrières Manioc, Bananes, Patates douces,
Haricots, Maïs, Riz

Cultures vendues Sorgho, Bananes, Manioc, Haricots,
Maraîchage, Maïs, Riz

Elevage Chèvres, Porcs, Bétail, Volaille

Sources de revenus Vente de cultures, Travail manuel, Ventes
de bétail, Commerce

Marchés principaux Kabanga, Kirundo Centre, Giteranyi,
Ruhehe, Busoni-Rulase, Marembo, Gatare,
Ntega centre, Ruzo

Sécurité alimentaire Manioc = principale nourriture.
Alimentation majoritairement issue de la
production propre, complétée par des
achats.

Aléas Dé�cit hydrique, Maladies des cultures,
Pluies excessives (occasionnellement)

Particularités Zone à capacité excédentaire. Petites
exploitations agricoles dues à la population
dense.
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Zone 5 : Haute Altitude du Nord

Tableau A.5 � Caractéristiques de la zone Haute Altitude du Nord

Caractéristique Description

Géographie Zone montagneuse du Nord-Ouest,
limitrophe de la Crête Congo Nil. Forêts
denses favorisant microclimat humide.
Précipitations : 1400-1600 mm/an.
Températures modérées à fraîches. Sols
acides, modérément fertiles.

Cultures vivrières Patates douces, Maïs, Bananes,
Haricots/petit pois, Pomme de terre, Blé,
Légumes

Cultures vendues Patates douces, Haricots/petit pois, Thé,
Bananes, Pomme de terre, Maïs, Légumes,
Fruits

Elevage Bovins, Chèvres, Porcs, Volaille, Lapins,
Cochons d'Inde

Sources de revenus Vente de cultures, Ventes de bétail, Travail
manuel, Vente de bois, Travail dans usines
de thé et minoterie (pauvres)

Marchés principaux Kayanza, Kabarore (petits ruminants),
Bugarama (bétail), Le long de la R1 (fruits
et légumes)

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : dépendent fortement du
marché et du paiement en nourriture pour
leur travail
Ménages aisés : production diversi�ée

Aléas Grêle, Vents forts, Maladies des cultures,
Glissements de terrain

Particularités Route Bujumbura-Rwanda facilite la
commercialisation. Population dense.
Main-d'÷uvre occasionnelle vers
Bujumbura.
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Zone 6 : Haute Altitude du Sud

Tableau A.6 � Caractéristiques de la zone Haute Altitude du Sud

Caractéristique Description

Géographie Zone Sud des Hautes Altitudes, bordant la
Crête Congo Nil à l'Est. Précipitations :
1200-1400 mm/an. Températures modérées
à fraîches. Sols productifs mais moins
fertiles qu'au Nord.

Cultures vivrières Patates douces, Maïs, Bananes, Haricots,
Pomme de terre

Cultures vendues Patates douces, Bananes, Haricots, Pomme
de terre, Maïs

Elevage Chèvres et moutons, Bétail, Volaille

Sources de revenus Vente de cultures, Ventes de bétail, Travail
journalier, Vente d'arbres, Charbon de bois

Marchés principaux Matana (bétail), Ruvibago (cultures),
Tora, Bururi

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : production ne couvre
pas leurs besoins, dépendent du marché
Privilégie la consommation domestique sur
la commercialisation

Aléas Grêle, Vents forts, Maladies des cultures

Particularités Population moins dense qu'au Nord.
Pâturages étendus. Réseau routier limité
freinant la commercialisation. Transferts
d'argent urbains soutiennent l'éducation.
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Zone 7 : Plaine de l'Imbo

Tableau A.7 � Caractéristiques de la zone Plaine de l'Imbo

Caractéristique Description

Géographie Zone plate et basse (780-1000 m) de
l'Ouest, longeant le lac Tanganyika.
Chaude (28-32°C) et sèche (<900 mm/an).
Sols lithosols alluviaux fertiles.

Cultures vivrières Manioc, Riz, Haricots, Maïs

Cultures vendues Riz, Manioc, Tomates, Bananes, Maïs,
Palmier à huile (Rumonge et Nyanza-lac)

Elevage Chèvres, Porcs, Bétail, Volaille

Sources de revenus Vente de cultures, Ventes de bétail, Travail
journalier, Vente d'arbres, Charbon de
bois, Extraction des moellons des rivières
et carrières

Marchés principaux Non spéci�é dans les données

Sécurité alimentaire Zone dé�citaire, dépendante d'une aide
alimentaire annuelle. Pauvres complètent
avec la pêche.

Aléas Grêle, Vents forts, Maladies des cultures,
Dé�cits hydriques, Inondations

Particularités Bon réseau routier, commerce
transfrontalier avec la RDC. Proximité du
lac Tanganyika fournit poissons et revenus
via la pêche. Impact économique marqué
des rapatriés (Rumonge, Nyaza-Lac).
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Zone 8 : Plateau Centraux Humides

Tableau A.8 � Caractéristiques de la zone Plateau Centraux Humides

Caractéristique Description

Géographie Zone agro-pastorale du centre, vallonnée
(1400-1800 m). Pluviométrie moyenne.
Une des principales productrices de café.
Forte densité de population (0,2 ha pour
6-7 personnes).

Cultures vivrières Patate douce/pomme de terre, Maïs, Riz,
Haricots, Manioc, Bananes

Cultures vendues Haricots, Riz, Maïs, Café, Bananes,
Patates douces, Pommes de terre, Manioc,
Avocat

Elevage Chèvres, Bovins, Porcs, Volaille

Sources de revenus Travail journalier, Vente des cultures,
Commerce, Ventes du bétail

Marchés principaux Cultures : Gitega, Mutaho, Ngozi
Bétail : Zege (Gitega), Gashikanwa
(Ngozi)

Sécurité alimentaire Ménages pauvres : reposent principalement
sur les achats
Ménages aisés : reposent sur leur
production

Aléas Dé�cit hydrique, Érosion du sol, Maladies
des cultures, Maladies du bétail

Particularités Sols utilisés pour production de briques,
tuiles, poterie et carreaux. Migration
fréquente vers Bujumbura et Rumonge.
Peu de rapatriement.
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Zone 9 : Plateau Secs de l'Est

Tableau A.9 � Caractéristiques de la zone Plateau Secs de l'Est

Caractéristique Description

Géographie Zone Est, collines onduleuses, vallées
plates et marécages. Altitude : 1200-1800
m. Précipitations : 1100-1400 mm/an
(souvent retardées). Sols argilo-sableux
acides, majoritairement infertiles.

Cultures vivrières Maïs, Bananes, Haricots, Patates douces,
Pommes de terre

Cultures vendues Bananes, Riz, Avocats, Patates douces

Elevage Volailles, Chèvres, Bovins

Sources de revenus Travail journalier (migration vers le nord,
Tanzanie, Rwanda), Ventes des cultures,
Ventes des volailles, Commerce, Ventes du
bétail

Marchés principaux Cultures : Kirehe, Gasenyi (Gisagana),
Muyingo
Bétail : Shinge (Kigambo), Kirehe
(Mishiha), Nyuro (Gisogara)

Sécurité alimentaire Nécessite une aide humanitaire annuelle
pour les pauvres. Alimentation provenant
principalement des achats et de la
production propre.

Aléas Insu�sance hydrique, Maladies des
cultures, Maladies du bétail,
Érosion/glissements de terrain

Particularités Bananes et riz = principales cultures de
rente. Pauvres louent des parcelles ou
travaillent en métayage. Faible taux de
rapatriement.
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Annexe B : CURRICULUM VITAE

Niyonzima Audace est né en 1990 sur la colline Gihoma, dans la commune et province
de Ngozi. Il a débuté son parcours scolaire à l'école primaire de Makaba en 1997. En
2004, il a intégré le lycée Don Bosco de Ngozi pour les études secondaires. Après avoir
terminé le tronc commun en 2008, il a été orienté en section scienti�que B au même
lycée. Il y a obtenu ses diplômes d'humanités générales et d'Etat en 2011. Il a ensuite
poursuivi ses études à l'Université du Burundi à partir de 2012. D'abord inscrit en faculté
des sciences (département Agronomie-Biologie), il a été réorienté après la première année
commune dans la faculté d'Agronomie et de Bio-Ingénierie (FABI), au département de
Socio-Economie rurale (SER), et a achevé ce cursus en 2016. En 2018, il a réussi le concours
d'entrée au Master en développement rural et agrobusiness au sein de la même faculté et
a terminé ce cycle en 2020. Recruté comme assistant au département de Socio-Economie
rurale en octobre 2021, il a parallèlement entamé sont doctorat en 2022 à l'Ecole doctorale
de l'Université du Burundi dans le cadre du programme régional d'excellence en nutrition
- East African Nutritional Sciences Institute (EANSI). Sa thèse, intitulée � Modélisation
du revenu vital durable et résilience des ménages ruraux pour une sécurité alimentaire
et nutritionnelle au Burundi �, s'inscrit dans l'option Sécurité alimentaire et changement
climatique et l'a �nalisée en 2026. Durant ses recherches doctorales, il a e�ectué plusieurs
déplacements internationaux. Il a ainsi participé à des conférences et ateliers scienti�ques
en Allemagne, en Italie, à Dubaï, au Cameroun, en Ouganda et au Rwanda.
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